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AVANT-PROPOS 

En 1967, l'Unesco decida de faire proceder a la redaction d'une loi d'archives « modele », 
destinee a guider Ie travail des pays depourvus d'une teUe legislation et a (( faire Ie point » 

des ten dances actuelles en la matiere. 
Parallelement, il etait convenu que la revue Archivum publierait les textes des principales 

lois d'archives actuellement en vigueur dans Ie monde. 
La loi d'arc hives modele, confiee a MM. Salvatore Carbone et Raoul Gueze, conservateurs 

a l' Archivio centrale dello Stato, a Rome, vient d'etre publiee1 par les soins de l'Unesco; 
quant aux lois d'archives en vigueur, vu leur nombre et (pour certaines) leur ampleur, Ie 
Comite de redaction d' Archivum a decide de les publier en quatre fois : deux volumes etant 
consacn!s aux pays europe ens, et deux volumes aux autres continents. 

On se rappelle que, Ie volume XVIII d' Archivum, cons acre aux Actes du Congres inter­
national de Madrid, ayant dii etre publie en priorite2

, Ie present volume porte Ie numero XVII 
et la date de 1967 bien qu'il paraisse en 19723. Le deuxieme volume consacre aux lois d'archives 
des pays europeens portera Ie numero XIX et la date de 1969 ; il suivra celui-ci dans un delai 
de quelques mois. Quant aux volumes XX et XXI (lois d'archives des pays non europeens) 
ils paraitront egalement cette annee, avec les dates de 1970 et 1971. 

* ¥ ¥ 

Qu'entend-on, exacteme~t, pa~ (( loi d'archives » d~ns le.cadre de cette publication? 
Au sens strict du terme, 11 auralt fallu nous borner a publIer les textes portant Ie titre de loi 

(Act en anglais) et relatifs aux archives; mais tres vite .nous nous som!lles apercrus que les 
memes matieres etaient reglees, selon les pays, par des lots proprement dltes ou par des textes 
de caractere moins solennel, dicrets, ordonnances, arretis, instructions, reglements, circulaires 
ou autres. De meme, certains pays possedent des textes de caractere general, englobant l'en­
semble des questions relatives a l'organisation des archives, alors que d'autres possedent une 
multitude de textes partiels oil ces questions sont traitees separement. 

Pour ces raisons, nous avons ete contraints d'elargir sensiblement Ie concept de (( loi 
d'archives » et de publier les textes - quelle que soit leur forme juridique exacte - qui 
reglementent les points essentiels de l'organisation et de Ia gestion des archives. 

Ces points ont ete definis, apres miir~ etude, par I~ .Co~ite de redaction d'Archivum lors 
d'une reunion tenue a Amsterdam Ie 6 mal 1970. En vOlclla hste : 

I. Organisation ginirale des Archives : 
- definition juridique des archives, inalienabilite des archives publiques, etc. ; 
- organisation generale des Archives publiques (Archives nationales, Archives pro-

vinciales, etc.); 

r. Projet de loi d'archives type: presentation et texte, par S. CARBONE et R. GU~ZE. Traduit de l'itaIien par 
EI. HOURIEZ, Paris, Unesco, 1971, in-8°, 243 p. (Documentation, bibliotheques et archives: etudes et recherches, no I) 

2. Cf. Archivum, XVI, p. 15· 
3. Ce decaIage de dates explique aussi pourquoi ron trou.vera en annexe 11 ~n volume qui porte la date de 1967 

les comptes rendus des reunion~ tenues en 1970. par Ics Comites ~u CIA et qUi sont publies ici (infra, p. 251-268) 
conformement aux decisions pnses par Ie Comne de redaction d Arch.vum en sa seance du 6 mai 1970. 
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- cont~ole des Archives centrales sur les archives locales' 
- relatIons des Ar.chi~es publique~ ave.c les archives pri~ees; 
- structl!'re et ,a~nbutIons de .la DIrectIon generale des Archives; 
- Conseil supeneur des ArchIves ou organisme similaire. 

2. Archivistique : 
- publicite et consultabilite des documents (regles generales) . 
- verset;1ents et co~trole des versements (regles generales) ; , 
- contr~le des ~r~h~ves. en formation (records management) ; 
- c?ntrole de.s ehmmatIons (regles generales) ; 
- regles de tn et de classement (regles generales). 

Au contraire, les points suivants ont ete volontairement exclus : 
- formation professionnelle des archivistes (ce sujet ayant ete etudie dans l'ouvrage 

de M: C.hades Kecske~eti qui po~te ce titre)! ; 
- o;gamsatIon de la carnere professlonnelle des archivistes (regles de recrutement, 

d avancement, etc.); 
- details d'organisation interne des services (rapports annuels ou periodiques, 

budget, etc.) ; 
- rlegles d!taillees concernant l'admission des lecteurs, la communication des documents 

eur pret, etc.; , 
- detail des delais d'elimination' 
- regles ~et~ille~s p~ur la conser~ation materielle des documents; 
- to~tes mdicatI~ms mteressant exclusivement les archivistes d'un pays donne (enume-

ratIon ?e servlc~~ a~peles a verser leurs archives, enumeration de depots d'archives 
nomme~ent . ~esignes, etc.); 

- toutes dISpOSItIons de caractere temporaire ou transitoire. 

bliLor.sque, dans un texte donne, certaines parties etaient de nature a etre retenues pour 
P~ssa catIon et ~'a~tr~s non,.iI. fu~ decide que les coupures necessaires seraient effectuees, les 
~n to~S ,suppnmes etant designes p~r des points de suspension entre crochets carres [ ... J. 

. d} ~~at de cause, lorsque des artIcles ou des passages entiers ont ete supprimes on a eu 
som

d 
mb I'luer,au n:oins leur titre. Dans certains cas, les passages supprimes ont ete r~mplaces 

par e rels resumes entre crochets carres. 
textt~u.~ ~haq~~lays, l~s. textes ont ete publies dans l'ordre chronologique strict· lorsqu'un 
au textee eet mSI·o

g 
I l~ posteneurement a sa promulgation, les modifications ont ete ~corporees 

na ees en note. 
toute~ie;r:tentationti materielle de tous les textes a ete unifiee dans la mesure du possible' 
formules d':::~~Jt ort~~les ~e style? attendus, titulatures officielles, dispositions transitoires: 

on e entrl;e en vigueur, etc., ont ete supprimees. 

* )I. )I. 

Le soin de reunir les texte " fi . d' Archivum. s a ete con e, pour chaque pays, au correspondant national 

C'est ici l'occasion pour Ie r' d t h f d I ensemble de collaborat~urs ben' e tc eurd~n c ~ , de sa uer et de remercier tres vivement cet 
rendu possible la publication d evo es 1t ev~ues, ont la competence et l'activite ont seules 
leur traduction dans certains c:s c~e vo U1~e. o~r pres,\u~ ltlous les pays, Ie choix des textes, 

, ur preparatIon makne e ont fait l'objet de nombreuses 

I. Conseil international des Archives, 1966, 95 p. 
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demandes de precisions et de mises au point, auxquelles. es correspondants nationaux ont 
repondu avec une inlassable complaisance. 

En o~t~e,.chacun d'e~x a redige un~ ~ntr?duction.d~n~ laquelle il s'est efforce de degager 
les caractensttques essentIelles de la legIslatIon arChlVIStIque de son pays et son evolution 
historique. Certains de ces textes d'introduction constituent, on Ie verra, une veritable « presen­
tation » des archives du pays considere, et leur lecture ne sera pas Ie moindre interet de ce 
volume. 

Pour completer cette vue d'ensemble, il a ete entin demande a chaque correspondant 
national d' Archivum de rediger une breve liste chronologique des dates de creation des prin­
cipaux depots d'archives de son pays (a l'exception des depots ayant actuellement cesse 
d'exister); ces listes permettront, dans bien des cas, de mieux comprendre l'organisation 
archivistique du pays, et, par la, sa legislation. 

Un index-matieres general, qui sera publie a la fin du volume XIX, permettra de comparer, 
pour l'ensemble des pays, les text~s relatif~ a chaque poi~~ particulier de la legislation des 
archives. (Pour les pays non europeens, cet mdex sera pubhe a la fin du volume XXI.) 

* ". )I. 

Conformement aux regles de publication d' Archivum, tous les textes sont publies dans 
l'une des cinq langues officielles de la revue : allemand, anglais, espagnol, franIYais, italien 
ce qui a oblige a r~c?uri~ a des ,traductiOJ;s pour plusie~rs pays!. . . , ' 

Or, un texte leglslauf ou reglementalre ne se tradwt pas aUSSI alsement qu'un texte litte­
raire. Chaque pays a ses institutions propres, ses habitudes de pensee, son formulaire adminis­
tratif, ses coutumes de vocabulaire. Meme entre la France et la Belgique, les memes ft!alites 
sont parfois designees par des mots ou des expressions differents! 

II a donc fallu unifier, dans toute la mesure du possible, les traductions proposees par nos 
correspondants nationaux. Pour les tradu.ctions en langue anglaise, c'est, logiquement, l'usage 
anglais qui a ete adopte ; pour les traductIons en langue franIYaise, l'usage fran"ais. 

Sans vouloir ici entrer dans trop de details, signalons que nous avons systematiquement 
adopte Ie mot archives dans Ie sens OU il est defini par Ie Lexicon of Archive Terminology des 
editions Elsevier «( Ensemble des documents reIYus ou elabores par une personne physique 
ou morale, publique ou privee, et ?estine~ par leu~ nature a etre conserves l?ar cette personne 
meme ») ; nous avons donc employe « arChIVeS» au heu de ({ documents d'archlves » ou « materiel 
documentaire » ou autres expressions semblables, conformement a l'usage franIYais. Dc meme 
nous avons systema~quement util~s~ l'expression ~( archives co~rantes » (ou, exceptionnellement: 
« archives en formatIon ») pour deSIgner les archIves conservees dans les bureaux des adminis­
trations et encore utiles a leur activite courante - en bref, ce qui est aujourd'hui considere 
comme constituant Ie domaine du records management. 

Nous n'avons sans doute pas reussi a eviter toutes les amphibologies, toutes les confusions 
et toutes les incertitudes. Beaucoup de dispositions legislatives ou reglementaires, propres a 
certains pays, sont difficilement trad~isi?le~ dans un~Jan.gue etrangere, parce qu'elles se rap­
portent a des usages pour lesque~s d n eXlste pas d eqwva~ent dans la langue d~ traduction 
(ainsi, records managemen~ et Regzstratur ne. cor!esl?ondent a aucun terme franIYaiS exact, car 
la France ignore l'une et I a~tJ:e de ~es ~~ux mst1n;t~ons). Dan~ ce cas,.no~s avons soit cherche 
a donner Ie terme Ie plus VOlsm, SOIt utlhse une penphrase, SOlt entin mdlque Ie terme original 
entre parentheses pour eviter toute ambigulte. 

Malgre toutes ces precautions, et malgre tout Ie soin apporte par nos correspondants 
nationaux a perfectionner les traductions en accord avec la Redaction d' Archivum, des inexac-

I. Toutefois, dans un sou~i d~ clam\. nous avons indique, pour chaque texte, dans sa langue d'origine, son 
titre et la reference de sa publicatIOn officielle. 
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titudes ou des imprecisions ont pu subsister : nous serions reconnaissants a nos lecteurs de bien 
vouloir nous les signaler, de fa<;:on a permettre eventuellement la publication d'un erratum 
dans Ie prochain volume. 

* ". ". 

Un probU:me particulier etait pose par les pays de structure federale ou confederale tels 
que l' Allemagne de l'Ouest, la Suisse ou la Yougoslavie, dans lesquels chaque Land c;nton 
ou republique possede une legislation propre. ' 
.. I~ n'etait pas p~ssi?le, evidemn:e,nt, faute de place, de publier tous ces textes. Il fut done 

decIde, lors ~e la reUnIon ~u Comlte de redaction du 6 mai 1970, de demander aux corres­
pondants natIonaux d'Archlvum dans ces pays d'effectuer eux-memes un choix. C'est ainsi que, 
pour l'AlI~.magne de 1'Oue~t, outre la,legislation federale, nous ne publierons que la legislation 
de la Baviere ; pour la SUIsse, la legIslation federale et celIe des cantons de Bale-Campagne, 
Lucerne et Schwytz; pour la Yougoslavie, la legislation federale et celle des Republiques 
de Croatie et de Slovenie. 

* ". ". 

On verra, en terminant la lecture de ce volume - dont 1'equivalent a notre connaissance, 
n'av~it. jam~is ete.tente jusqu'a present! -, combien les situations histo:iques et les structures 
a?~mIstratIV~,s differ~ntes ont produit, dans les divers pays europeens, des legislations archi­
VIStIq~es . vanees. Mais on verra aussi comment, sous cette tres grande diversite de forme, 
les prmcipes fondamentaux de l'organisation et de la gestion des archives sont identiques 
partout depuis Ie XIXe siecle. 

Pl~s ou moin.s liberales ou autoritaires, plus ou moins systematiques ou empiriques, plus 
O;t . mo~ns centrahsees ou particularistes, plus ou moins anciennes ou recentes, toutes ces 
legIs~atlOns reposent, au fond, sur les memes bases, qui sont d'une part la reconnaissance des 
archives comme element essentiel du patrimoine culturel des nations, d'autre part l'affirmation 
de leur caractere public, enfin la necessite d'assurer leur enrichissement naturel et permanent 
par les versements reguliers des papiers administratifs. 

Certains pays ont plus ou moins developpe certains elements de cette legislation : ainsi, 
les pays de l'Europe de rEst ont degage la notion caracteristique du « fonds national des archives 
~e l'Etat '; ; .la, Suede a defin~ avec precision les delais a 1'expiration desquels un document peut 
~tre co~sIdere ~omm~ pubhc ; la France a edicte des regles detaillees pour la redaction des 
mventarrcs .et repertOires d'archives ; etc. Ces particularites ont ete soigneusement respectees 
dat;ts Ie ch.OIx d.es textes .du present volume: la loi d'archives (( ideale )) serait, sans doutc, celle 
qUI combmeraIt les meIlleurs clements de chacune des legislations nationales actuelles. 

NO~5 avons~ quant a nollS, la conviction que cctte reunion de textcs legislatifs concernant 
les archIvcs, frUIts de l'experience multiseculaire des nations les plus civilisees depuis 1'aube 
g~s te~ps moder~es, sera du plu~ ~aut interet non seulement pour les archivistes, mais pour les 

lstonens et auss~ pour les admmIstrateurs du monde entier. 
. Aux pays q.UI possedent deja une legislation archivistique, elle permettra d'utiles compa­

raIsons, et sugger:er:a peut-etre des ameliorations sur tel ou tel point. 
1 ~ux P~ys qUI, Jusg,u'a present, ne se sont pas dotes d'une telle legislation, elle en montrera 

M
a necessl!e et fournI!a de bonnes sources d'inspiration, conjointement avec l'ceuvre de 

M. Carbone et Gueze. 
Le vol.ume XX montrera, du reste, combien les nations jeunes des continents non europeens 

sdc:t;t~ consCl~nt;s de l'importan~e de cette question, et combien certaines d'entte elles y ont 
eJa apporte d excellentes solutlOns. 

M. DUCHEIN, 
Redacteur en chef. 

I. Seul Ie volume XI d'Archivum (1961) <, ehr' d .. avait grou e db" . ,consacr" i1 une " omque es actlVltes des Archives dans Ie monde " 
p e reYes notices sur les lo!glslations archivistiques de quatorze pays. 

REPUBLIQUE DEMOCRA TIQUE ALLEMANDE 

EINLEITUNG 

In der Deutschen Demokratischen Republik hat sich unter Flihrung der Arbeiterklasse 
und ihrer marxistisch-Ieninistischen Partei ein sozialistisches Archivwesen entwickelt. Die 
Voraussetzungen dafUr wurden durch die erfolgreiche DurchfUhrung der antifaschistisch­
demokratischen und der sozialistischen Revolution geschaffen. Auf der Grundlage des gesell­
schaftlichen Eigentums an den Produktionsmitteln vollzog sich die Bildung des Staatlichen 
Archivfonds der Deutschen Demokratischen Republik, der die Gesamtheit des in Volkseigentum 
libergefUhrten Archivgutes verkorpert. 

Nach der Griindung der Deutschen Demokratischen Republik am 7. Oktober 1949 
erlieB die Regierung in den Jahren 1949-1951 eine Reihe archivgesetzlicher Bestimmungen 
liber die Organisation und Verwaltung der staatlichen Archive. In den Bereichen des Staats­
apparates, der Wirtschaft und der Wissenschaft wurden liber die bereits bestehenden Archive 
hinaus zahlreiche neue Archive - Kreisarchive, Betriebsarchive und Verwaltungsarchive -
errichtet. Dadurch ist das Archivnetz wesentlich erweitert worden. Unter der zentralen, 
einheitlichen Leitung des Ministeriums des Innern setzte eine planmaBige Entwicklung des 
staatlichen Archivwesens ein. 

Zur Festigung der Archivorganisation und zur Profilierung der marxistisch-leninistischen 
Archivwissenschaft beschloB der Ministerrat der Deutschen Demokratischen Republik 
am 17. Juni 1965 eine neue Verordnung liber das staatliche Archivwesen1

• Sie bestimmt die 
AufgabcTl der Archive im sozialistischen deutschen Nationalstaat, unterstreicht die Verant­
wortunO' dcr Organe, Betriebe und Einrichtungen flir die Archivarbeit, manifestiert Inhalt 
und U~1fang des Staatlichen Archivfonds der Deutschen Demokratischen Republik und 
behandclt auch die wichtigen Fragen der Schriftgutverwaltung. AuBerdem wird auf die 
Verwaltung des nic~tstaatlichen A:chivgut.es eingegangen:. . 

1m II. Abschmtt behandelt dIe ArchIvvcrordnung dIe LCItung des staathchen Archiv­
wesens und in diesem Zusammenhang dessen Organisation. Fiir die Losung der hauptsachlichen 
Aufgabcl1 def Archive ist die Verantwortung erneut dem Ministerium des Innern libertragen 
worden. Die Aufgaben, auf die sich die Verantwortlichkeit des Ministeriums fUr das gcsamte 
staatliche Archivwesen der Republik erstreekt, sind in der Verordnung im einzelnen genannt 
(§ 3, Abs. 2). Sie werden im Innenministerium von der Staatlichen Archivverwaltung, dem 
zentralen Leitungs- und Koordinierungsorg~n fUr das Archivwesen, wahrgenommen (§ 4, 
Abs. 1). 

Die Verordnung bestimmt, daB in den Bereichen des Staatsapparates, der Wirtschaft 
und der Wissenschaft - soweit nieht schon gesehehen - (Verwaltungs-)Archive zu sehaffen 
sind (§ 5, Abs. I). Fiir dercn Errichtung und Unterhaltung, d.h. flir die fachgerechte personelle 

I. Infra, S. 19· 
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Besetzung, fiir eine den archivischen Erfordernissen entsprechende raumliche Unterbringung 
der Archive und fiir die Erfi.i1lung der (in § 5, Abs. 4, genannten) Aufgaben, werden die 
staatlichen Leiter verantwortlich gemacht (§ 5, Abs. 2). Die EinfiuBnahme der Staatlichen 
Archivverwaltung auf die Archivarbeit in den sozialistischen Betrieben wird durch die Archiv­
verordnung wesentlich unterstiitzt, indem sie (§ 5, Abs. 3) dem Ministerium des Innern 
gegeniiber den wirtschaftsleitenden Organen, Betrieben und Einrichtungen der sozialistischen 
Wirtschaft die Weisungsbefugnis iibertriigt. 

Die Verordnung wird durch drei Durchfiihrungsbestimmungen des Ministers des Innern 
und Chefs der Deutschen Volkspolizei erganzt. Die Erste Durchfiihrungsbestimmung1 legt 
die Bildung von Staatsarchiven, Historischen Staatsarchiven und anderen archivischen 
Einrichtungen fest und grenzt die Zustandigkeit der verschiedenen Archivtypen untereinander 
abo Die Zweite Durchfiihrungsbestimmung2 stellt die Benutzungsordnung fiir die staatlichen 
Archive der Deutschen Demokratischen Republik dar. Sie regelt die Erteilung der Benutzungs­
erlaubnis sowie die Fragen der Archivbenutzung und Auskunftserteilung. Die Dritte Durch­
fi.ih~ungsbestimmung regelt die Bildung und Unterstellung des Historischen Staatsarchivs 
FreIberg, das fiir bergbauliche Dokumentationen zustandig ist3 • 

Weitere Bestimmungen beziehen sich auf das Staatliche Filmal'chiv der Deutschen 
Demokratischen Republik (Verordnung iiber die Errichtung des Staatlichen Filmarchivs 
yom 14. Oktober 1955, GBI. I, S. 729) und auf die der Staatlichen Archivverwaltung unter­
stellte Fachschule filr Archivwesen (Anordnung iiber das Statut der Fachschule fiir Archiv­
wesen yom 9. April 1964, GBI. III, S. 232). 

Die Verordnung leitete eine neue Etappe in der weiteren sozialistischen Entwicklung des 
staatlichen Archivwesens ein und schuf eine giinstige Ausgangsposition filr die Realisierung 
der perspektivischen Aufgaben und prognostischen Vorhaben auf den Gebieten der Theorie 
und Praxis des Archivwesens in der Deutschen Demokratischen Republik. 

I. Infra, S. 24. 
2. Infra, S. 26. 

Eberhard SCHETELICH, 
Chefredakteur der « Archivmitteilungen )), Potsdam. 

3· Dritte Durchftihrungsbestimmung zur Verordnung tiber das staatlichc Archivwesen, Yom 10. Februar 1967 
(Gcsctzblatt der DDR, Tell II, Nr. 20, S. 1I9). 
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Verordnung vom 17. Juni 196,) 

Das staatliche Archivwesen 1 

I. ABSCHNITT 

Aufgaben des staat lichen Archivwesens 

§ I. - I. Das staatliche Al'chivwesen gewahrleistet die allseitige Verfilgungsgewalt des 
Staates ii~er das Archiv~t, d~rch die Erfassung" Sicherung, ,ErschlieBung und Auswertung 
des Archlvgutes der sozlahstlschen Epoche SOWle des ArchlVgutes aus del' Vergangenheit 
des deutschen Volkes. 

2. Davon ausgehend unterstiitzt das staatliche Archivwesen 
- die Friedenspolitik der I?e~tschen Dem?~ra~ischen Republik und den Kampf gegen 

den westdeutschen Impenahsmus und Milltansmus durch Bereitstellen entsprechender 
dokumentarischer Materialien; 

- die Staatsorgane bei der praktischen Nutzung von Archivgut ; 
- die sozialistische Wirtschaft durch Bereitstellen von Archivgut zum Zwecke der 

okonomi~<:hen und technischen Nutzung bei del' ErschlieBung von Rohstoffbasen, 
d~r ~eah~lerung von Bauvor~aben und d,er Du~chfiihr~g von Forschungsaufgaben ; 

- dIe hlstonsche Forschung bel der Erarbeltung emes natlOnalen deutschen Geschichts­
bildes, der Geschichte del' deutschen Arbeiterbewegung und del' anderen Teilgebiete 
der Geschichtswissenschaft; 

- die Biirger bei der Wahrung personlicher Rechte; 
- die sozialis~sche BewuBtseins?ild.ung und die kultu~elle? Interessen der Werktatigen 

durch Bereltstellen von archivahschen Quellen, dIe dIe demokratischen und fort­
schrittlichen Traditionen des deutschen Volkes, die revolutionaren Tl'aditionen der 
Arbeiterklasse und die groBen kulturellen Leistungen unseres Volkes dokumentieren. 

§ 2, - Die Durchfilhrung dieser Aufgaben erfolgt durch die 
- Abstimmung der Planung des staatlichen Archivwesens mit den Perspektivplanen der 

Volkswirtschaft ; 
- Zusammenarbeit mit den Organen und Einrichtungen des Staatsapparates, der Wirt­

schaft und der Wissenschaft; 
- Bearbeitung der Bestande des Staatlichen Archivfonds nach den archivwissenschaft-

lichen Grundsatzen ; 
- Anfertigung von Archivhilfsmitteln; 
- Erteilung von Auskiinften und Erstattung von Gutachten ; 
- Herausgabe von Fachliteratur. 

1. Gesetzblatt der DDR, TeillI, Nr. 75, S. 567. 
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II. ABSCHNITT 

Leitung des staatlichen Archivwesens 

§ 3· - I. Fur die L~itung des. s~aatl~chen Archivwesens und die Koordinierung aller 
grundlegenden Aufgaben 1st das Mmlstenum des Innern verantwortlich. 

2. Die Verantw~rtlichkeit des Ministeriums des Innern erstreckt sich, ausgehend 
yon den neuesten . Erkenntmssen und Hauptrichtungen von Wissenschaft und Technik 
msbesondere auf dIe ' 

- Festle.gung. von Grund~atzen der politis chen, wissenschaftlichen, technischen und 
orgamsatonschen Entwlcklung des staatlichen Archivwesens; 

- Plan,:ng und Kontrolle der Durchfuhrung der Aufgaben ; 
- AnIeItu~g und Beratung der Organe des Staatsapparates sowie der wirtschaftsleitenden 

Organ~ l.n Grundsatzfragen ; 
- Koordmlerung der Erfassung, Sicherung, Wertermittlung, Kassation, ErschlieBung 
~d Auswertung der Bestande des Staatlichen Archivfonds ; 

- Fuhrung des Zentralen Bestandsnachweises des Staatlichen Archivfonds . 
- Her~usgabe von Fach.literatur sowie der Fachzeitschrift Archivmitteilu~gen; 
- B.esummung des fachhchen Inhalts fUr die Entwicklung und Gestaltung der Berufs-

b~ldung, der Hoch- und Fachschulausbildung sowie Sicherung der Aus- und Weiter­
~:llidung. aller au~ dem Gebiet des Archivwesens Tatigen; 

-- mter~auonale wlssenschaftlich-technische Zusammenarbeit auf dem Gebiet des 
Archlvwesens. 

§ 4· - I. 1m Ministerium des Innern werden die Aufgaben von der Staatlichen Archiv­
verwaltung wahrgenommen. 

unterstellt : 
2. Der Staatlichen Archivverwaltung sind folgende Einrichtungen direkt 

- das Deutsche Zentralarchiv' 
- die Staatsarchive' ' 
- d~e Archivdepots ~ 
- dIe Zentralen Technischen Werkstatten' 
--- die Fachschule fur Archivwesen. ' 

3· Die Historischen Staatsarchive unterstehen Staatsarchiven. 

L d' 4: . I?ie Staatsarchive und !Jistorischen Staats archive werden aus den bisherigen 
an eshauptarchlven und Landesarchlven gebildet. 

d §? - I. B~i den zentralen staatlichen Organen, den Einrichtungen des Staatsapparates 
e~l wlrtschaftslel~enden Or~anen, den Betrieben und Einrichtungen der sozia1istische~ 

Wlrtsc~aft, den wIsse~schafthchen Einrichtungen sowie bei den ortlichen Raten sind Archive 
~ KreISl ~tadt·, Bett~ebs- u.nd Venyaltungsarchive sowie Archive wissenschaftlicher Einrich­
.l ng~n, lteraturarchlve, . FIlm-, Bild- und Tonarchive - zu errichten. Sie unterstehen 
Jew~ils den Organen, B~tneben un~ Einrichtungen, bei denen sie gebildet sind. Die Archive cler e.~ von der. Staatllche~ Archlvv~rwaltun!? direkt oder uber die Referate Archivwesen 

erdRkate de
1
r
1
.Bezlrke und dIe Sachgcblete Archlvwesen der Rate der Kreise fachlich angeleitet 

un ontro lert. 

. .. . 2. pie Leiter der im Abs. I genannten Organe, Betriebe und Einrichtun en 
smd fur dIe Ernchtung und Unterhaltung von Archiven sowie fUr die Erfilliung der Aufga~en 
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des staatlichen Archivwesens verantwortlich. Sie haben die fachgerechte personelle Besetzung, 
eine ordnungsgemaBe Archivarbeit und die zweckentsprechende raumliche Unterbringung 
der Archive zu gewiihrleisten. 

3. Das Ministerium des Innern ist in den Fragen der Erfassung, Sicherung und 
ErschlieBung des Archivgutes gegenuber den wirtschaftsleitenden Organen, den Betrieben 
und Einrichtungen der sozialistischen Wirtschaft weisungsbefugt. 

4. Die Verantwortlichkeit der im Abs. I genannten Organe, Betriebe und 
Einrichtungen umfaBt insbesondere die 

_ Erfassung und Sicherung des Archivgutes sowie Wertermittlung und Kassation; 
_ ErschlieBung und Auswertung des Archivgutes fur volkswirtschaftliche, wissen­

schaftliche, politische und kulturelle Belange; 
_ Auswahl und Qualifizierung der Kader. 

5. Bei den Staatsorganen und wirtschaftsleitenden Organen konnen zum Zwecke 
einer konzentrierten Nutzung und Auswertung des Archivgutes sowie zur Wahrnehmung 
einer archivischen Leitfunktion Zentrale Verwaltungsarchive errichtet werden. 

6. Dber die Errichtung, Zusammenlegung und Auflosung von staatlichen 
Archiven entscheiden die zustandigen Organe des Staatsapparates bzw. die wirtschaftsleitenden 
Organe im Einvernehmen mit dem Ministerium des Innern. 

7. Staatliche Organe, die mit Zustimmung des Ministers des Innern und Chefs 
der Deutschen Volkspolizei Archive mit dem Charakter von Endarchiven unterhalten, verwalten 
hr Archivgut selbstandig nach den Grundsatzen dieser Verordnung. 

III. ABSCHNITT 

Staatlicher Archivfonds 

§ 6. - I. Der Staatliche Archivfonds der Deutschen Demokratischen Republik umfaBt 
das Archivgut der staatlichen Organe, ihrer Einrichtungen, der wirtschaftsleitenden Organe, 
der Betriebe und Einrichtungen der sozialistischen Wirtschaft und der wissenschaftlichen 
Einrichtungen sowie das Archivgut aus del' Vergangenheit, unabhangig davon, ob es sich in 
archivischer oder auHerarchivischer Verwahrung befindet. 

2. Der Staatliche Archivfonds nimmt auch Archivgut nichtstaatlicher Herkunft 
auf soweit es allgemeine gesellschaftliche Bedeutung bcsitzt und von den Eigentiimern in 
sta~t1iche Verwahrung tibergeben wird. 

3. Der Staatliche Archivfonds genief3t den Scl-.utz des sozialistischen Staates 
und ist in allen seinen Teilen tIDverauf3erlich. Die Ausfuhr von Archivgut des Staatlichen 
Archivfonds tiber die Grenzen der Deutschen Demokratischen Republik bedarf der Genehmi­
gung des Ministeriums des Innern. 

4. Die Staatliche Archivverwaltung fuhrt zum Zwecke der Erfassung und 
Koordinierung der Auswertung der Bestande des Staatlichen Archivfonds einen Zentralen 
Bestandsnachweis. Die staatlichen Archive sind verpfiichtct, ihre Bestande an die Staatliche 
Archivverwaltung zu melden. 

§ 7. - I. Der Staatliche Archivfonds setzt sich zusammen aus dem Archivgut 
_ der nach der Zerschlagung des faschistischen Staatsapparates im Jahre 1945 auf dem 
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G.eb~et der Deutschen Demokratischen Republik gebildeten staatlichen Organe und 
Emnchtungen ; 

- der wirtschaftsleitenden Organe und der Betriebe und Einrichtungen der sozialistischen 
Wirtschaft; 

- der staa~~chen <?rl?iane und Einrichtungen, die bis zum Jahre 1945 bestanden haben ; 
- der Verbande, Emn~htung~n ~d Betriebe der kapitalistischen Wirtschaft, einschlieBlich 

des qroBgrundbesltzes, die m Volkseigentum iibergefiihrt oder aufgelost wurden; 
- de.r mcht mehr be~te~enden Organisationen, Verbande und anderen Vereinigungen 

mit Ausnahme deqemgen der Arbeiterbewegung. 

2. Bestandteil des Staatlichen Archivfonds sind ferner 
- ~achlasse von Politikern, Gelehrten, Schriftstellern, Dichtern und Kiinstlern, soweit 

die Nachlasse entsprechend dem Willen der nachlaBbildenden Personlichkeiten bzw. 
ihre~ ~rben oder auf anderem Wege in staatliche Verwahrung gelangt sind oder gelangen; 

- archlVlsche Sammlungen und nicht im Abs. I genanntes Archivgut das sich bereits 
in staa~chem E~gentu~ befindet bzw. durch Schenkung oder durch andere Rechtshand­
lung~n m staathches E1gcntum iibergeht ; 

- ~oplen von Archivgut, die innerdienstlichen Zwecken oder der Bestandserganzung 
dlenen, und archivische Hilfsmittel wie Karteien, Verzeichnisse, Findbiicher. 

. 3. Die Bestande desStaatlichen Archivfonds sind grundsatzlich unteilbar. Sie 
werden m den fiir sie zustandigen Archiven verwaltet. 

§ 8. - Archivgut im Sinne dieser Verordnung ist das gesamte Schrift-, Bild- und 
Tonschriftgut, das wegen seiner gesellschaftlichen Bedeutung dauernd oder befristet aufzu­
bewahren ist. 

IV. ABSCHNITT 

SchriJtgutverwaltung 

§ 9. - I. Die sachgemaBe Schriftgutverwaltung sichert in den Organen und Einrich­
tun~en des Staatsapparat~s so::vie in .der Wir~schaft eine umfassende und griffbereite Infor­
~auo~ ~d pokumentauon uber dIe Erledlgung der Aufgaben. Sie stellt ein Hilfsmittel 
f~r die s~andlge Verbe.~serung und Ver,vollkommnung der staatlichen Leitungstatigkeit dar, 
s~chert .dle .. Kontr?lle uber den Verblelb des Schriftgutes und ermoglicht einen standigen 
Oberbhek uber die vorhandenen Unterlagen. 

. .2. Das bei den Organe~ und Ein:ic~tungen des Staatsapparates, bei den 
wlrt?eha~sleltende~ Organen, .den Betl?e~en und Emnehtungen der sozialistischen Wirtsehaft 
SOWle bel den w~ssenschaftllehen Em~IChtungen entstehende Schriftgut ist nach einem 
Aktenplan. und emer Akteno~~nu~g, m der: die Organ~sation der Sehriftgutverwaltung 
f~stgelcgt 1st, zu ,,:er:valten. Fur die Ausarbeltung und EmfUhrung von Aktenplanen sind 
~he Organ~. w:d ~mneh~ngen des Staatsapparates und die wirtsehaftsleitenden Organe fUr 
lhren Zustand1gkeltsberelch verantwortlieh. 

. h 3· 1?~s Sch.rift-, Bild- und Tonsehriftgut, das fUr den laufenden Dienstbetrieb 
me ~ mehr benotlgt wlrd und w~gen seiner gesellsehaftliehen Bedeutung dauernd oder 
befnstet aufbewahrt werden muB, .Ist an das Verwaltungsarehiv abzuliefern. Die Obergabc 
~on VerschluBsachcn und Vertrauhchen Dienstsachen an das zustandige Verwaltungsarehiv 

at auf der Grundlage der dafiir geltenden gesetzliehen Bestimmungen zu erfolgen. 
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V. ABSCHNITT 

Wertermittlung und Kassation 

§ 10. - Der Wert des Schriftgutes wird durch seine.gesellschaftliche Bedeutung be~timmt. 
Danach ist die Entscheidung iiber die dauernde oder befnstete Aufbewahrung bzw. Verruchtung 
des Schriftgutes zu treffen. 

§ 1 I. - I. Fiir das nur befristet aufzubewahrende Schriftgut ist nach Ablauf der 
festgesetzten Aufbewahrungsfristen die Kassation zu. be~1!agen, sofer~ es nicht den von 
der Staatlichen Archivverwaltung herausgegebenen Rlchtlmlen zur Veremfachung des Ver­
fahrens bei der Kassation einiger Schriftgutkategorien unterliegt und eine vorlaufige weitere 
Aufbewahrung nicht erforderlich ist. 

2. Dber die Kassation von Schriftgut entscheiden 

das Ministerium des Innern fUr 
_ die zentralen Organe und Einrichtungen des Staatsapparates ; 
_ die wirtschaftsleitenden Organe; 
_ die zentralen Organe des genossensc.haftlichen Sektors der Volkswirtschaft; 

die Rate der Bezirke fiir .... 
_ die Rate, Wirtschaftsrate un~. Landwlrt?c~aftsr.ate. der .. BeZlrke l

) . 

_ die Rate und Landwirtschaftsrate der Krelse- SOWle dIe Rate der Stadte und Gememden, 
die Einrichtungen der ortlichen Rate; . 

_ die Betriebe und Einrichtungen der zentralgelelteten und der ortlich geleiteten 

Wirtschaft; . d . fi 
_ die Betriebe des genossenschafthchen Sektors er Volkswrrtscha t. 

3. Das Entscheidungsrecht d~s !'Ainisteriums des II?-nern bzw .. der Rate d~r 
Bezirke kann von diesen an Organe unddE~m.nhchtungen .. dbes staatllchen

d 
Arch1vwesens SOWle 

an die Leiter der Organe, Betriebe un mnc tungen u ertragen wer en. 

VI. ABSCHNITT 

Nichtstaatliches Archivgut 

§ 12. _ 1. Die Eigentiime: von nich~st~.atlichem Archivgut konnen ~i~s als ~chenkung 
oder als Depositum einem staatllchen Archlv ubergeben oder gegen Entschadlgung uberlassen. 

2. Bei der VerauBerung von nichtstaatlichem Archivgut steht den staatlichen 
Archiven das Recht auf vorrangigen Erwerb zu. 

3. 1m Falle der Gefahrdung von nichtstaatlichem Al:chivgut k~nn das Minis­
terium des Innern MaBnahmen zur Sicherung und Erhaltung dleses ArchlVgutes treffen. 

4. Die Ausfuhr von nichtstaatliche.m Archivgut .iil?er ~ie Grenzen der Deutschen 
Demokratischen Republik bedarf der Genehmlgung des Mmlstenums des Innern. 

VII. ABSCHNITT 

Schlu jJbestimmungen 

§ 13-14. _ [DurehfUhrung und Inkrafttreten.] 

1. J etzt : Rate fUr landwirtschaftlichc Produkt!on und Nahrungsg~tcrwirtschaft bC.i den Bezirken. 
2. Jetzt : Rate fUr landwirtschaftliche Produknon und Nahrungsguterwtrtschaft bel den Krcisen. 
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Erste Durch/uhrungsbestimmung 
zur Verordnung iiber das staatliche Archivwesen vom 25. Juni 1965 

Bildung von Staatsarchiven, Archivdepots und AuBenstellen 
Zustandigkeit der staatlichen Archive l 

I. - Bildung von Staatsarchiven, Historischen Staatsarchiven 
Archivdepots und AujJenstellen 

§ 1. Bildung von Staatsarchiven. - Zu Staatsarchiven werden umgebildet 
- ~?s frU?kdenburgische Landeshauptarchiv Potsdam zum Staatsarchiv Potsdam fUr 

Ie eZIr e Potsdam, .Frankfurt (Oder) und Cottbus; 
- t.~s d~anBdes.hakuPMtarchiv Sachsen-Anhalt, Magdeburg zum Staatsarchiv Magdeburg 

ur Ie eZIr e agdeburg und Halle' 
- ~~s ~e~klkenburgis~he Landeshauptarchiv Schwerin zum Staatsarchiv Schwerin fUr 

Ie .~zIr.e Schwerm und Neubrandenburg; 
- dDas Sdachsische Landeshauptarchiv Dresden zum Staatsarchiv Dresden fUr die Bezirke 

res en und Karl-Marx-Stadt· 
- dB as . TkhEuringische Landeshaupt~rchiv Weimar zum Staatsarchiv Weimar fUr den 

eZIr rfurt; = ~as Landesarch~v Gr~ifs~ald zum Staatsarchiv Greifswald fur den Bezirk Rostock . 
_ d as tan~esarch~v LeI'p~lg zum Staatsarchiv Leipzig fUr den Bezirk Leipzig' ' 

as an esarchIY MemIllgen zum Staatsarchiv Meiningen fUr den Bezirk SUhl ; 
- das Landesarchiv Rudolstadt zum Staatsarchiv Rudolstadt fUr den Bezirk Gera. 

umg~b~d~ildung von Historischen Staatsarchiven. - Zu Historischen Staatsarchiven werden 

- dash~anWdes,archiv Altenburg z~m Historischen Staatsarchiv Altenburg das dem Staats-
arc IV elmar unterstellt wIrd . ' 

- dash~anDdesadrchiv Bautzen zu~ 'Historischen Staatsarchiv Bautzen das dem Staats-
arc IV res en unterstellt wud' ' 

-d Was. Landesarchiv Got~a zum Hi;torischen Staatsarchiv Gotha das dem Staatsarchiv 
eimar unterstellt wIrd' ' 

-d Was. Landesarchiv Gre~z z~m Historischen Staatsarchiv Greiz das clem Staatsarchiv 
elmar unterstellt wlrd' ' 

-- das Landesarchiv Oraniedba (A 1) H" 
(
Anh) d d S h' um n 1 zum Istonschen Staatsarchiv Oranienbaum 

, as em taatsarc IV Magdeburg unterstellt wird. 

§ 3. Bildung von Archivdepots - 1 D L d h' L"bb . 
Lubben der Staatlichen Archivve~waltu'ng ~mg:ifJ::'C IV u en wird zum Archivdepot 

(Elb~' g~~l~:t~hivdepot der Staatlichen Archivverwaltung wird das Archivdepot Dornburg 

§ 4· Bildung von AujJenstellen - I Z A 13 11 S ' das Landesarchiv Glauchau zur' AuB~n~ l~ ~ste ~n von taatsarchIv~n werden umgebildet 
Landesarchiv Merseburg zur AuBenstell eM bUc a~ dess Staatsar~hIvs Dresden und das e erse urg es taatsarchivs Magdeburg. 

1. Gesetzblatt der DDR, TeillI, Nr. 75, S. 570. 
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2. A1s AuBensteIlen von Staatsarchiven werden die AuBensteIle Ludwigslust des Staats­
archivs Schwerin sowie die AuBensteIlen Mockern und Wernigerode des Staatsarchivs Mag-
deburg gebildet. 

II. - Zustandigkeit der staatlichen Archive 

§ 5. Deutsches Zentralarchiv. - Das Deutsche Zentralarchiv ist zustandig fUr das 

Archivgut 
_ der nach der Zerschlagung des faschistischen Staatsapparates im Jahre 1945 auf 

dem Gebiet der Deutschen Demokratischen Republik gebildeten zentralen Organe 
und Einrichtungen des Staatsapparates sowie der wirtschaftsleitenden Organe ; 

_ der zentralen Organe und Einrichtungen des ehemaligen Deutschen Reiches und 
des ehemaligen Staates PreuBen; 

_ der zentralen Organe und Einrichtungen der Wirtschaft vor 1945· 

§ 6. Staatsarchive. - 1. Die Staatsarchive sind zustandig fUr das Archivgut 
_ der Organe und Einrichtung,en des Staa~sapparates ?Dd der wi~tschaftsleitenden 

Organe auf Bezirksebene SO.WI~ der volkselgenen Betnebe auf Bezirksebene, soweit 
kein Betriebsarchiv zustandig 1St; 

_ der zentralen, regionalen und ortlichen Organe und Einrichtungen der ehemaligen 
Lander und ihrer Vorgangerte~ritorien sowie der .regionalen und ortlichen Organe 
und Einrichtungen des ehemahgen Deutschen Reiches; 

_ der regionalen Organe und EinrichtUJ?gen ~ow~e der Betriebe der kapita~istischen 
Wirtschaft mit regionaler Bedeutung eIllschheBhch der des GroBgrundbesitzes, die 
in Volkseigentum ubergefUhrt oder aufge16st wurden, soweit kein Betriebsarchiv 

zustandig ist. 
2. Die Zustandigkeit eines Staatsarchivs kann sich aufmehrere Bezirke erstrecken. 

§ 7. Historische Staatsarchiv,e. - Die ~isto~ischen Staatsarchive sind zustandig fUr 
das Archivgut, das in ihrem regionale~ Ber~Ich, blS zu~ Jahre 1945 bzw. 1952 cntstanden 
ist. Ihre bestandsmaBige Entwicklung 1st mIt dleser Zeitgrenze abgcschlossen. 

§ 8. Kreisarchive. _ Die K.reisar~hive sind z~standig fUr das Archivgut der seit dem 
Jahre 195

2 
bestehenden Rate d~r KreIs~ un~ de: Ihnen unt~rstellten Organe, Betricbe und 

Einrichtungen sowie der GemeIllden, dIe keIll elgenes Archlv llnterhalten. 

§ 9. Stadtarchive. - Die Stadtarchive sind zustandig fUr das Archivgut der Rate der 
Stadte und ihrer Einrichtungen sowie der den Raten der Stadte unterstellten Betriebe der 

ortlichen Wirtschaft. 

§ 10. Betriebsarchive. - Die Betriebsarchive von Kombinaten und GroBbetrieben sowie 
von Betrieben mit besonderer volkswirtschaftlicher Bedeutung sind zustandig fUr das Archivgut 
der Betriebe einschlieBlich ihrer Zweig- und Nebenbetriebe, der kapitalistischen Vorganger-
betricbe sowie der Zeichnungsarchive und Plankammern. 

§ 11. Archive wissenschaftlicher Einrichtungen. - Die Archive wissenschaftlicher Einrich­
tungen sind zustandig fUr das Archivgut dieser Einrichtungen, ihrer Institute und nach­
geordneten Dienststellen sowie akademischer Gesellschaften, Vereine und Stiftungen ihres 

Bereichs. 



§ 12. Literaturarchive. - Die Literaturarchive sind im Rahmen ihrer speziellen Aufgaben­
stellung zustandig fUr Nachlasse von Schriftstellern, Dichtern und Kunstlern sowie fUr das 
Archivgut literarischer und kunstlerischer Gesellschaften, Verbande und Vereine. 

§ 13· Film-, Bild- und Tonarchive. - Die Zustandigkeit der Film-, Bild- und Tonarchive 
ergibt sich aus den Aufgaben der staatlichen Organe und Einrichtungen, denen sie unterstellt 
oder bei denen sie errichtet sind. 

§ 14· Verwaltungsarchive. - I. Die Verwaltungsarchive der Organe und Einrichtungen 
des Staatsapparates, der wirtschaftsleitenden Organe, der Betriebe und Einrichtungen der 
sozialistischen Wirtschaft sowie der wissenschaftlichen Einrichtungen sind (als Zwischen­
archive) zustandig fUr das im laufenden Dienstbetrieb nicht mehr benotigte Schrift-, Bild­
und Tonschriftgut bis zur Abgabe an das staatliche Endarchiv. 

2. Die Verwaltungsarchive haben folgende Aufgaben : 
- Erfassung, Dbernahme, Sicherung und vorlaufige Erschlie13ung des Schriftgute~.; 
- Wertermittlung sowie Kassation des nichtarchivwiirdigen Schriftgutes nach den dafur 

geltenden Bestimmungen; 
- Bcreitstellung des Schriftgutes fur die praktische Nutzung ; . . 
- Anleitung und Kontrolle der Schriftgutverwaltung in der betreffenden InstItutiOn. 

3· Zentrale Verwaltungsarchive haben neb en den in den Absatzen lund 2 gena~nten 
Aufgaben archivwurdiges Schriftgut von Organen, Einrichtungen oder Betriebe.n zu uber­
nehmen, zu sichern, zu erschlieBen und auszuwerten, soweit sie dafur verantwortllch gemacht 
wurden. Sie uben archivische Leitfunktionen aus. 

§ 15· Zustiindigkeit fur Archivgut nichtstaatlicher Herkunft. - Fur das Archivgut nicht 
mehr bestehender Organisationen, Verbande und anderer Vereinigungen, der Korperschaf!en, 
Anstalten und Stiftungen des offentlichen Rechts sowie fur Nachlasse von Personlichke1ten 
des offentlichen Lebens sind die in den §§ 5 bis 12 genannten Archive jeweils nach ~er 
zentralen, regionalen oder ortlichen Bedeutung der Organisation, Korperschaft oder Person­
lichkeit zustandig. 
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§ 16. Inkrafttreten. - [".] 

Zweite Durchjiihrungsbestimmung 
zur Verordnung iiber das staatliche Archivwesen vom 25. Juni 1965 

Benu tzungsordn ung 1 

§ I. - I. Fur die Benutzung der staatlichen Archive ist eine Erlaubnis erforderlich. 
2. Die Erlaubnis ist schriftlich zu beantragen. 

§ 2-4· - [Erteilung der Benutzungserlaubnis,] 

§ 5· - I. Die Benutzungserlaubnis kann versagt werden, wenn 
- die Sicherung staatlicher Interessen dies erfordert; 
- das betreffende Archivgut vorrangig fiir staatliche Aufgaben benotigt wird; 
- der Erhaltungs- oder Ordnungszustand des betreffenden Archivgutes eine Benutzung nicht zulaHt; 

I. Gesetzblatt deT DDR, TeiI II, Nr. 75, S. 572. 

, Ar hi g t handelt fur das auf Grund von Depositalvertragen eine Einsicht-- es slch urn c v u, ' 
nahme Bicht gegeben 1St. 

, Benutzun serlaubBis kann entzogen werden? wenn dies~ dur~h falsche 
, .. 2·dDAnle b tkt wurde oder die Benutzungsbesummungen mcht erngehalten oder nrefuhren e ga en erw 

wurden. , 'E I b' h 'd t 3. In Zweifelsfallen uber die Erteilung oder Entzlehung erner r au ms entsc el e 
das zustandige ubergeordnete Organ. 

D · B utzungserlaubnis fur Burger der Deutschen Demokratischen Republik § 6 - 1. Ie en 
ilt fUr das Iaufende Kalenderjahr. , ., , 

g 2. Die Benutzungserlaubnis fiir Biirger anderer Staaten 1St Jewe1ls auf ernen 
bestimmten Zeitraum begrenzt. 

, von Archivgut darf nul' im Archiv im Rahmen del' erteilten § 7. - 1. DIe Benutzung 
B t ungserlaubnis erfolgen. , 

enu z , k" nen die Handbibliothek des Archivs durch Verffilttlung 2. DIe Benutzer 0::1 

d B nutzerdienstes in Anspruch nehmen. .. , 
es e , und die Findbehelfe sind yom Benutzer sorgfal~g zu behaIl:deln. 

3· Das ArchlVgut . d Beschriften, Durchstreichen, Unterstr,e1chen, Radi~ren, 
Jede Veranderung der Ordnung, J~ te~ntersagt Der Benutzer ist fUr die von 1hm an ArchlVgut Ausschneiden, Durchpausen usw. IS ' 

s chten Schaden haftbar, '''13 
verur a ,. t unmittelbar nach der Benutzung 1m ordnungsgema ~n 

..4· Das ArchDlvgut ~:nutzerdienst ist mitzuteilen, ob die Benutzung beendet 1St Zustand zuruckzugeben. ,em 
d b 'e fortgesetzt w1rd. , , 

o er 0 SI h' t k nn yom Archiv auch wahrend der Benutzung lederze1t 5. Das Arc IVgU a 
zuruckverlangt werden. 

'V d g von Archivgut innerhalb der Deutschen Demokratischen § 8 I DIe ersen un h f"II 1"'. " -·Z k d Benutzung ist in Ausna me a en zu ass1g, 
Repubhk zum wec e er " h f I' h 

d j) 19t nur an staatliche ArchIve oder an W1ssensc a t 1C e 
2. ~ine Yehrsehn, ung d °ordnungsgemaBe Behandlung des Archivgutes muB Bibliotheken, ~le SIC er CIt un 

gewahrleistet sern. c 1 uf 
'V d g von Archivgut an Archive anderer Staaten erlo gt nur a 3. DIe ersen un , 

Grund zwischenstaatlicher Dberernkommen. 
4. Die durch die Versendung entstehenden Kosten hat der Benutzcr zu tragen, 

A h ' k nn die Vorlage von Abschriften, Ausziigen und Notizen aus § 9. - I. Das rc IV a 
dem benutzten Archivgut verlangen. . 

. V "ff, tlichung archivalischer Quellen aus der ZeIt n~ch 1918 bedarf 
,2. D~ {r? en des betreffenden Archivs. In Veroffentlichungen 1St ausgewertetes 

der qenehm1~ung es e1ters enan abe und Archivsignatur zu zitieren, Auf Ve:langen ist das 
ArchIVgu~ ml~ genau~eSfJ~~tlid~ung vorgesehenen Arbeit dem Leiter.des, Archlvs vorzulegen. 
Manusknpt erner zurh, h' 'htlich der Veroffentlichung von arch1vahschen Quellen und Einspruchc des Arc 1VS rns1~ . , 
ihrcr Zitierweise sind zu beruckslchugen. 

Von samtlichen gedruckten Veroffentlichungen, die unt~r yerwendung von 
3·, d hat der Verfasser dem betreffenden Arch1v em Exemplar der Archivgut erarbeltet wur en, 
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Arbeit unaufgefordert und kostenfrei zu iiberlassen. Das gleiche gilt fUr maschinenschrifdiche 
Arbeiten, Dissertationen, Diplom- und Examensarbeiten, heimatgeschichdiche Forschungen 
usw. Bei Benutzung mehrerer Archive ist das Exemplar an die Staadiche Archivverwaltung 
zu senden. 

4. Die Erlaubnis zur Anfertigung von Reproduktionen und von Siegelabdriicken 
sowie fUr deren Veroffendichung und VervielfaItigung wird nach den in den §§ 2 und 3 
getroffenen Bestimmungen erteilt. 

§ 10. - Die Benutzung des in den Verwaltungsarchiven der staatlichen Organe, der 
Betriebe und der Einrichtungen verwahrten Archivgutes durch deren Mitarbeiter erfolgt 
nach den von den zustandigen Leitern festzulegenden internen Benutzungsbestimmungen. 

§ II. - Fur die Erteilung von schriftlichen Auskilnften sind die Bestimmungen dieser 
Benutzungsordnung entsprechend anzuwenden. 

§ 12. - [Inkrafttreten.] 
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ANHANG 

Griindungsdaten der grosseren Archive der DDR 

Dcut'iches Zentralarchiv .................... . 
Staatsarchiv potsdam .................... 1949 
Staatsarchiv Magdeburg ..................... . 
Staatsarchiv Schwerin ....................... . 
Staatsarchiv Dresden ....................... . 
Staatsarchiv Weimar ........................ . 
Staatsarchiv Greifswald ...................... . 
Staatsarchiv Leipzig ........................ . 
Staatsarchiv Meiningen ..................... . 
Staatsarchiv Rudolstadt ...................... . 

1946 
(1883) 
1822 
1920 

1834 
1921 
1946 
1954 
192 3 
1921 

T • b S 24 die Erste Durchfiihrungsbcstimmung zur Verordnung tiber das 
Verglelche 0 en, . , ". S h" . 25 Juni 1965 1. Abschmtt, § 1 : Blldung von taatsarc lven. 

staatliche Archlvwesen vom. , 
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REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

EINLEITUNG 

Die Bundesrepublik Deutschland besitzt im Gegensatz zu manchen anderen Staaten 
weder ein Archivgesetz oder -dekret, das im Sinne eines archivischen Grundgesetzes die 
Grundlagen der Archivorganisation, der Akteniibernahme aus den Verwaltungen, der Benut­
zung des Archivgutes durch die Offentlichkeit usw. zusammenfassend regelte, noch gibt es 
hier eine die damit verbundenen Fragen beriicksichtigende Gesetzgebung (im strengen 
Wortsinne) groBeren Umfangs. Das gilt sowohl fUr die Bundesgesetzgebung und Bundes­
verwaltung als auch fiir die der deutschen BundesHinder, denen nach Art. 30 des Grund­
gesetzes yom 23. Mai 1949 die Ausiibung der staatlichen Befugnisse - und damit auch die 
autonome Ordnung ihres Archivwesens - zukommt. Auf Bundes- wie auf Landesebene 
beruhen die rechtlichen Regelungen fiir die Organisation und Funktion der Archive auf 
Verordnungen und Erlassen der Regierungen, d. h. zumeist der zustandigen Ministerien, 
die diese im Rahmen ihrer Kompetenzer: geben, oder auf.interministeriellen Vereinbarungen. 

Die heutigen Verhaltnisse erklaren s1ch aus der Entw1cklung des deutschen Archivwesens 
seit den ersten Dezennien des 19. Jahrhunderts. In der vorkonstitutionellen Zeit haben die 
damals souveranenen deutschen Einzelstaaten auf dem Verordnungswege oder durch inner­
behordliche Regelungen die Grundlagen fUr die Archivorganisation ihrer Lander gelegt 
(so Baden 1803 in seinem 2. Organisationsedikt, Bayern 1810-1812, PreuBen 1819-1822, 
Wiirttemberg 1806-1812). Die damit gegebenen Normen, desgleichen die Bestimmungen 
fUr Aktenablieferungen der BehOrden an die Archive, die meist erst in der zweiten Hiilfte 
des 19. Jahrhunderts ergingen, wurden ebenso wie das Verfahren auch nach Einf.iihrung der 
konstitutionellen Staatsform beibehalten. Mit ~iner Reihe von Erganzungen und Anderungen 
haben sie sich bis ins 20. Jahrhundert als em durchaus brauchbares Instrumentarium fUr 
die ErfUllung der archivischen Aufgaben bewahrt. In ihrem Kern konnten sie nach 1918 iiber­
nommen werden. An die wahrend der Zeit der Weimarer Republik giiltigen Bestimmungen 
konnte man wiederum nach 1945 zunachst ankniipfen, und in Bundeslandern mit verhiilt­
nismaBig ungebrochener Verwaltungstradition, wie z.B. Bayern, sind einige del' damals 
ergangenen Verordnungen noch heute in Kraft (vgl. unten S. 44-47). 

1m Gegensatz zu den alten Bundestaaten hat das 1871 gegrundete Reich iiber keinerlei 
Archivorganisation verfugt. Selbst die Frage der archivischen Zustandigkeit fiir die abgabereifcn 
Akten aus der reichseigenen Verwaltung ist bis zum Endc der Monarchic faktisch ungeklart 
geblieben. Erst 1919 wurde das Reichsarchiv in Potsdam errichtet. Einige Jahre spater, im 
Verlaufe der sogenannten Biiroreform, wurde mit der Gemeinsamen Geschaftsordl1ung der 
Reichsministeriel1 (1926) die Basis fUr eine geregeltc Abgabe des in der Verwaltung nicht mehr 
benotigten Schriftguts an die Archive geschaffen, wobei schlieBIich auch eine Vereinheitlichung 
der Bestimmungen fiir den Schutz des staatlichen Archivgutes und fUr die Behandlung archiv­
wiirdigen Schriftgutes in den Verwaltungen der Lander erreicht wurde (RunderlaB des 
preuBischen Finanzministers yom 22. Juni 1934 fur PreuBen und ErlaB des Reichsministers 
des Innern yom 27. Aug. 1937 an die Landesregierungen auBer PreuBen). 

In der eigentlichen Gesetzgebung ist in der Zeit nach 1918 das Archivwesen nicht 
beriicksichtigt worden. Ein Gesetz zum Schutze nichtstaatlichen Archivgutes wurde mehrfach 
diskutiert (1925, 1936, 1942), ist aber nie verwirklicht worden. Nur einige Lander haben auch 
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das (.t;lichtstaatliche) Arc~v~t.in ihre Denkmalschutz-Gesetze einbezogen. Die Bemiihungen 
urn die Schaffung emes ~mheltll~hen, umfassenden Archivschutzgesetzes, die nach dem Kriege 
v?n den d~utschen Archlvar~n wle~er aufgenommen wurden, sind erfolglos geblieben. Lediglich 
dIe Verbnngung von Archlvgut m das Ausland ist mit dem sogenannten (( Kulturgutab­
wanderungsschutzgesetz » 1955 (s. unten S. 36-38) gesetzlichen Beschrankungen unterworfen 
worden. In der Gesetzgebung des Bundes ist dies das einzige Gesetz mit einem ausfiihrlichen 
Bezu~ auf das Ar~hivwesen. ~ichtig sind jedoch noch einige Vertrage und internationale 
Verembarun!?en, dIe das Arc~1Vwesen beruhren. Neben dem Gesetz yom II. April 1967 zu 
d~r ,K0nventIon yom 14 .. Ma~ I?54 zum Schutze von Kulturgut bei bewaffneten Konflikten, 
die m de~ Bund~srepubltk Wle III anderen Landern die Grundlage fUr die Sicherungsverfil­
mll!1gsaktI?n~n bletet (v~l. Bundesgesetzblatt, Teil II, S. 1233), sind hier vor aHem di~.inter­
natIonal gultIgen Verpfhchtungen der Bundesrepublik zur Offenhaltung der aus alluertem 
Gewah.rsam zuruckgegebenen Akten fruherer Reichsbehorden zu nennen (s. unten S. 38). 

Die Gesetzgebung der Lander hat, wie erwahnt in den Denkmalschutzgesetzen auch das 
(nichtst~atliche) Ar~hivgut ausdriicklich oder implidte einbezogen. Die einschHigigen Gesetze 
gelten .m den Gebleten. des ehemaligen GroBherzogtums Hessen-Darmstadt (Gesetz vom 
18. Jult 1.902, heute giilttg fUr die friihcren Rcgierungsbezirke Darmstadt des Landes Hessen 
und Rhemhessen des Landes Rhei...'1land-Pfalz), des Verwaltungsbezirks Olde?burg .. (Gesetz 
yom 18. Mai I9II), Hamburgs (Gesetz yom 6. Dez. 1920), des Regierungsbezlrks Su.dbaden 
(Gesetz yom 12. Juli 1949) und des Landes Schleswig-Holstein (Gesetz yom 7· Ju.II 1958). 

Fur di~ Beha~dlung d.es staatlichen Schriftgutes ist nach dem ~iege sowohl belm Bund 
als auch bel den Landern eme Fiille von Vorschriften zur Regelung emzelner 1?ragen erga!-:gen. 
1m Vordergr~nd steht hierbei der groBe Komplex der Aktenauss~nderung Ill.den Behord~n 
U?d der A?ltefer~?-g ~es a~chivwiirdigen Schriftgutes an d~e Ar.~hlv~, dann die Frage?, die 
slch auf .dle . Zug~ghchkelt und Benutzung der Archivahen fur die Forschung bezlehe~, 
und schheBhch dl~ Verteilung des archivischen Zustandigkeit zwischen demo Bunde~archlv 
und den Staatsarchlven der Lander fUr die Akten aus einigen Verwaltungszwe!gen. DI~ Za~l 
der Gesetze, Verordnungcn, Erlasse und Bekanntmachungen, die in irgendeIll~r We!se die 
Aufgaben der Archive beruhren beHiuft sich nach den fortlaufend in der Zeltschrift Der 
A~chivar gegebenen Zusammens~ellungen auf etwa 500. Ein Teil der einschlagigen Erlas~e, 
w,le Z. B. iiber organisatorische Veranderungen im Aufbau des Archivwesens des Bundes, 1st 
n~cht. ver5ffentlicht und konnte in den genannten Zusammenstellungen nicht erfaBt werden; 
hl~r ~st gele.gentl~ch ein Riickgriff auf Darstellungen, wo diese Bestimmungen zitiert ~e~den, 
mogh.ch. Die Wledergabe all dieser Vorschriften wurde den gegebenen Rahmen wel~ uber­
schrelten. 1m Folgenden sind daher nur diejenigen Bestimmungen aus dem BereIch der 
B~ndesvcr~alt~mg und, gleichsam exemplarisch, eines Bundeslandes (Baye.rns) abgedruckt, 
d.~e gr.undsatzhche Bedeutung haben. Auf die AnfUhrung von Einzelbestlmmungen, etwa 
fu~ ~~e A~tena'olicferung aus einzelnen Verwaltungszweigen, muBte verzichtet wer~en. 
~lerfur, w.le auch. genereH fUr die im Folgenden nicht beriicksichtigten Bundeslandcr, sel auf 
(he lIberslchten 1\1 Der Archivar hingewiesen1 • 

1. Sic finden sich dart an foIgcndcn SteIlcn : 
G. V. RODEN, ~rchivvcrordnnngcn im Gcbiet der Deutschen Bnndesrepublik. A. Verordnnngen nnd Richtlinien 

znm staathchen Archlvwescn nnd zur Iandschaftlichen Archivpflege 1945-1953, in Der Archivar, 7 (1954), 
Sp. 29-50, 81-102 ; 

H. BOBERACH nnd Brlin MEYER, Verordnnngen nnd Ricbtlinicn zum staatlichen Archivwesen und zur Iandschaftlichen 
Archivpflege in der Bundesrepublik Deutschland 1954-1963, in Der Archivar, 18 (1965), Sp. 169-186,269-292, 
383-404, nnd 19 (1966), Sp. 81-106; 

H. BOBEHACll nnd Brlin MEYER, Gesctzliche Bestimmnngen nnd VcrwaItnngsvorschriften flir das staatliche Archiv­
wcsen lind zur Archivpflegc in der Bundcsrcpublik 1964 und 1965, in Der Archivar, 20 (1967), Sp. 59-68 , 
1?1 -1.82,28 I -302. Fortsctzung flir die Jahre 1966 nnd 1961 (bis April), ibid., 20 (1961), Sp. 407-436. Fortsetzung 
fur dIe foigendcn Jah~e? zusammengestcllt von M. WOLF, ibid., 21 (1968), Sp. 59-61,285-298; von M. WOLF 
und H. BENSIIEIMER, ,bId., 22 (1969), Sp. 63-82,291-304, und 23 (1970), Sp. 83-100. 

Die kommunalen Se1bstverwaltungen ~egeln ihr Arc~ivwesen in eigener Zustandigkeit, 
doch steht dem Staat hier (durch die Gememde- und Krel~ordnungen - vgl. unten S. 49-50) 
ein Aufsichtsrecht in bestimmtem Umfange zu. All;ch dIe .Satzungen? Ver~rdnung~n und 
Richtlinien fUr das kommunale Archivwesen? desglelche~ dIe Vorschriften 1m Archlvwesen 
der Kirchen, werden regelmaBig ~ Der. Ar~hzv.ar n~.chg:wlesen.. . . . 

Der Schriftleitung dieser Zeltschrift 'om lch. fur dIe Erlaubrus zur ~ledergabe el?lger 
dort abgedruckter, sonst nicht veroffentlichter Bestlmmungen zu Dank verpflichtet, des!?lelc~en 
den Kollegen aus den Archivverwaltungen des Bundes und des Landes Bayern, dIe mlch 
bei der Auswahl des aufzunehmenden Materials beraten haben und mir bei der Beschaffung 
geholfen haben 1 

• 
Dr. Fritz WOLFF, 

Archivrat, Marburg. 

J. La Redaction d' Archivum expr.ime au Dr Papritz sa vive reconnaissance pour I'aide precieuse qu'il lui a 

apportee pour Ia realisation de ce chap me. 
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1. - DIE BUNDESVERWALTUNG 

Beschlu.J3 der Bundesregierung vom 24. Marz 1950 
Errichtung des Bundesarchivs1 

I. Die Bundesregierung errichtet ein Bundesarchiv. 
2. Das Bundesarchiv untersteht dem Bundesminister des Innern, der den Sitz des Archivs 

bestimmt. 
3. Das Bundesarchiv ist zur Sammlung, Ordnung und wissenschaftlichen Verwertung 

des bei der Bundesregierung und ihren Dienststellen anfallenden Archivgutes bestimmt. 
Es hat auch zu bearbeiten das Material aus den Bestiinden des ehemaligen Reichsarchivs 

und des PreuBischen Geheimen Staatsarchivs, die Materialien aus der Tatigkeit der ehemaligen 
deutschen Reichsbehorden und der deutschen Wehrmacht, der zonalen und bizonalen Verwal­
tungen, des friiheren Vereinigten Wirtschaftsgebietes und der franzosischen Besatzungszone. 

Zu seiner Aufgabe gehort auch die Betreuung der beschlagnahmten und wieder zuriick­
gefiihrten Akten sowie anderer Akten aus Bundes- und friiherer Reichszustiindigkeit nach 
der Bestimmung des Ministers des Innern. 

Rundschreiben des Bundesministers des Innern 
an die obersten Dienststellen des Bundes und der Lander 

- 3280-700152 - vom 29. Juli 1952 
Abgabe alteren Schriftgutes an das Bundesarchiv2 

!. ~le BehOrden und Dienststellen des Bundes beginnen alsbald eine Bestandsaufnahme 
des ill lhrer Venyaltung, in ihren Dienstraumen oder in ihren Zustandigkeitsbereichen 
vorhandenen Schnftgutes, das vor ihrer Errichtung bei anderen nicht mehr bestehenden 
Stellen entstanden ist. ' 

Zu erfassen ist insbesondere : 

a) Schriftgu~ ~riiherer ~onaler und bizonaler Verwaltungsorgane und der Dienststellen 
des Vereilligten Wlrtschaftsgebietes· 

b) fru~~rer Reichsministerien und preuBischer Staatsministerien sowie sonstiger zentraler 
B~horden des Deutschen Reiches und des Landes PreuBen . 

c) mcht II.1ehr best.ehender offe.ntli.cher Korperschaften und ~stalten, berufsstiindischer 
u!1d wirtschafthcher OrgamsatlOnen, Verbiinde usw., deren Zustiindigkeit iiber ein 
emzelnes Land hinausreichte· 

d) militarisches Schriftgut jeder Art (Heer, Kriegsmarine, Luftwaffe) ; 

. IB Nicht v'V0ffentlicht. Teilwiedergabe in Der Archivar, 7 (1954), Sp. 29-31. Vgl. auch : Das Bundesarchiv und 
seme estandc. b.eTSlcht, bearb .. von F. FACIUS, H. BOOMS, H. BOBERACH Boppard 1960 2 Aufl 1 68 

2. Nlcht veroffenthcht. Tellabdruck in DeT ATchivaT, 7 (1954), Sp. 3I f. ' ,. . 9 . 
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e) Schriftgut der ehemaligen NSDAP, ihrer Gliederungen und angeschlossenen Ver­
biinde, soweit es von Dienststellen oberhalb der Gau-Ebene herriihrt; 

f) Schriftgut jeder Art aus den deutschen Gebieten jenseits der Oder-Nellie-Linie und 
aus dem Gebiet der jetzigen Sowjetzone. 

Als Schriftgut gelten Akten, Urkunden, Vertrage, Amts- und Kassenbiicher, Rechnungs­
belege, statistische Unterlagen, Karten, Pliine, amtliche Drucksachen und dergl., auch Film­
aufnahmen und Fotokopien von so1chem Material sowie sonstiges Film- und fotografisches 
Bildmaterial, Schallplatten und Magnetophonbiinder. 

2. Die Ergebnisse der Bestandsaufnahme sind in Listen zusammenzustellen, aus denen 
sich Herkunft, Inhalt, Entstehungszeit und Umfang des ermittelten Schriftguts ersehen lassen; 
auch ist anzugeben, inwieweit die aufgefiihrten Bestiinde den laufenden Registraturen einver­
leibt worden sind oder sogleich an das Bundesarchiv abgegeben werden konnen. 

Wird Schriftgut der gesuchten Art nicht ermittelt, ist Fehlanzeige zu erstatten. 
3. Die Bundesministerien leiten die Listen der ihnen nachgeordneten Behorden und 

Dienststellen [ ... ] mit den Feststellungen der eigenen Verwaltung dem Bundesarchiv in 
Koblenz zu. 

[Errichtung des Militararchivs], 19541 

[ ... ] 
4. Bei dem Bundesarchiv wird ein ~itararchiv errichtet. Es hat die Aufgabe, das mili­

tiirische Archivgut zu sammeln, zu bearbelten und zu betreuen. 
[ ... ] 

Rundschreiben des Bundesministeriums des Innern 
- 3273-2-2050 IVI54 - vom 17. Januar 1955 
an die Bundesminister der Finanzen, fur Verkehr, 
fur das Post- und Fernmeldewesen und fur Arbeit 

Abgabe von Akten der mittleren und unteren Bundesbehorden 
an die Staatsarchive der Lander2 

[ ... ] Ich bitte [: .. ] darum,. daB in ~ukunft die ~ten der .~ittleren und unteren Bundes­
behorden als standlge DeposIta an dIe StaatsarchlVe der Lander abgegeben werden. Das 
bedeutet, daB die Akten der obersten BundesbehOrden und der Bundesoberbehorden in das 
Bundesarchiv gelangen; dagegen werden die archivreifen Akten der mittleren und unteren 
Dienststellen unter Beriicksichtigung der von ihnen gegeben Aussonderungsvorschriften in 
die Staatsarchive der Lander zum dauernden Verbleib abzugeben sein. Eine Aktenabgabe 
ist dem Staatsarchiv zuzuleiten, in dessen Zustandigkeitsbereich die fragliche Bundesdienststelle 
ihren Sitz hat. Die Transportkosten fUr die an das Landesarchiv abzuliefernden Akten hat die 
Bundesdienststelle zu tragen. Die Staatsarchive der Liinder werden dem Bundesarchiv jeweils 
eine Abschrift der einschlagigen Findbiicher iibermitteln. 

1. Vereinbarung zwischen dem Bundesminister des Innern und dem Beauftragten des Bundeskanzlers fiir die 
mit der Vermehrung der alliierten Truppen zusammenhangenden Fragen; gebilligt durch Kabinettsbeschlu13 
vom 23. Juni I954. - Nicht veroffentlicht. Teildruck in DeT ArchivaT, 18 (1964), Sp. 184. - Siehe auch unten,S. 41. 

2. Nicht veroffentlicht. Teilabdruck in DeT ArchivaT, 18 (1965), Sp. 174 f. 
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Die Bestimmungen uber die archivische Zustandigkeit sind fUr den Bereich der gennanten 
Ministerien durch besondere Erlasse prazisiert oder in die Aktenordnungen aufgenommen 
worden: 

Fur die Finanzverwaltung : 
. Aufbewahrung, ~uss~:mderung und Ver~ichtung von Akten, Listen und sonstigen Schriftgut 

bel den OberfinanzdlrektlOnen und denen Ihnen nachgeordneten Behorden' . 
Fur die Bundesbahn : 
Abgabe von Akten an das Bundesarchiv und an die Landerarchive2 • 

Fur die Bundespost : 
Abgabe von Akten an die Staatsarchive3 • 

Fur die Bundesarbeitsverwaltung : 
Richtlinien uber die Aufbewahrung und Aussonderung von Akten im Bereich der Bundes­

anstalt fUr Arbeitsvermittlung und Arbcitslosenversicherung [jetzt : Bundesanstalt fur Arbeit]~. 

Gesetz vom 6. August 19.5.5 

Zum Schutz deutschen Kulturgutes gegen Abwanderung5 

I. ABSCHNITT 

Kunstwerke und anderes Kulturgut (aujJer Archivgut) 
( ... ] 

II. ABSCHNITT 

Archivgut 
§ I~. - I. Archive, .. arc?ivalische Sa~~lungen, Nachliisse und Briefsammlungen mit 

~esenthcher B~deutung. fu~ dle d~utsche pollt1sch~, Kultur- und Wirtschaftsgeschichte werden 
ill ~em Land, ill dem Sle slch bel Inkrafttreten dleses Gesetzes befinden in ein « Verzeichnis 
natlO?-al wertvoller Archive )! eingetragen. Die Ausfuhr von Archivgut'dieser eingetragenen 
Archlve bedarf der Genehmlgung. Das Verzeichnis wird nach Bedarf ergiinzt. 

2. Archivgut im Sinne dieses Gesetzes sind auGer Schriftstiicken aller Art auch 
Karten, Plane, Siegel-, Bild-, Film-, und Tonmaterial. 

3· § I. Abs. 2-4 gilt entsprechend : 
[§ I. - 2. Bei <?rtswe~hsel eingetragenen Kulturgutes - hier : Archivgutes _ innerhalb 
des Gelt~ngsber~lches dleses Gesetzes von einem Lande in ein anderes Land behiilt die Ein­
tragung lhre Wlrkung. 

I 621. ErlaJ3 de~ Bundesmi~isters der Finanzen vom 8. Mai 1962 (Ministerialblatt des Bundesministers der Finanzen 
9 tr' Sk· 266)·dDlese~ ErlaJ3 1St d~reh wCltcre Erlasse der Finanzminister der Lander auf ihren Zustlindigkeitsbereich 

ers Ce t wor en. Emzelnaehwelse slehc Der Archivar. 
vero~~n~¥cnhdtveTrfeUlgubndg dekr HaDuPtvAerwha~tung der Deutsehen Bundesbahn yom 29. Juli 1960 - 2823 Ova 8. Nicht 

. I a rue. m er rc war, 18 (1965), Sp. 179 f. 
iI· ErlaJ3 des BundesmmlSters fUr das Post- und FernmeIdewescn yom 31 Juli 1956 St M 6 I 

an dlC Obcrpostdirckti<?nen. Nicht vcroffcntlieht. Tcildruck in Der Archiva·r, 18 (1965): S 1~~eum 3-12 44-
.. 4. Altaktcnnehthmcn, Yom 24· Oktober 1961 (Dienstblatt der Bundesanstalt [ 1 A J h p. . 

Erganzt und veriindert dureh : Aktenordnung und Aktcnplan der Bundesanstalt fti~·Arb . a. rgang 10 (1961 ), S. 957)· 
Sonderdruek, herausgegebcn. von der Bundcsanstalt fur Arbeit, Nurnber . elt , gultlg ab 1. Januar 1964· 

5· Bundesgesetzblatt, TeIl I, 1955, S. 501 ff. g 
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3. Die eingetragenen Gegenstande werden na~h beso.~de~er gesetzIicher Rege1ung 
bei der Heranziehung zu Steuern und zum Lastenausglelch begunstlgt. 

4. Die Ausfuhr eingetragenen Kulturgutes - hier : Archivgutes - bedarf 
der Genehmigung. Diese kann an Bedingungen gekniipft werden. Die Genehmigung zur 
Ausfuhr ist zu versagen, wenn bei Abwiigung der Umstande des Einzelfalles wesentliche 
Belange des deutschen Kulturbesitzes iiberwiegen.] 

§ II. - I. Dber die Eintragung des Archivgutes in das Verzeichnis (§ 10 Abs. I) ent­
scheidet die oberste Landesbehorde. 

2. § 2. Abs. 2, §§ 3 und 4 gelten entsprechend : 
[§ 2. - 2. Vor der Entscheidung hat die oberste Landesbehorde einen von ihr zu 
berufenden Sachverstandigen-AusschuB zu horen. Er besteht aus fiinf Sachverstiindigen. 
Einer von ihnen ist aufVorschiag des Bundesministers des Innern zu berufen. Bei del' Berufung 
der Sachverstandigen sind die Kreise der Fachleute aus den offentlichen Verwaltungen, der 
Hochschullehrer, der privaten SammIer, des Ktmsthandels und Antiquariats zu beriicksichtigen. 
§ 3. - I. Die Eintragung kann auf Antrag oder von Amts. wegen e~folgen. Di~ Lande~­

regie rung regelt das Antragsrecht durch Rechtsverordmmg. Sle kann dlese Befugms auf dIe 
zustiindige oberste LandesbehOrde iibertragen. 

2. Zur Wahrung eines gemeindeutschen Interesses kann der Bundesminister 
des Innern die Eintragung in das Verzeichnis beantragen. 
§ 4. - 1st die EintragUl.?-g ~ines Kul~urgut~.s - ~ier. : Archivgutes - eingeleitet, so. ist 

seine Ausfuhr untersagt, blS dIe Entscheldung uber dIe Emtragung unanfechtbar geworden 1St.] 
3. Bei Archivgut, das sich auf die Geschichte der Bundesrepublik Deutschland, 

der zonalen Verwaitungsorgane, des Deutschen Reiches, PreuBens, des Norddeutschen Bundes 
und des Deutschen Bundes bezieht, ist vor der Entscheidung auch das Bundesarchiv zu horen. 

§ 12. - I. Db~r die Genehm~gung zur Ausfuhr. (~ 10 Abs. I) eines in ein Verzeichnis 
eingetragenen Archlvgutes entscheldet der Bundesmmlster des Innern. 

2. § 5. Abs. 2 gilt entsprechend : 
[§ 5. - 2. Vor der Entscheidung hat der Bundesminister des Innern einen von ihm zu 
berufenden Sachverstandigen-AusschuG zu horen. Er besteht aus fiinf Sachverstiindigen. 
Einer von ihnen wird auf Vorschlag des Bundesrates und zwei weitere Sachverstandige auf 
Vorschlag des Landes berufen, in dessen Verzeichnis das Kulturgut - hier : Archivgut -
eingetragen ist. Bei der Berufung der Sachverstandigen sit;d die Kreise der Fachlcutc aus den 
offentlichen Verwaltungen, der Hochschullehrer, der pnvaten Sammler, des Kunsthandels 
und Antiquariates zu beriicksichtigen.] 

§ 13. - I. Jede E~ntrag~ng und }hre Veriinderu~g.ist den Eigentiimern und Besitzern 
der eingetragenen Archlvbestande SOWle dem Bundesmmlster des Innern und der zustandigen 
staatlichen Archivverwaltung mitzuteilen. 1st das Bundesarchiv gehort worden, so ist auch 
ihm die Entscheidung mitzuteilen. 

2. § 6. Abs. 2 gilt entsprechend : 
[§ 6. - 2. Der Bundesminister des Innern fiihrt ein aus den Verzeichnissen der einzeInen 
Lander gebildetes « Gesamtverzeichnis national wertvollen Kulturgutes )) - hier : Gesamtver­
zeichnis national wertvoller Archive.] 

§ 14. - I. Wer Verhandlungen iiber die Ausfuhr von geschiitztem Archivgut (§ 10) 
aus dem Geltungsbereich des Gesetzes fiihrt oder vermittelt, hat dies dem Bundesminister 
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des Innern unverziiglich mitzuteilen. Das gleiche gilt fUr den, der vor Inkrafttreten dieses 
Gesetzes einen Vertrag iiber die Ausfuhr von geschiitztem Archivgut aus dem Geltungsbereich 
des Gesetzes geschlossen, aber noch nicht erfiillt hat. 

2. § 9 gilt entsprechend : 

[§ 9. - 1. Wird ein eingetragenes Kulturgut - hier : Archivgut - im Inland an einen 
anderen Ort gebracht oder gedit es in Verlust oder ist es beschadigt worden, so hat der Besitzer 
unverziiglich der obersten Landesbehorde Mitteilung zu machen, die dem Bundesminister 
des Innern davon Kenntnis gibt. Zur Mitteilung sind im Fane des Besitzwechsels der bisherige 
und der neue Besitzer verpflichtet.] 

§ 15. - Verpflichtungen auf Grund bestehender internationaler Vertrage bleiben durch 
dieses Gesetz unberiihrt. 

III. ABSCHNITT 

Strafvorschriften 
[ ... ] 

IV. ABSCHNITT 

Ergiinzungs- und SchlujJvorschriften 
[ ... ] 

Mitteilung an die Presse des Presse- und InJormationsamts der Bundesregierung 
Nr. 1073/56 vom 21. September 1956 

Offenhaltung des aus alliiertem Gewahrsam 
zuriickgegebenen deutschen Schriftgutes fUr Forschungszwecke1 

In Auswirkun~ der zwischen den Regierungen der Vereinigten Staaten von Amerika, 
E!1gl~ds, Frankre1chs und der peutschen B~ndesregierung gefUhrten Verhandlungen iiber 
dIe Ruckgabe der Akten des Pohttschen Arch1vs des Auswartigen Amtes sind im Verlauf der 
letzten Wochen ~d 50 Tonl:len Ak!~n [ ... ] zuriickgelangt. Diese Akten werden gemaB den 
getroffenen Veremb~~un~en2 1m Poht1schen Archiv des Auswartigen Amtes der internatio­
nalen Forschung zuganghch gemacht werden, sobald sie gebrauchsfahig sind. 

~. B,!llelin des Presse- !4nd Informal~onsa~ls der Bundesregierung, 1956, S. 1717. 
haltu~g ~Ie gen~n~ten ~erelnbaru~gen sind nlcht veroffentlicht. Von deutscher Seite ist die Bereitschaft zur Offen­
Aus ., ,es zuruc gege enen Schnftgutes mehrfach - und zwar allgemein, nicht nur in Bezug auf die Akten des 
Deu~sa:hlgenB ~tes - ausgesprochen ,worden, unter anderem in den zweien folgenden Erkiarungen . Beschlul3 des 
S en u~ ~stages vo~ II. Mal 1950 (Stenographische Berichte des Bundesta W hi .. d Bd 

(
: 2'tIO); Personhches Schrelben des Staatssekretars im Auswartigen Amt an die Bots~~h I. d a dP~nW e, .. 'h3, 
In ommand Papers (brit. Parlaments-Publikation), 37, 1957/Germany No. I). er er rei estmac te 
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KabinettsbeschlujJ vom 8. Januar 1958 

Gemeinsame Geschaftsordnung der Bundesministerien1 

ALLGEMEINER TElL (GGO I) 
[ ... ] 

§ 72 • - [ ... ]. 
Unmittelbar konnen die Ministerien verkehren : 
a) mit dem Bundesarchiv iiber Schriftgutabgabe (§ 9 der Registr~turanweisung) und 

iiber Benutzung von Archivbestanden (Auskiinfte, Einsicht, Obersendung), [ ... ]. 

§ 80. - Freigabe von Akten fur wissenschaftliche Zwecke. - 1. Die Akten der Ministerien 
aus einer mehr als 30 Jahre zuriickliegenden Zeit stehen der freien wissenschaftlichen For­
schung offen, wenn die Bundesregierung nichts anderes bestimmt hat. 

2. Akten aus jiingerer Zeit diirfen fUr wissenschaftliche Zwecke nur mit besonderer 
Zustimmung des Ministers oder Staatssekretars verwendet werden, der sich bei Zweifeln 
vorher mit den sonst beteiligten Ministerien in Verbindung setzt. Befinden sich die Akten 
noch nicht beim Bundesarchiv, ist vor der Genehmigung zu priifen, ob die Veroffentlichung 
ihm zu iiberlassen ist. 

3. Benutzern ist in der Regel aufzugeben, wissenschaftliche Arbeiten, bei denen Bundes­
akten ausgewertet wurden, vor der Veroffentlichung vorzulegen, und, wenn es gefordert 
wird, auf Beanstandungen erganzend hinzuweisen. 

ANHANG I 

Registraturanweisung2 

[ ... ] 
§ 8. Abgabe der Altakten an 4as Zwischenarc~iv. - 1. In den Registraturen und Sach­

bearbeiterablagen ist jahrlich im Emvernehmen mIt den Referenten zu priifen, ob Schriftgut, 
das im Geschaftsgang nicht mehr laufend gebraucht wird CAltakten), an das Zwischenarchiv 
des Bundesarchivs abgegeben werden kann. 

2. Es konnen nur geschlossene Akteneinheiten abgegeben werden [ ... ]. 
3. Die abzugenden Altakten sind in einem V~rzei~hnis C,:ierfach) nach sachlichen 

Gesichtspunkten zu. erfassen [ ... ]. In das. Abgabev~rze~chms hat ~~e a)Jgebende .BehOrde die 
Frist einzutragen, b1S zu deren Abl~uf d.1e ~tenemhe1t nach behordhchen Ges1chtspunkten 
im Zwischenarchiv aufzubewahren 1St. Sle w1rd yom Jahr der Abgabe an gerechnet und mit 
10 Jahren, 30 Jahren oder mit « langer als 30 Jahre » bemessen. Nach Ablauf von 30 Jahren 
ist hinsichtlich derjenigen Altakten, die « langer als 30 Jahre)) aufzubewahren sind, von der 
abgebel:lden Behor~en auf ~tra~ des Z:wisch~na:chivs. die Dauer der Aufb~:-vahrung endgiiltig 
zu befnsten. Fiir dIe Aktenemhe1ten, dIe bere1ts 1m Ze1tpunkt der Abgabe fur Verwaltungsauf­
gaben entbehrlich sind, ist, soweit nicht nach Abs. 7 verfahren wird, keine Frist einzusetzen ; 
sie werden mit 0 gekennzeichnet. 

4. MaBstab fUr die Bemessung der F rist ist die jeweilige rechtliche oder verwaltungsmaBige 
Bedeutung der Akteneinheit [ ... ]. 

5. Die Altakten bleiben Akten der abgebenden Behorde; sie stehen ihr jederzeit zur 
VerfUgung. 

I. Herausgegeben yom Bundesministerium des Innern, Bonn, Kollen-Verlag, 1958 (Neudruck, 1963). 
2. Neufassung der §§ 8 und 9 gemaLl Beschlusses der Bundcsregierung Yom 27. Januar 1966. 
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. 6. !'iir die Er~assW1g der zur Abgabe an das Zwischenarchiv vorgesehenen Altakten ist 
em geelgneter Reglstrator zu bestellen. 

. 7· ~o~ der Beh~rde nicht mehr benotig~es oder. nich~ archivwiirdiges Schriftgut kann 
mIt sc~nfthcher ZustImmung des Bundesarchlvs berelts bel der Behorde vernichtet oder als 
Altpapler verwertet werden. 

8. [Vorschriften fUr das Verfahren bei der Altpapierverwerttung.] 

§ 9· 1-us:.on4erung, Verwertung oder Vernichtung der Altakten. - I. Das Zwischenarchiv 
kann archlv.wurdlge Altakten ~rst nach A?lauf d~r in § 8 Abs. 3 genannten Fristen an das 
BW1~esarchl~ a!:'geben; AbwelchW1gen hlervon smd nur mit ZustimmW1g der abgebenden 
Behorde zulasslg. 

2. Nicht archivwiirdige Altakten hat das Zwischenarchiv nach Ablauf der Fristen als 
Altpapier zu verwerten oder zu vernichten. 

3. [Verweis auf § 8 Abs. 8.] 
[ ... ] 

ErlajJ des Bundesministers des Innern fur seinem Geschiiftsbereich 
- Z6-09006-109/62 - vom 11. November 1963 

Gemeinsame Geschaftsordnung fur die Bundesoberbehorden (GGO) 1 

[(Musterord?ung : auc~ fUr !3undcsmittel- und -unterbehOrdcn.) Die in § lAbs 
vorgeschene ~e~IStr~turan",:,elsung l.st laut § lAbs. 2 aus der Gemeinsamen Geschaft~ordn~n3 
der Bundcsmmlstenen, Tell I, zu ubernchmen. § 85 entspricht § 80 der GGO I.] g 

Dienst~nweisung fur den Leiter des Zwischenarchivs des Bundesarchivs 
(Anwelsung fur die archivarische Tiitigkeit des Bundesarchivs Nr. 34) 

vom 28. Mai 1965 

[Zwischenarchiv des Bundesarchivs in Bad GodesbergjZ 

Das ~wischenarchiv des Bundesarchivs hat folgende Aufgaben : 
a) dIe obelrsten BundesbehOrden von nicht dauernd benotigten Akten so fruh wie moglich 

zu ent asten ; 

b) ~e~e Akt~n ~u~ ~ieBDdaufer .~er .ieweiligen AufbewahrW1gsfristen sachgemaB zu ver­
.a en u~ s~~ .el e ar fur dIe Ve.rwaltungen zuganglich zu halten . 

c) ruchtarchhlydwurdlge Akten, sob aId Sle fiir behOrdliche Zwecke entb~hrlich werden 
auszusc el en; , 

dJ ~f~ :W1desa
B
rchi

d
v eine .. strenge .Auslese des echten Archivgutes zu ermoglichen; 

e bera~e~~sten W1 esbehorden bel der SchriftgutverwaltW1g zu unterstiitzen und zu 

[ ... ] 
I. Nicht veroffcntlicht. 
2. Nicht vcroffcntlicht. Tcilwicdcrgabc in Der Archivar 18 ( 6) S . . 

Das ZWlschenarchiv des Bundesarchivs l'n Ar h'v l' h Z '. h ~J 5, p. 291, und bel Friedrich P. KAHLENBERG, , e I a Ise e eltse "Jt, 54 (1968), S. 32. 
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Die Aktenabgaben der obersten Bundesbehorden werden von diesen selbst nach den 
Vorschriften der Registraturanweisung (Anhang I zur GGO I, §§ 8 W1d 9) vorbereitet. Der 
Leiter des Zwischenarchivs berat die abgebenden Behorden im Einvernehmen mit den 
zustaudigen Fachreferenten [ ... ] des Bundesarchivs bei der Auswahl des abzugebenden 
Schriftgutes. Er iiberwacht die technische Durchfiihrung der Abgaben der obersten BW1des­
behorden durch die Beamten des gehobenen Dienstes im Zwischenarchiv und kann diese 
zur AnleitW1g W1d Beratung der Registraturkrafte in den Ressorts bei der VorbereitW1g der 
Abgaben (Fertigung der AblieferW1gsverzeichnisse usw.) abordnen. [ ... ] 

II 

Die Abgaben der obersten Bundesbehorden werden im Zwischenarchiv in der Regel 
nach dem Provenienzprinzip zu Archivkorpern formiert. [ ... ] Nichtarchivwiirdiges Schriftgut 
wird nach Ablauf der Fristen im Zwischenarchiv vernichtet, archivwiirdige Aktengruppen 
werden an das Bundesarchiv abgegeben. [ ... ] 

III 

Aufgabe des Leiters des Zwischenarchivs ist ~s ferner, die EinfluBnahme des Bundes­
archivs auf die SchriftgutverwaltW1gen der verschledenen obersten Bundesbehorden aufei­
nander abzustimmen und moglichst weitgehend zu vereinheitlichen. Aus dies em Grunde 
erhalt er alle einschlagigen Vorgange der Fachreferate vor Abgang zur Kenntnis bezw. zur 
MitzeichnW1g. Er kann in Einzelfragen der Schriftgutverwaltung die Bllildesministerien 
beraten. [ ... ] 

Errichtung des Militararchivs, 19681 

Innerhalb des Bundesarchivs hat das Militararchiv die Aufgabe, das gesamte militarische 
Archivgut zu sammcln, z.u bearbcite~ und zu betrcucn. . '" 

Das Militararchiv wlrd als AbtellW1g des BW1desarcluvs nach Frelburg 1m Brelsgau an 
den Sitz des Militargeschichtlichen Forschungsamtcs vcrlegt. 

Die Dokumentenzentrale des Militargeschichtlichen Forschungsamtes wird aufgelOst. 
Ihre Aufgabcn gehen auf das Bundesarchiv-Militararchiv iiber. 

1m Militararchiv wird ein Militarisches Zwischenarchiv errichtet, in dem die Altakten 
iiber die Europliische Verteidigungsgemeinschaft, des Bcauftragten des Bundeskanzlers fUr 
die mit der VermehrW1g der alliierten Truppen zusammenhangenden Fragcn und des BW1des­
ministers der Verteidigung einschlieGlich des nachgeordnetcn Bereichs gesammelt und verwaltet 
werden. 

1. Vereinbarung zwischen dem Bundcsminister des Inncrn und dem Bundcsminister der Verteidigung zur 
Zusammenfassung des militiirischen Archivgutcs yom 29. April-I5. Mai 1968. - Nicht vcroffentlicht. Angaben 
nach Hans BOOMS, Zusammenfassung des militiirischcn Archivgutcs im Bundesarchiv, in Der Arehivar, 21 (1968), 
Sp. 237-240. - Siehe auch oben, S. 35. 
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ErlafJ des Bundesministers des Inneren 
K 3-325 157/1 - am 11. September 1969 

Benutzungsordnung fUr das Bundesarchiv1 

§ I. Benutzung. - I. Archivalien, die der Verfiigungsgewalt des Bundesarchivs unter­
liegen, stehen - soweit diese Benutzungsordnung keine Beschrankungen vorsieht - der 
Benutzung offen. 

2. Zur Benutzung werden 
a) Archivalien im Original oder in Kopie vorgelegt oder 
b) Abschriften oder photographische Reproduktionen von Archivalien abgegeben oder 
c) Auskiinfte iiber den Inhalt von Archivalien erteilt. 

3· Dber die Art der Benutzung entscheidet das Bundesarchiv. 

§ 2. Benutzungszweck. - I. Archivalien konnen benutzt werden 
a) fUr dienstliche Zwecke der BebOrden des Bundes, der Lander, Gemeinden und 

Gemeindeverbande sowie von Gerichten (amtliche Benutzung); 
b) fiir Forschungen, die der Wissenschaft dienen und deren Ergebnisse in wissen­

schaftlicher ~orm veroffentlicht werden sollen (wissenschaftliche Benutzung) ; 
c) zur Vorbereltung von Veroffentlichungen, z.B. durch Presse, Horfunk, Film und 

Fernsehen, die der Erziehung, Volksbildung, Kunst oder der Unterrichtung der 
Offentlichkeit dienen (publizistische Benutzung); 

d) zur Wahrung berechtigter personlicher Belange (private Benutzung). 

2. Ausl.ander sind Inlandern grundsatzlich gleichgestellt, doch kann die Benutzung des 
Bundesa:c.hlVs. du.rch auslandische Staatsbiirger eingeschriinkt oder versagt werden, wenn 
GegenSeltlgkeit mcht gewahrt wird. 

§ 3· Benutz'!npantrag. - 1. Der Antrag auf Benutzung von Archivalien ist schriftlich 
zu stellen ; dabel 1st der Gegenstand der Nachforschungen so genau wie moglich anzugeben 
und der Benutzungszweck nachzuweisen. 

~. ~erden zu wis~enschaftlichen, publizistischen oder privaten Zwecken unveroffentlicht~ 
Archlvahen benutzt, 1st dem Bundesarchiv eine schriftliche ErkHirung abzugeben, daB bel 
der Verwertung daraus gewonnener Erkenntnisse Urheber- und Personlichkeitsschutzrechte 
beachtet werden. 

. 3· Die Mitw~rkun~ vo~ H~fskdiften bei der Benutzung bedarf besonderer Genehmig~g ; 
dIe Namen der Hilfs~rafte smd 1m Benutzungsantrag aufzufiihren. Auch Hilfskrafte unterhegen 
den Benutzungsbest1mmungen; bei VerstoBen haften ihre Auftraggeber. 

.§ 4· Benulzungsgenehmigung. - 1. Dber den Benutzungsantrag entscheidet das Bundes­
archly. 

~. Die G~.nehmigung eines Benutzungsantrages kann aus wichtigen personlichen oder 
sachlichen Grunden ganz oder fUr bestimmte Archivalien versagt werden, insbesondere 
wenn 

1. Abdruck in Der Archivar, 23 (1970), Sp. 69-71. 
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a) durch die Benutzung oder das Bekanntwerden des Inhalts dieser Archivalien das 
W ohl der Bundesrepublik Deutschland oder eines ihrer Lander gefiihrdet werden 
konnte; 

b) gegen den Zweck der Benutzung sc~werwiegen~e Bedenken bestehen ; 
c) Archivalien Geheimhaltungsvorschriften unterhegen. 

3. Zeitweise von der Benutzung ausgenommen sind Archivalien, 
a) die zu amtlichen Zwecken benotigt werden; 
b) deren Ordnungs- und Erhaltungszustand durch die Benutzung gefahrdet werden 

konnte. 

4. Die Genehm~gung kann mit Au~agen verbunden werden, insbesondere wenn bestimmte 
Archivalien vertrauhch zu behandeln smd. 

5. Die Genehmigung wird nur fur den im B~nutzungsan~r~g bezeichneten Zweck. erte.ilt. 
Sollen aus den Archivalien gewonnene Erkenntmsse anderweltlg verwendet werden, 1st eme 
weitere Genehmigung erforderlich. 

6. Die Genehmigung ist zuriickzunehmen, wenn bei ihrer Erteilung die Voraussetzungen 
nach § 2 nicht vorgelegen haben. 

7. Die Genehmigung ist zu widerrufen, wenn nachn:~gl.ich di~. Voraussetzungen des 
§ 2 wegfallen. Sie kann widerrufen werden, wenn nachtraghch Grunde bekannt werden, 
die nach Absatz 2 zur Versagung hatten fUh.~en konnen, oder wenJ?- der Benutz:.r ?ie 
Benutzungsordnung oder die zu ihrer Durchfuhrung erlassenen Bestunmungen grobhch 
verletzt. 

§ 5 Benutzung amtlichen Schri/tguts. - I. Unveroffentlichte Akten und Urkunden 
offentlich-rechtlicher Herkunft (amtliches Schriftgut) .~onne~ 30 Jahre nach ihrer E~tstehung 
benutzt werden, soweit nicht nach den folgenden Absatzen eme Benutzung schon frUber oder 
erst spater zulassig ist. 

V Ablauf der in Absatz I genannten Frist kann amtliches Schriftgut.benutzt werden 
d
2

• °Srt lIen bel' denen es entstanden ist, und ihren Rechts- und FunktlOnsnachfolgern, 
von en e , l' h S 11 . f" . h ftl· h mit deren Zustimmung auch von ander~n amt IC en te en ~owle ur wIsse~sc a IC e, 

ublizistische und private Zwecke. Falls em Rechts- und Funktlons~achfolge~ mc~t besteht, 
~ntscheidet der Bundesminister des Innern; der Benutzungsantrag 1st auch m dlesem Fall 
beim Bundesarchiv einzureichen. 

. Amtliches Schriftgut, das sich auf einzelne natiirliche Personen bezieht (z.B. Personal­
akte;, ProzeBakten), kann grundsatzlich erst 30 Jahre nach dem Tod des Betroffenen benutzt 
werden. 

4 Das in Absatz 3 genannte amtliche Schriftgut ~ann vor Abl~uf der do~t genannt~n 
Frist, 'in den ersten 30 Jahren nach seiner Entstehung Jedoch nur mIt Genehnugung der m 
Absatz 2 genannten Stellen benutzt werden : 

a) von den amtlichen Stellen, denen unbeschrankte Auskunft aus dem Strafregister 
zu erteilen ist ; . 

b) von den Stellen, die fUr die Festse~zun~ von Arbeltsentg~~ten, Renten, :Ver~.org~ngs­
beziigen und dergleichen. zus~.andig smd, unter Beschrankung auf dIe fur dIes en 
Zweck wesentlichen Schnftstucke; 

c) mit Zustimmung des Betroff~nen oder ~eines Rechts~a~hfolgers auch von anderen 
amtlichen Stellen sowie fUr wlssenschaftllche und publlZlstlsche Zwecke ; 
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d) durch den Betroffenen oder seinen Rechtsnachfolger ; dieser hat, wenn eine Gene~mi­
gung der in Absatz 2 genannten Stelle nicht mehr erforderlich ist, ein berechugtes 
Interesse nachzuweisen. 

5. Amtliches Schriftgut aus der Zeit vor dem 23. Mai 1945 und Dokumentationsmaterial 
uber Ereignisse vor dies em Zeitpunkt konnen, soweit sie sich nicht auf einzelne naturliche 
Personen beziehen, mit Inkrafttreten dieser Ben~tzungsordnung ben~tzt werden; beziehe~ 
sie sich auf einzelne naturliche Personen, gelten dIe Absatze 3 und 4, )edoch 1St - auBer bel 
Personalakten des offentlichen Dienstes - die Absatz 4 c) vorgesehene Zustimmung nicht 
erforderlich, wenn bei der Benutzung zu wissenschaftlichen Zwecken der private Lebens­
bereich unberucksichtigt bleibt oder wenn die statistische Erfassung von Daten uber Ange­
horige bestimmter Gruppen beabsichtigt ist, in deren Ergebnis Einzelfalle nicht erkennbar 
werden. 

§ 6. Benutzung nichtamtlichen SchriJtguts. - Nichtamtliches Schriftgut (z.B. Nachlasse, 
Familienarchive, Erlebnis- und Erfahrungsberichte, Dokumentationen aus Privatbesitz) 
unterliegt Benutzungsbcschriinkungen nur, wenn diese mit dem vorherigen Besitzer vereinbart 
wurden. 

S h § 7· Benutzung von Schaufilmen. - I. Schaufilme konnen unter Beachtung der gesetzlichen 

l·chutzrechte und etwa bestehender Auffuhrungsverbote benutzt werden wenn sie zu offent-
lC en Vorfiihrungen zugelassen waren. ' 

2. Fur. die Ben~tzung nic~t zu offentlicher Vorfuhrung bestimmter Filme amtlicher 
Herkunft gilt § 5, fur soIche Fllme privater Herkunft gilt § 6 entsprechend. 

. § 8. Benutzung von Druckgut, Bildgut und Tontragern. _ I. Druckschriften, Plakate, 
Bilder, Karte~ ~d Ton~rager konnen unter Beachtung der gesetzlichen Schutzrechte benutzt 
werden, SOwelt 1l1cht belm Erwerb Beschriinkungen vereinbart wurden. 

T 2:. Fur die Benutz~g nur zum amtlichen Gebrauch bestimmter Druckschriften, Bilder, 
ontrager und Karten gIlt § 5 entsprechend. 

1 § 9·. B~nutzungsentgelt und Erstattung von Kosten. - I. Die Erhebung von Benutzungsent­
ge ten wlrd m der Entgeltordnung fur das Bundesarchiv geregelt. 

f' l' Bem ~lundcsarchiv entstehende Kosten fur die Benutzung technischer Einrichtungen, 
d~n l~onerste ,:!ngyon ~eproduktioncn und - auBer bei amtlicher Benutzung - die Versen-
b kg ArchlVahen smd zu erstatten; die Satze werden durch Aushang und auf Anfrage e anntgegcbcn. 

A 3 b Bei :-vissenschaftlicher und publizistischer Benutzung ist von jeder im Druck hergestellten 
d usgaB e'ddle un~er ~uswertung von Archivalien des Bundesarchivs zustande gekommen ist 

em un esarchlv e n B 1 .. k c. ' 
1 e egstuc unaulgefordert und unentgeltich zu uberlassen. 

d B§ IOd' Durc~fiihrungsbestimmungen. - Zur Durchfuhrung der Benutzungsordnung erlaBt 
as un esarchlv besondere e" dB' . sind. rganzen e estlmmungen, dIe von den Benutzern zu beachten 
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geiindert durch die 

II. - FREISTAAT BAYERN 

Verordnung vom 16. Juli 192]1, 
Verordnung des Staatsministeriums fur 

vom 20. August 19592 

Die staatlichen Archive 

Unterricht und Kultus 

§ 1 .. - Die ein~eit~iche ~eitung der staatlichen Archive Bayerns wird dem Generaldirektor 
der staatbchen ArchIve m Munchen nach Maf3gabe der folgenden Bestimmungen ubertragen. 

§ 2. - Das Allgemeine Reichsarchiv, das Geheime Staatsarchiv das Geheime Haus­
arch~v und das Kreisarchi;r Munchen w~rden mit der Bezeic~nung « Bayerisches Hauptstaats­
arChlY » unter der unmmelbaren Leltung des Generaldlrektors der staatlichen Archive 
zusammengefaBt. 

Sie sind Abteilungen des Bayer. Hauptstaatsarchivs und fiihren folgende Bezeichnungen : 
a) das ..;Ulgemeine Reichsarchiv : « Bayer. Hauptstaatsarchiv Abt. I Allgemeines Staats-

arChlY »; 
b) das Gehe~me Staatsarc~iv: « Bayer. Hauptstaatsarc~iv Abt.1I Geheimes Staatsarchiv)); 
c) das Gehel~e Haus~rchlv: «. Bayer. Hauptstaatsarchlv Abt-.JII Geheimes Hausarchiv»; 
d) das baye.nsche. Krl~~sarchlV. : « Bayer. Hauptstaatsarc~lv Abt. IV Kriegsarchiv »; 
e) das KrelsarchlV Munchen . « Bayer. Hauptstaatsarchlv Abt. V Staatsarchiv fur 

Oberbayern ». 

.. § 3· - Die Kreisarchiye Amberg, Bamb~rg, Landshut, Neuburg, Nurnberg und 
Wurzburg werden der AufslCht und oberen Leltung des Generaldirektors der staatlichen 
Archive unterstellt. Sie fuhren in Zukunft statt der Bezeichnung « Kreisarchiv » die Bezeichnung 
« Bayerisches Staatsarchiv ». 

§ 4. - [Aufgehoben]. 
§ 5-6. - (Durchfiihrung und Inkrafttreten.] 

Bekanntmachung vom 31. Miirz 1932 
Die Aktenaussonderung3 

I 
Aktenaussonderung bei den staatlichen Stellen und Behorden 

§ I. - Bei d~r Aussonderung (Auss~heidllI1:~) von Akten :-vie auch bei der sonstigen 
Aktenbehandlung 1st zu beachten, daB dIe Bestande der Aktelen (Registraturen) vielfach 

I. Verktindet in dem Gesetz- und Verordnungsblatt, 1921, Nr. 32 (28. JuIi),S. 379. - Neufassung nach Bereinigte 
Sammlung des bayerischen Landesrechts, Bd. II, 1957, S. 629. 

2. Gesetz- und Verordnungsblatt, 1959, S. 21 9. 
3. Verki.indet in. dem Gesetz- und Verordmmgsblatt, 1932, Nr. 16 (31. Miirz), S. 190. - Fassung nach Bereinigte 

Sammlung des bayertschen Landesrechts, Bd. I, S. 195-197. 
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w.ertvolles Staatsgut bilden, das uber seine unmittelbare Zweckbestimmung hinaus auch ftit 
dIe Zukunft von Bedeutung ist. 

b . § 2. - 1. Aktengut ist auszusondern, wenn es fUr den Dienst der Stelle oder Behorde, 
el der es angefa.Hen ist, entbehrlich ist. Dies ist in der Regel ohne weiteres anzunehmen, wenn 

das Aktengut selt mehr als 50 Jah~en abgeschlossen ist. Entbehrliches Aktengut aus der Zeit 
vdor dem Jahre 18~8 und ent~ehrhches Aktengut von aufgehobenen Stellen oder Behorden, 

eren Aurgaben rucht von erner anderen Stelle oder Behorde ubernommen wurden, muB 
der Archlvverwaltung (§ 4) angeboten werden. 

. . II. Zum Aktengut gehoren auch Bucher, Drucksachen, Plane, Zeichnungen, 
Llchtbil~er, Schallplatten und sonstige Gegenstande, die nach dem Akteninhalte Bestandteile 
oder Beilagen der Akten geworden sind. 

§ 3· - Die Aktenaussonderung soll in geeignet bemessenen Zeitdiumen, spatestens 
alle zehn Jahre, stattfinden. 

.. § 4· :- 1. Aktengut, das als entbehrlich ausgesondert wird, aber wegen seiner Bedeutung 
fur staathche Bedurfnisse (Rechtspfiege, Verwaltung, Statistik) fUr die wissenschaftliche 
Forschung und ahnliche Zwecke nicht vernichtet werden darf (Archivgut), ist ausschlieBlich 
an die staatlichen Archive abzugeben. 

II. Archivgut, das bei den fUr das ganze Land gemeinsam staatlichen Stellen 
anfallt, ist grundsatzlich dem Hauptstaatsarchive, das der ubrigen Stellen und Behorden 
dem ortlich zustandigen Staatsarchiv (in Oberbayern dem Hauptstaatsarchiv, Abteilung 
Kreisarchiv Munchen) zu uberweisen. 

III. Das vernichtungsreife Aktengut ist dem Einstampf zuzufiihren. Das Eigen­
tum des Staates an dem Stampfgut ist bis zur erfolgten Einstampfung vorzubehalten. Mit 
dem Erwerber ist ein Vertrag nach dem Muster der Anlage I abzuschlieBen. 

§ 5. - I. Jede Aktenaussonderung ist dem Generaldirektor der staatlichen Archive 
anzuzeigen. Die Anzeige hat auch dann zu erfolgen, wenn es sich nach der Auffassung der 
aussondernden Stelle oder Behorde nicht urn Archivgut, sondern urn Stampfgut handelt. 

II. Mit der Anzeige ist eine kurze Gruppenubersicht der zur Aussonderung 
bestimmten Akten zu verbinden. 

§ 6. - Soweit es sich bei den weiteren Verhandlungen als notwendig erweist, ist uber 
einzelne Aktengruppen ein besonderes Verzeichnis zu fertigen (( Aussonderungsverzeichnis » . 
siehe Anlage 2). Fur das Verzeichnis, das nur einseitig beschrieben werden soIl, ist haltbare~ 
Papier zu verwenden. Zwei Stucke des Verzeichnisses sind dem Generaldirektor der staatlichen 
Archive zu ubersenden. 

§ 7· - 1. Die Archivverwaltung kann aufihre Kosten die zur Aussonderung bestimmten 
Akten zur Prufung anfordern oder einen Archivbeamten zur Einsichtnahme abordnen. 

II. Ersuchen der Archivverwaltung urn Besichtigung der Akteien ist stattzugeben 
soweit nicht dienstliche Bedenken entgegenstehen. ' 

§ 8. --:- 1. Vor der Entscheidung der Archivverwaltung darf uber das ausgesonderte 
Akt~ngut rucht verfiigt werden. Trifft der Generaldirekt?r de~ staatlichen Archive innerhalb 
zweI~r Monate nach Absendung der Aussonderungsanzelge kerne Entscheidung so ist seine 
Zustlmmung zu de.r von der Behorde in Aussicht genommenen Behandlung d~s Aktengutes 
anz?neh:men. I~t eme Aktenaussonderung - z.B. wegen RaUInnot - besonders drin lich 
so 1St dIe Archlvverwaltung schon bei der Aussonderungsanzeige (§ 5) hierauf aufmer\sa~ 
zu machen. 
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II. Bei aufbewahrungswiirdigen Akten durfen Unterschriften, Siegel, Freimarken 
oder andere Bestandteile nicht entfernt und auch sonst keine Veranderungen vorgenommen 
werden, die den Wert dieser Akten mindern. 

§ 9. - Den von der Archivverwaltung zur Prufung oder Aufbewahrung angeforderten 
Akten ist ein Verzeichnis der abgegebenen Akten (( Abgabeverzeichnis ») in zweifacher Ferti­
gung beizufiigen; ein Stuck ist von der Archivverwaltung mit der Empfangsbestatigung 
an die abgebende Stelle oder ~eho~de zuruckzusenden. Als Abgabeverzeichnis wird regel­
maBig das Aussonderungsverzelchnls (§ 6) verwendet werden konnen. 

§ 10. - Doppelstucke von Buchern, Drucksachen, Planen usw. (§ 2 Abs. II), die sich 
in dem ausgesonderten Archivgut befinden, soll die Archivverwaltung nach Benehmen mit 
der Direktion der Staatsbibliothek an staatliche Buchereien abgeben. 

§ 11. - Die durch die Aussonderung erwachsenden unmittelbaren Kosten der Akten­
versendung werden bis auf weiteres von der Archivverwaltung getragen, soweit die Akten 
nicht - z.B. wegen der Geringfiigigkeit des ausgeschiedenen Archivgutes - als Postpakete 
gesandt werden konnen. 

§ 12. - Zur E~leichterung k~ftiger Akten~ussonde~ungen sol.I,. sobald sich .im ~aufe 
der Bearbeitung dIe Bedeutung erner Sache rn rechthcher, poht1scher, geschlchthcher, 
volkskundlicher oder ahnlicher Hinsicht ergibt (§ 4, Abs. I) der zugehOrige Aktenumschlag 
in auffallender Weise mit dem Vermerk: (( Staatsarchiv» versehen werden. Der gleiche Vermerk 
ist in die laufenden behordlichen Aktenverzeichnisse oder Register aufzunehmen. 

§ 13. - Fur einzelne Verwaltungen konn~n nach Benehmen mit dem Staatsministerium 
fur Unterricht und Kultus besondere Vorschnften erlassen werden. 

§ 14. - Die Aussonderung d~s im ~igentum des Bayerischen Staates ste~enden, bei 
Bundesbehorden verwahrten, SOWle des rnfolge Besorgung von Landesgeschaften durch 
Bundesbehorden bei diesen anfallenden Aktengutes erfolgt im Benehmen mit den zustandigen 
BundesbehOrden. 

§ 15. - 1. Die Aktenaussonderung gehort zu den orde~dichen Dien~~a?fg.aben der mit 
den Akteigeschaften betrauten Beamten und Angestellten. Sle hat regelmaBlg 1m laufenden 
Dienste zu geschehen. 

[ ... ] 
II 

Aktenaussonderung bei sonstigen offentlich-rechtlichen Korperschaften usw. 

§ 16. - Die vorstehenden B~stimmungen gelten. sinng~~aB auch fur da~ Akt~ngut 
der Gemeinden Landkreise, Bez1rke und der sonst1gen Korperschaften des offenthchen 
Rechtes sowie d~r Anstalten und Stiftungen des offentlichen Rechtes, soweit das Verfiigungs­
recht iiber das Aktengut dem Staat~ zusteht .. Steht das .verfiig.~gsrecht uber d~~ Akt~ngut 
den beteiligten Gemeinden, Landkrelsen, Bezl~ken, s.onst1gen Korperschaften des o~en~chen 
Rechtes oder Anstalten und Stiftungen des offentllchen Rechtes selbst zu, so w1rd Ihnen 
dringend nahege1egt, von bea.bsichtigten Aktenaussonder~gen den. Gener~ldirektor ~er 
staadichen Archive in Kenntrus zu setzen und das Archlvgut an die staad1chen Archive 
abzugeben, falls sie nicht eigene fachmannis~h ge1eit~te Archive besi~zen. ~~i Gesellschaften, 
an denen der Staat Gemeinden, LandkreIse, Bezlrke oder sonst1ge Korperschaften des 
offendichen Rechtes' beteiligt sind, h~t der Gen.~ral.direktor der staatlic~en A~chive darauf 
hinzuwirken, daB Vereinbarungen mIt den zustandlgen Verwaltungen uber erne dem vor­
stehenden Satze 2 entsprechende Behandlung des Aktengutes getroffen werden. 

47 



III 

Schlu jJvorschrijten 
[ ... ] 

Bekanntmachung des Staatsministeriums fur Unterricht und Kultus 
vom 26. April 1.966 

Beniitzung der Staatlichen Archive Bayerns 
(Beniitzungsordnung) 1 

[ ... ] 
§ 4. - I. Zur Beniitzung der Archive werden Personen iiber 18 Jahre zugelassen, die 

einen bestimmten wissenschaftlichen Forschungszweck oder ein rechtliches Interesse an einer 
Einsichtnahme in Archivalien glaubhaft Machen und Gewahr fiir die Einhaltung der Beniitzungs­
ordnung bieten. 

2. [Benutzung in dienstlichem Auftrag.] 
[ ... ] 

§ 6. - I. Ober den Antrag einer Privatperson auf Erteilung einer Beniitzungserlaubnis 
entscheidet der Vorstand des Archivs. 

2. [ ... ] 

3. Will der Vorstand die Erlaubnis zur Einsicht in Archivalien erteilen, deren 
Beniitzung staatliche Interessen oder schutzwiirdige Belange Dritter gefahrden kann, so h~t 
er die Zustimmung der Generaldirektion der Staatlichen Archive Bayerns einzuholen. Dle 
Generaldirektion wird sich der Zustimmung der Stelle oder Behorde versichern, aus deren 
Geschaftsbereich die Archivalien stammen. 

4. Fiir Archivalien, die nach einem von Staatsministerium fiir Unterricht und 
Kultus festgelegten Zeitpunkt (Grenzjahr) entstanden sind, gelten die Vorschriften des 
Absatz 3 allgemein [ ... ]. 

§ 7. - I. Ein Anspruch auf Vorlage zum Zwecke wissenschaftlicher Forschung besteht 
nicht. [ ... ] 

§ 10. - I. [ ... ] 

2. Die Vorlage oder Bekanntgabe von Archivbehelfen (Findbiieher, Zettelkataloge, 
Karteien, Regesten usw.) und Reproduktionen fremder Arehivalien steht im Ermessen der 
Archive. Sie ist ausgesehlossen, wenn dadurch mittel bar nieht zuganglieh gemaehte Archivalien 
bekanntgegeben wiirden. 

3· [ ... ] 
4. Die Durchforsehung der vorgelegten Archivalien, Reproduktionen und 

Archivbehelfe ist Saehe des Beniitzers. Er hat dabei keinen Ansprueh auf die Hilfe des Arehivs. 

§ I I. - Sehriftliehe Auskiinfte in privaten und auslandisehen Forschungsanliegen 
besehranken sieh grundsatzlieh auf die Mitteilung von Art, Umfang und Zustand der fest­
gestellten Arehivalien. [ ... ] 

I. Bereinigte Sammlung des Bayerischen Landesrechts, VK, II, S. 1493 ; Amtsblart des Bayerischen Staatsminis-
reriums fur U,llerrichr und Kuicus, 1955, S. 137. 
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§ 13. - I. 1m FaIle des § 6 ist der. Beniitze~ verpflichtet, a~ Ver1~gen die von ih~ 
gefertigten Abschriften oder Ausziige vor lhrer Weltergabe oder Veroffenthchung dem Archlv 
zur Oberpriifung vorzulegen und etwigen Beanstandungen nachzukommen. 

2. Die Veroffentlichung von Abschriften groBeren Umfangs aus den Archiv­
behelfen (Findbiicher, ~egesten usw.) ~owie die Veroffentlichung von Archivalien im Bilde 
bediirfen der Genehmlgung des Archlvs. 

I. - [ ... ] 

Bekanntmachung Nr. 3383 vom 18. Oktober 1.966 

AusfUhrungsbestimmungen zur Beniitzungsordnung 
fUr die Staatlichen Archive Bayerns1 

2. Aus- und Nachweise (§ 4). - Personen, die nicht amtsbekannt sind, haben vor Beginn 
der personliehen Arehivb~nutzung ihren amtliche~ Pers.onal~usweis .~?rzulegen. J?ient di.e 
Forschung einer Dissertation oder Zulassungsarbelt, so 1st erne Bestatlgung des dle Arbelt 
zuteilenden Dozenten beizubringen. Heimat~eschiehtliche Arbeiten sind auf Verlangen 
durch Bescheinigungen ortlicher S~ell~n (G~mernde, .~ehulverwaltung, Pf~rramt, Landra~ usw.) 
zu belegen. In jedem FaIle darf dle elgentllche Benutzung erst nach Klarung der Gebiihren­
frage vorgenommen werden .. I?er dienstliche Auftrag (§ 4, Abs. 2) ist durch die auftraggebende 
Stelle schriftlich zu beschernlgen. 

3· - [ ... ] 
4. Benutzungserlaubnis (§ 6). - [ ... ]. Ais Aufla~e .ist regel~aBig die Ablieferung e~es 

Pflichtstiickes von Veroffentlichungen zu verlangen, dle rn erhebhchem MaBe auf der ArChlV­
beniitzung beruhen. 

5. Grenzjahr (§ 6, Abs. 4). - Als Stichtag ist durch EntschlieBung des Staatminis­
teriums fUr Unterricht und KU.ltus vom 6.10.1956 Nr. ~II 763~7 der I. Januar 1919 fest­
gesetzt. GemaB dieser EntschlieBung findet das GrenzJahr kerne Anwendung auf Akten 
der unteren Verwaltungsebene im routinemaBigen Auskunftsdienst (VersorgungsfaIle, 
Nachlasse, Kataster usw.) 

6-9· - [ ... J 
10. Archivalienreproduktion durch den B~nutzer (§ 8). ~ Die Herstellung von foto­

technischen Reproduktionen ~rfolgt grundsatzhch ~urch das Archlv selbst oder dessen Vertrags­
firmen. Die Eigenreproduktlon durch den Benutzer oder dessen Beauftragten bedarf der 
Genehmigung des Amtsvorstandes, die nur in begriindeten Ausnahmefallen und nur, wenn 
damit keine Storung des Dienstbetriebes verbunden ist, erteilt werden darf. Die Fertigung 
von Abgiissen nach Originalsiegeln ist ausschlieBlieh Sache der Archive selbst. 

11-13· - [ ... ] 
14. Schrijtliche Auskunjte (§ 11). - Eingehendere Mitteilungen iiber den Inhalt von 

Archivalien und deren Ausdeutung unterliegen bei privaten und auslandischen Forsehungen 
dem freien Ermessen des Archives. Ob und in we1chem Umfange sie gegeben werden, hangt 
von dem Aligemeininteresse des ~alles und der sonstigen dienstli~hen Beanspruchung d~s 
Archives abo Auskiinfte zum amthchen Gebraueh (§ 3, Abs. I) srnd nur zu geben, sowelt 
dafiir das besondere Berufswissen des Archivars Vorbedingung ist. 

I. Erlassen von der Generaldircktion der StaatIichen Archive Bayerns (Einzeldruck). 
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Entschlieflung des Staatsministeriums des Innern 
vom 2. Mai 1960 

Kommunale Archivpflege1 

1m Einvernehmen mit dem Bayerischen Staatsministerium fUr Unterricht und. Kultus 
wird nachstehend auf die Grundsatze hingewiesen, die fur die nichtstaatliche Arehlvpflege 
gelten : 

I. - Ermittlung, Schutz und ErschlieBung des niehtstaatliehen Archivgutes sind ange­
sichts der Verluste, die durch Krieg, Altpapierverwertung, Raumnot und mange1nde .Sac~­
kenntnis eingetreten sind, ein vordringliches Anliegen. Ihm dient die Archivpflege. S1<: will 
ferner in der Bevolkerung GeschichtsbewuBtsein und Heimatliebe wecken und veruefen. 

2. - Nach Art. 57 Abs. 2 Gemeindeordnung2 gehort es zu den Aufgaben der Geme.inden, 
die fur die Archivpflege notigen Einrichtungen herzustellen und zu unterhalten .. Dlese1be 
Aufgabe ist auch den Landkreisen und Bezirken gestellt (vgl. Art. 51 Abs. I Landkrelsordnung 
und Art. 48 Abs. 1 Bezirksordnung)'. [ ... ] 

3. - Zur Beratung und tatigen Hilfe bei Erfilliung dieser Aufgaben bestellt die Ge~er~l­
direktion der staatlichen Archive Bayerns grundsatzlich fur jeden Stadt- und Landkrels 1m 
Benehmen mit der KreisverwaltungsbehOrde einen Archivpfleger. 

Nach Art. 63 Gemeindeordnung, Art. 57 Landkreisordnung und Art. 55 Bezirksord~ung' 
bedurfen die Gemeinden, Landkreise und Bezirke der Genehmigung der Rechtsaufslch.ts­
behorde, wenn sie Archive und Registraturen oder auch Teile davon verauBern oder wesenthch 
verandern wollen. Vor der Genehmigung ist eine gutachtliche AuBerung des Archivpflegers 
oder des Staatsarchivs einzuholen. 

Bei der Obergabe von Archiv- und Registraturgut anlaBlich eines Burgermeisterwec~s~ls 
soIl in kleineren Gemeinden nach Moglichkeit der Archivpfleger beigezogen werden (Mlfils­
terialentschliel3ung yom 12. Mai 1952, Bereinigte Sammlung des Bayerischen Landesrechts, 
VI, I, S. 280). Den Gebietskorperschaften wird feruer dringend empfohlen, den Archivpfleger 
beizuziehen, wenn entbehrliches Aktengut ausgeschieden und archivwurdiges Schriftgut auS 
der Registratur in das Archiv ubergefUhrt werden soIl; auf die Bekanntmachung uber Akten­
a~ssonderung yom 31. Marz 1932 (Bereinigte Sammlung des Bayerischen Landesrechts, I, S. 195) 
wlrd hingewiesen. Der fachmannische Rat des Archivpflegers soIl auch eingeholt werden, 
wenn die Benutzung der Archive geregelt wird und wenn zu beurteilen ist, ob das Archivgut, 
zu dem auch die Amtsblatter der BehOrden ziihlen, zweckmiil3ig und sieher untergebracht 
ist [ ... ]. 

I. Ministerialamtsblatt der inneren Verwaltung, 1960, S. 376. 
2. Gcmeindeordnung fiir den Freistaat Bayern vom 25. Januar 1952 : 
ART. 57. - 2. Die Gcmeindcn sind, unbeschadet bestehender Verbindlichkeiten Dritter, verpflichtet, nach 

~aJ3~abe der gesetzlichen Vorschriften die zur Aufrechterhaltung der [ ... ] Kultur- und Archivpflege notigen 
Emnchtungen herzustellen und zu unterhalten [ ... ]. 

3· Landkreisordnung fiir den Freistaat Bayem vom 16. Februar 1952 : 
. ~T. 51. :-.1. 1m eigenen Wirkungskreis sollen die Landkreise in den Grenzen ihrer Leistungsfiihigkeit die 
otfentllchen Emnchtungen schatfen, die fiir das wirtschaftliche soziale und kulturelle Wohl ihrer Einwohner nach 
den Verhiiltnissen des Kreisgebiets erforderlich sind. ' 

Gleichlautend Art. 48 Abs. 1 der Bezirksordnung fiir den Freistaat Bayern vom 27. Juli 1953. 
4· Gemeindeordnung fiir den Freistaat Bayern vom 25. Januar 1952 : 
ART. 63. ~enchmigungsvorbchal!. - Die Gemeinde bedarf der Gcnchmigung, wenn sie Sachen, die eincn 

besonderen ~Issenschaftlichen, geschichtlichen oder kiinstlerischen Wert haben, besonders Archive und Regis­
traturen .sowle TelLc von soLchen, veraullern oder wesentlich verandern wiJ1 . 

. Glelchlauten~ Art. 57 der Landkreisordnung fiir den Freistaat Bayern vom 16. Februar 1952 und Art. 55 der 
BezlIksordnung fur den Frclstaat Baycrn vom 27. Juli 1953. 
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Die Tatigkeit der Archivpflege ist in der Regel ehrenamtlich. Sie erstreckt sich nicht 

auf Archive, die 
a) durch Fachkriifte oder hauptamtlich verwalt~t w~rden ; . 
b) von der Betreuung durch Archivpfleger ausdruckhch ausgenomm.~n ~md. . 

'e Archiv fle er sollen MiBstiinde, denen sie begegnen, dem zustandlgen .Staatsar~hIV 
DI . b J? g d ml't dieses die notwendigen MaBnahmen der Rechtsaufslchtsbehorde zur KenntfllS rmgen, a 

veranlassen kann. 

Verordnung vom 15. Mai 1970 
Uber die Generaldirektionen der Bayerischen Staatlichen Bibliotheken 

und der Staatlichen Archive Bayerns 
sowie die Staatlichen Beratungsstellen fiir offentliche Biichereien 

1 

[ ... ] 
§ 1 _ Die Generaldirektionen der B~yeris.~hen Sta~tli:hen B~~liotheken ';lld der 

S tl· h Ar h've Bayerns haben ihren Sitz m Munchen. Sle smd Behorden der Mlttelstufe 
~ad J~;Staa~s~inisterium fur Kultus und Unterricht unmitte1bar nachgeordnet. 

§ 2. - I. [ ... J ..' 
Der Generaldirektion der Staathchen ArchIVe Bayerns smd folgcnde 

2. dn 
Dienststellen unmitte1bar nachgeor et: ., . B b 

D B . che Hauptstaatsarchiv Munchen SOWle dIe Staats archIve Amberg, am erg, 
as ayens .. b d W" b 

Coburg, Landshut, Neuburg a.d. Donau, Nurn erg un urz urg. 

§ 3-5· - [ ... J 

1. Verkiindet in dem Baycrischen Gesctz- tmd Vaordtlungsblatt, 1970 , Nr. 14, S. 2S1 f. 



ANHANG 

Griindungsdaten der grosseren Archive der Bundesrepublik Deutschland1 

I. - ARCHIVE DES BUNDES 

Bundesarchiv Koblenz (errichtet 1950 - s. S. 34). 
Bundesarchiv-Militararchiv Freiburg (errichtet 1954, seit 1968 Sitz in Freiburg - s. S. 35 

und 41). 
AuBenstelle des Bundesarchivs Zentralnachweisstelle Kornelimiinster (1945 Sammelstelle fUr 

militarische Personalunterlagen, 1947 Personenstandsarchiv II der Landesarchivverwaltung 
Nordrhein-Westfalen, 1954 yom Bundesarchiv iibernommen). 

Auf3enstelle des Bundesarchivs Frankfurt am Main (1925 AuBenstelle des Reichsarchivs fiir 
Schriftgut vor 1867, 1945-1953 treuhanderisch verwaltet von der Stadt Frankfurt, 1953 
yom Bundesarchiv iibernommen). 

Zwischenarchiv des Bundesarchivs in Bonn-Bad Godesberg (errichtet 1965 - s. S. 40). 
Geheimes Staatsarchiv der Stiftung Preuf3ischer Kulturbesitz, Berlin-Dahlem (Nachf~lger des 

PreuBischen Geheimen Staatsarchivs, nach 1945 Hauptarchiv des Landes Berhn,.1954 
der fachlichen Aufsicht des Bundesarchivs unterstellt, seit 1963 bei der Stiftung PreuBlscher 
Kulturbesitz). 

Politisches Archiv des Auswartigen Amtes (1920 errichtet, nach 1955 Referat im Auswiir­
tigen Amt). 

II. - ARCHIVE DER BUNDESLANDER 

Staatsarchiv Bremen [13. Jahrhundert] (1727). 
Staatsarchiv Darmstadt (Hessen, 1804). 
Hauptstaatsarchiv Dusseldorf (Nordrhein-Westfalen, 1832). 
Staatsarchiv Hamburg (1710). 
Staatsarchiv Hannover (Niedersachsen, [17. Jahrhundert] 1775). 
Generallandesarchiv Karlsruhe (Baden-Wiirttemberg, 1792(97). 
Staatsarchiv Koblenz (Rheinland-Pfalz, 1832). 
Staatsarchiv Marburg (Hessen, [15. Jahrhundert] 1870). 
Staatsarchiv Miinster (Nordrhein-Westfalen, 1832). 
Hauptstaatsarchiv Miinchen (Bayern, Abteilung I ehemals Allgemeines Reichsarchiv, Abt. II 

Geheimes Staatsarchiv, 1799). 
Staatsarchiv Oldenburg (Niedersachsen, 1846). 
Staatsarchiv Schleswig (Schleswig-Holstein, [16. Jahrhundert] 1868). 
Hauptstaatsarchiv Stuttgart (Baden-Wiirttemberg, [15. Jahrhundert] 1806). 
Hauptstaatsarchiv Wiesbaden (Hessen, 1881). 
Staatsarchiv Wolfenbuttel (Niedersachsen, [15. Jahrhundert]). 

1. In der nachfolgcndcn Dbersicht sind neben den wichtigsten Archiven des Bundes die HauPtstaatsarc~ve 
der BundesHinder und die Zentralarchive der ehemaligen Bundesstaaten sowie die groJ3eren preuJ:\ischen Provm­
zialarchive gcnannt. Eine vollstandigc Dbersicht iiber die gegenwartig bestehenden Archive des Bundes, der Lander, 
der Stadte, Gemeinden und Kreise, der Kirchen, iiber Werks- und Wirtschaftsarchive, Adels- und Familienarchive 
usw. findet sich in dem Verzeichnis der Archivare, ed. Verein deutschcr Archivare, 10. Aufiage, Wiesbaden 1968. 

Die Angaben in Klammern geben die Griindungsdatcn und die hcutige Landeszugehorigkeit an. 

[,2 

AUTRICHE 

EINLEITUNG 

.. .. . h' h Arehivwesen gibt es nur sehr sparliehe gesetzliehe Bestimmungen 
Fur ~as oste~r~le t IVo~sehriften. In Betraeht kommen Art. 10, Z. 13 des Bundesverfass~ngs­

und sons~ge publizle~ e h ftliehen und faehteehnischen Archivdienst (Kompetenzartikel) ; 
gesetzes uber den wlSSen~\~ der Fassung vom 30. Juli 1925, BGBI. 269; § 10 des Behorden­
~ 8 de~ Obergangsge~~~e 20. Juli 1945, SeGEl. 94 ; § I d~s ~un~esgese.~zes vom I I. J~li. 1956, 
uberleltungsgesetzffi nd die Erriehtung eines Bundesmmlstenums fur Landesvert~ld~gung. 
BGBI.. 134, ~etre e . d meist nieht publiziert, so aueh das Statut des OsterrelChlsehen 

Dlen~~or nungen6 s~iesem diente in gewisser Hinsieht die Dienstordnung fur das Haus-, 
Staa~saredl~~~~a:~~iv' yom 3°.12 .. 1925 zu~. Vorbild, die im. Gesamtinventar I, 75*-:82~, 
Hof dun k' S' hat als Muster die Grundsatze des k.k. Areh1vrates vom 2.7. 1895. MItte1-
a1bge ru~ 3t (l~e~~v_ )Seetion 4, 1899, 382-388. '. . . 
ungen d' . . lange das von der Generaldirektion des ()sterre1eh1schen Staatsareh1vs An erse1ts, so . h b hI . . d f" d A h' b . Ar hivaliensehutzgesetz yom Parlament me t ese ossen 1st, sm ur en re 1-
~~ie~~~~~~~ di~ Bestimmungen des Denkmalsehutzgesetz yom 25· September 1923, BGBI. 
N d das Ausfuhrverbotsgesetz yom 15. 12 .1958, BGBI. Nr. 282, anzuwenden. 
A~BJ.~;m~eht die Ministerialverordnung vom 16. Dezember 1858, BGBI. Nr. 233, noeh 
immer in Geltung. 

Dniv. Prof. Dr. Hanns Leo MIKOLETZKY, 
Generaldirektor des Osterreichischen Staatsarchivs, lVien. 
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Ministerialverordnung vom 16. Dezember 1858 

Vorschrift zum Schutze des Eigenthumes 
offentlicher wissenschaftlicher und Kunst-Sammlungen 

und ahnlicher Anstalten1 

Wenn einer offentlichen BehOrde, einem Amte oder einem Organe derselben bei. einer 
Amtshandlung Gegenstande, als einem Privaten gehorig, oder zum weiteren Verkehre bestl~t?t, 
vorkommen oder bezeichnet werden, welche aus offentlichen Archiven, Registraturen, BIbho­
theken, Museen, Naturalien-, physikalischen, astronomischen, geognostischen Cabineten, 
wissenschaftlichen oder artistischen Sammlungen, Schatzkammern, Gemaldegallerien u. dgl. 
herriihren, und riicksichtlich welcher diese Eigenschaft durch ihre Beschaffenheit, durch Ihre 
auBere Bezeichnung oder andere Umstande auffallt und die Art, auf welche dieselben recht­
maBiger Weise in Privatbesitz iibergcgangen sind, nicht alsogleich nachgewiesen werden k~nn, 
haben sie derlei Gegenstande sogleich unter ihre Obhut zu nehmen und die gesetz~lche 
Amtshandlung einzuleiten, urn derjenioen offentlichen Anstalt, welcher sie angehoren, wIeder 
zu ihrem Eigenthume zu verhelfen. 0 

Gesetz vom 5. Dezember 1918 
geiindert den 24. }iinner 1923 und 16. Dezember 1958 

Verbot der Ausfuhr von Gegenstanden 
von geschichtlicher, kiinstlerischer oder kultureller Bedeutung 2 

§ I. - Die Ausfuhr von Gegenstanden von geschichtlicher, kiinstlerischer oder kulture~er 
Bedeutung (Antiquitaten, Gemalde, Miniaturen, Zeichnungen und Werke der Graphik, 
Statuen, ~eliefs, Medai11en und Miinzen, Gobelins und andere altere kunstgewerbliche Werke, 
archaoiogische und prahistorische Gegenstande, Archivalien, alte Handschriften und Drucke 
u. dgl.) ist verboten. 

.§ 3. - Ausnahmsweise kann die Ausfuhr oder VerauBerung von Gegenstanden der 
bezelchneten Art (§ lund § 2, Absatz I) in riicksichtswiirdigen Fallen vom Bundesdenk­
malamte bewilligt werden. 

§ 4. - I. Besteht Gefahr, daB hochwertige Gegenstande der bezeichneten Art ausgefii~1ft 
oder aus offentlichem Besitz (§ 2, Absatz I) verau13ert werden, so kann die zustandige 
Verw~ltungsbehorde Sicherungsma13nahmen anordnen, insbesondere soIche Gegenstande 
verzelchnen, unter staatliche Aufsicht stellen oder sonstige geeignete MaBnahmen treffen. 

. 2. Unter der gleichen Voraussetzung kann Besitzern von Sammlungen, auch 
wen~ dlese keit; einheitliches Ganzes im Sinne des § 4 b, Absatz I, bilden, aber Gegenstande 
d~! 1m § I.bezelchnet~n Ar.t umfassen und Besitzern vol?: besonders hochwertigen Einzelgegen­
standen dleser p'-rt dIe Pfllc~t auferlegt werden, jede Anderung im Bestand, im Aufbewah­
rungsort oder III den Besltzverhaltnissen dieser Gegenstande dem Bundesdenkmalamte 
rechtzeitig anzuzeigen. 

I. Reichsgesetzblatt, I858, Nr. 233. 
2. Staatsgesetzblatt, I9I8, Nr. 90; Bundesgesetzblatt, I923, Nr. 80, und I958, Nr. 282. 
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. d Denkmalschutzes sind berechtigt, a11~ Gegenstande der 
. 3. DIe Orga~e e\ besichtigen. SoIche Gegenstande smd daher derart zu 

im § I bezeichne~en Art Jederzel d:~ Denkmalschutzes jederzeit zuganglich gemacht werden 
verwahren, da13 Sle den Organen 
konnen. .. d "13 § 4 Ab tz I B d d kmalamte obliegt es, Gegenstan e gema , sa., 

§ 5: - 1. Dem E~ eS/~~ern und Besitzern, die in § 4, Absatz 2, vorgesehene Anzelge­
zu verzelchnen und den Igen u 

pflicht aufzuerlegen. lche anderweitigen Sicherungsma13nahmen im einz~lnen ~a11e 
2. Ob und yve ., 13 oder Belastung von einzelnen Gegenstanden emer 

zu treffen sind und ob dIe yer~~st~~lfmg des Bundesdenkmalamtes zu bind en is~, hat de~ 
Gruppe (§ 4, Absatz I) an dIe f Ant des Bundesdenkmalamtes zu entscheiden. Bel 
zustandige Landeshauptman!l a~ h firtalI·gche Lage des Eigentiimers oder Besitzers Riicksicht 

h'd ist auf dIe wirtsc a h d E' t" der dieser Entsc ei ung . V fU ung des Landeshauptmannes ste t em I~en umer 0 . 
zu ~ehme? Gegen dIe er da~ Bundesministerium fUr Inner~s un~ Unt~rnch~ offen, ~le 
Besltzer dIe Bes~hwerde ~n h tmann binnen vier Wochen emzubrmgen 1st .. SIe hat keme 
bei dem zustandI~en Lan es a~~desdenkmalamt kann gegen die AbweisUl;g semes ~~rages 
aufschiebende Wlrku?g. ~as B h erheben Ober den Einspruch entscheidet endgiiltlg das 
binnen d~r~elb~n FJpt r:n~~~~cund Unter~icht. 
BundesmmistenUm ur. f G und dieses Gesetzes ergehende Entscheidung oder Verfii~ung 

3. Gegen eme.au . r binnen vier Wochen bei dem Bundesdenkmalamt emz~­
des Bundesdenkmalamtes IJt d~ ndesministerium fUr Inneres und Unterricht zulassig, dIe 
bringende Beschwerde anW~sk u h t 
b k' fschiebende Ir ung a. 

a er eme au . . ., h' F' t der Absatze 2 und 3 beginnt mit dem der Zuste11ung 
4. DIe vierwoc Ige rIS 

folgenden Tage. . . G . h .. r h dem Ausfuhrverbot des § I zuwlderhandelt, 1St vom enc t 
§ 6. - 1. Wer. vorsatz I~ Arrest von 3 Monaten bis zu I Jahr oder mit Geldstrafe bis 

wegen Vergehens mltfistre1~ chwerenden Umstanden konnen beide Strafen nebeneinander 
zu 300 000 S zu bestra en. el ers 

h" erden ver angt w '. d h der Gegenstand der strafbaren Handl~g nicht mehr als 3 000 ~ 
. 2: 1st Je oc G . ht als Obertretung mit Arrest blS zu 3 Monatet; oder mIt 

wert, so 1st .dle Tat vom
S 

enchnden Bei erschwerenden Umstanden konnen belde Strafen 
Geldstrafe biS zu 30 . .000 zU

d 
a . 

beneinander verhangt wer en. . d . 
ne h' d die strafbare Handlung in Ausiibung emes Gewerbes un 1st 

3· Bege t JeJ~~e vor der Tat bereits zweimal vom Gericht nach diesem Bundes­
er innerhalb d~r 1etzten 10 a: t uch auf den Verlust des Gewerbes und auf die Unfahigkeit 
gesetz verurtedt. wordeln'hso ~e~erbes fiir mindestens em halbes J ahr und hochstens 5 Jahre 
zur Erlangung emes sO c en 
zu erkennen. kl 

4. Der Gegenstand der strafba:en Han.dlung is~. fUr verfallen zu er aren, 
er dem Tater oder einem Mitschuidigen gehort;. . 

a) wenn . deren Person gehort es sei denn, da13 dlese em schon vor der Tat 
b) wenn edr emeEr .anntum nachweist und sie an der Verwendung des Gegenstandes zu 

bestan enes Ige 'ff 
d r strafbaren Handlung kein Verschulden trl t. . 

e . Wird auf Verfall erkannt (§ 6) o~er fallen Gegenstande de.~ Bund anhelm ~ § 8), 
. fanJ- und Zuriickbehaltungsrechte dntter Persot;en an den fur verfall~n erklarten 

so smd.P [; 11 G genstanden anzuerkennen, sofern dlese Personen nachgewlesen haben, 
0dd13er ~eI.ml geRa ~~~hO~ vor der Tat erworben haben und sie an der Verwendung der Gegen-

a Sie Ilr ec . V h ld c'fft 
stande zu der strafbaren Handlung kem ersc u . en II . 

6. Die Verjahrungszeit betragt drei Jahre. 



§ 7-10• - [ ... J 

.. J lI.b - Das Gericht hat die verfallenen Gegenstiinde (§ 6) dem Bundesdenkmalamt 
zud u erg he e? Das Bundesden~~lamt hat diese Gegenstande einem Museum zu iiberlassen 

as nac semem Aufgabenkre1s m Betracht kommt. ' 

§ 12. - [ ... J 

1 § 13·
d
- In aI.len Fallen, die. Archival~en betreffen, tritt an die Stelle des Bundesdenk­

~a ~m~es. as Archlvamt und an dIe Stelle emes Museums ein Archiv das nach seinem Aufga­
en rels m Betracht kommt. Gegen Bescheide des Archivamtes ist ;ine Berufung unzulassig. 

von 

Bundesgesetz vom 25. September 1923 

Beschrankungen in der Verfligung liber Gegenstande 
geschichtlicher, kiinstlerischer oder kultureller Bedeutung 

(Denkmalschutzgesetz) 1 

d ~ 1. f 1. Die in d.~esem Gesetz enthaltenen Beschrankungen finden auf unbewegliche 
~ ~~g)lCt Ge~enstande von geschichtlicher, kiinstlerischer oder kultureller Bedeutung 
I en a e w~n ung, wenn ihre Erhaltung dieser Bedeutung wegen im offentlichen 
ntderSesse gellegen 1st. Die fUr Denkmale getroffenen Bestimmungen gelten auch fUr Gruppen 

un amm ungen von Gegenstan" den d1'e "'h h' l' h . kultu ell Z . .'.. vermoge 1 res gesc lcht 1C en, kiinstlenschen oder 
. ..~ etl~ husamImenhanges em e~he1tliches Ganzes bilden, wenn ihre Erhaltung als Einheit 
1m ouen IC en nteresse gelegen 1St. 

2. Dariiber, ob ein solches Interesse besteht, entscheidet das Bundesdenkmalamt. 

oder §v:~ ;d Bei ~.w,~~len, die. sich im .. Eigentum oder Besitze des Bundes, eines Landes 
kirchliche erdn 0 l~~ 1chrechtl1chen K<;Jrperschaften, Anstalten, Fonds einschlieBlich aller 
gilt d .. ~ ~ h r~ 19lOnsgenossenschaftltchen Korperschaften und Stiftungen befinden 
mala~~ ~ic~~ a~f ~~~resse aJ?- ihr~r Erhaltung i~solange als gegeben, als das Bundesdenk~ 
festgestellt hat. g des Eigentumers oder Besltzers oder von Amts wegen das Gegenteil 

Pers~ni~ bet!d~~(nk~alen, .die sic:h ni~ht im Ei~entum oder Besitze der im § 2 bezeichneten 
wenn sein Vorhanlnva,tbes1tz), ~ilt ~m derarnges offentliches Interesse erst als gegeben, 
Von der Entscheidu::sh~ d~~~ ~n desd~~alamt ausdriickli~h festgestellt worden ist. 
auch den zustiindigen Landesh un tmes en a amt s~w~hl den E1gentiimer oder Besitzer als 

aup ann zu verstand1gen. 

oder §B~~it;, lcie~f~ Zr~t%:!s G~s~:e fr~wil~ighe VerauBerung von I?e~kmalen irn Eigentum 
zes ezelC neten Personen SOWle Jede Veriinderung an 

I. Bundesgeserzblatt, 1923, Nr. 533. 
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einem solchen Denkmal, die den Bestand, die iiberlieferte Erscheinung oder kiinstlerische 
Wirkung dieses Denkmals beeinflussen ~0J?-II:te, beda~.f der ZustimmUJ?-g des B.undesden~­
malamtes. Ein Erwerb im Wege der frelwilhgen VerauBerung ohne dlese Zusnmmung 1St 
verboten. Nur bei Gefahr im Verzug konnen die unbedingt notwendigen MaBnahmen zur 
Sicherung des Bestandes eines solch~n Den~als ohne vorherige Zustimmung des Bundes­
denkmalamtes bei gleichzeitiger Anzelge an dleses Amt getroffen werden. 

2. Bei Erteilung der Zustimmung ist zugleich festzustellen, ob ein offentliches 
Interesse an der Erhaltung des Denkmals besteht. 

§ 5. - I. Die Zerstorung von Denk~al~n, deren .. Erhaltung gem~B § 3 als im offentlichen 
Interesse gelegen festgestellt wurde, s0'Yle Jede Ver~~der~g an eI?em sol~hen Denkmal, 
die den Bestand die iiberlieferte Erschemung oder kunstlcnsche Wlfkung dleses Denkmais 
beeinflussen kon~te, bedarf der Zustimmung des Bundesdenkmalamtes. 

2. Die VerauBerung solcher Denkmale hat der VerauBerer unter Namhaft­
machung des Erwerbers ohne Verzug de.m Bundesd~nkmalaI?t anzuzeigen:. Die na.ch § 3 
erfolgte Feststellung wird durch den Bes1tzwechsel. mcht ber~hrt. Der VerauBere~ 1St ver­
pflichtet, den Erwerber eines solchen penkmais m Kenntms zu setzen, daB d1eses den 
Beschrankungen dieses Gesetzes unterhegt. 

§ 6. _ I. Hat das Bundesden~al~mt. fest~estellt,. daB die Erhaltun~ einer Gruppe 
oder Sammlung von Gegenstiinden, dIe slch 1m Pnvatbesltze befinde~ un~ d1~ v:ermoge ihres 
geschichtlichen, kiinstlerischen oder kul~relleJ?- Z~sam~e?~anges ~m emhe1tl1ches Ganzes 
bilden im offentlichen Interesse gelegen 1st, so 1st dIe fre1w1lhge VerauBerung oder Belastung 
einzel~er Gegenstiinde aus einer so1chen Gruppe oder Sammlung sowie deren Erwerb im 
Wege der freiwilligen VerauBerung verboten, wenn das Bundesdenkmalamt der VerauBerung 
oder Belastung nicht zugestimmt hat. 

2. Eine auf einzelne Gegenstiinde einer solchen Gruppe oder Sammlung gefUhrte 
Exekution ist auf Antrag des Bundesdenkmalamtes einzustellen. Wird die Exekution aus 
samtliche Gegenstiinde einer so1chen Gruppe oder Sammlung gefiihrt, so konnen sie, wenn 
das Bundesdenkmalamt dem Gerichte rechtzeitig anzeigt, daB es sich um eine Gruppe oder 
Sammiung im Sinne des ersten Absatzes handelt, nur zusammen verwertet werden. 

§ 7. - I. Besteht Gefahr, da~ Gegenstande entgegen den Bestimmungen der §§ 4, 5 
oder 6 zerstort, verauBert oder verandert werden und dadurch das Interesse der Denkmal­
pflege wesentlich geschadigt wird, so kann der zustandige Landeshauptmann auf Antrag des 
Bundesdenkmalamtes SicherungsmaBnah.men ano~dnen, insbesondere so1che Gegenstiinde, 
Gruppen oder Sammlungen unter staathche AufslCht stelle.n oder sonstige geeignete MaB­
nahmen treffen. A~ch kann das Bundesdenkmalamt derartlge Gegenstande, Gruppen oder 
Sammlungen verze1chnen. 

. . 2. Gegeri die VerfUgung de.s .Lan~esha~ptmanne.s steht dem Eigentiimer oder 
Bes1tzer dIe Beschwerde an das Bundesmm1stenum fur Unterncht offen, die bei dem zustan­
digen Landeshauptmanne binnen vier Wochen einzubringen ist. Sie hat keine aufschiebende 
Wirkung. Das Bundesdenkmalamt kann gegen die Abweisung seines Antrages binnen derselben 
Frist Einspruch erheben. Dber den Einspruch entscheidet endgiiltig das Bundesministerium 
fUr Unterricht. 

§ 8-15. - [ ... J 
§ 16: - In allen Fallen, ~ie Archivalien betreffen, tritt an Stelle des Bundesdenkmalamtes 

das Arch1vamt, dessen Entsche1dungen und VerfUgungen endgiiltig sind. 



Verordnung des Bundesministeriums fur Unterricht 
tm Einvernehmen mit dem Bundeskanzleramte 

vom 19. Jiinner 1931 
Schutz der Schriftdenkmale1 

§ I. - 1. In allen Fiillen, die Archivalien betretfen, tritt an Stelle des Bundesdenk­
malamtes das dem Bundeskanzleramt unterstellte Archivamt, des sen Entscheidungen und 
VerfUgungen endgiiltig sind. 

2. Hiebei findet die Verordnung yom 25. Juni 1924, BGBI. Nr. 299, Anwendung. 

§ 2. - Das Archivamt ist demnach zustandig : 
a) in jenen Fallen, die Archive im eigentlichen Sinne betreffen, das sind Sammlun~en 

von Schriftstiicken geschichtlich gewordenen Charakters, we1che in planmaBlger 
Anlage fUr die Zwecke einer mit der Wahrnehmung offentlicher Interessen betr~~ten 
Stelle oder einer dauernd fortgesetzten privaten GeschaftsfUhrung oder fUr famllIen­
geschichtliche Zwecke geschaffen worden sind (offentliche Archive, Geschafts- und 
Familienarchive) ; . . 

b) beziiglich der Schriftsrucke geschichtlich gewordenen Charakters, welche slch emz~ln 
oder in nicht systematisch ange1egten Gruppen vorfinden, wenn ihr Inhalt sich 
ausschlieBlich oder vorwiegend auf rechtliche, politische oder wirtschaftliche Angelegen­
heiten bezieht. 

§ 3. - Der Schutz der Schriftstiicke geschichtlich gewordenen Charakters, we1che nicht 
der im § 2 gegebenen Kennzeichnung entsprechen, obliegt dem Bundesdenkmalamt, und 
zwar auch dann, wenn Sammlungen dieser Art (wie Sammlungen von musikalischen Hand­
schriften, literarischen Schriftstiicken u.s.w.) als Archive bezeichnet werden. 

§ 4. - 1. Der Schutz der Gegenstande geschichtlichen oder kulturellen Interesses, 
die nicht Schriftstiicke sind, deren Sammlungen aber g1eichwohl als Archive bezeichnet werden 
(wie Karten-, Plan-, Tonplattenarchiv u.s.w.) obliegt dem Bundesdenkmalamte. 

2. Soweit aber Gegenstande der im Absatz 1 angefiihrten Art, sei es einzeln 
o~er in geschlossenen Gruppen, in einem im § 2 angefiihrten Archiv aufbewahrt werde~ und 
mIt Schriftstiicken des betretfenden Archivs in inhaltlicher Beziehung stehen, sind Sle als 
Archivteile zu betrachten. 

§ 5. - Beziiglich der Archivteile, welche zufolge ihrer Gestaltung oder Ausstattung 
eine J?-icht bloB archivalische Bedeutung besitzen (wie Typare, minierte Handschriften, or~~­
mentlerte Bucheinbande u.s.w.), sind die MaBnahmen des Archivschutzes jeweils rechtzeltIg 
dem Bundesdenkmalamte bekanntzugeben. 

I. Bundesgesetzblatt, 1931, Nr. 56. 
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BELGIQUE 

INTRODUCTION 

, b I ne de la revolution de 1830, est l'heritier de principautes m.ed~evale~ ?o.nt 
L Etat e g~, 0 ne realiserent l'union personnelle au xve siec1e, et d~ la prmCIpa~lte epIS­

les dfcd deL~'o~ g~hapeautees d'institutions centralisatrices, les possessIOns bourg~gno~nes 
copa, e e I~g eh I Q int aux mains des souverains espagnols et des Habsbou:gs d Autnche 
passere~! apres a,r es, t France, avec la principaute de Liege, en 1795. Apres Ia chute de 
avant ~ etre annex~e~ a a question firent partie integrante du royaume des Pays-Bas 
l'Emplre, les terntOlres en 
jusqu'en 18~0.. d h' es belges porte la marque du destin souvent trouble de ce pays 

L'orgamsfIOn es.~rc I~~islation uniforme est celle de la France, appliquee en 1796 aux 
d',entre-deux. ,a p!e:rl1er~ois et re lements neerlandais lui font suite. . 
departemen~s re~Is 'dlesl' h' 'stge du Royaume Louis-Prosper Gachard, homme de SCIence 

S I, mpulsion e arc IVI . 'd d" , ous 1 I . eune Etat reforme ou met sur pled un reseau e epots a 
et organisateur d'envergu!e, ~ ~entraux et Ie Brabant) et dans les chef~-lieux de~ p!ovin~es 
Bruxelles (pour les ~rga~llsme siderees comme les heritieres des anCIennes prmclpautes). 
(certaines d'entre el es etant. cont rives disperses tant a I'interieur qu'a I'exterieur des fron­
n y centralise des fon~slll;b~CS e, changes II doit lutter contre un particularisme regional et 
tieres du pays et P!~C~ e a ,eds. ~ UX' ceo t esprit explique en grande partie, d'une part, la 
I I h ' . 'd pnvdeges me leva , . ' 'I' . , oca . er!te es 8 1 des deoots de province en un corps umque s~uml,s a, a~tonte 
constItutIOn entre 1~49 et,1 5 t 'Ia promulgation tardive, en 1955, grace a I actIOn de 
de l'archiviste general, Cd auTt.rhe pard~une loi sur les archives de caractere tres general. A ce 
I, h" " al M lon, • bl"' I arc IVIste gener .' . t' 'eur que cette loi suppose doit encore etre pu Ie, comme e . I' I t d'ordre tn en , .. Jour, e reg e~e~ "I M C Wyffels dans une note adressee Ie 27 mars 1970 au mmlstre 
rap pelle l'archlVlste. genera . . 
de l'Education natIo?,ale·

d
, . e pour faciliter l'application de la loi, l'archiviste general 

Durant l~ dermer~ .ecer:;u, uatre depots d'arrondissement, dependant des depots des 
E. S~bbe O?~lent la ~re~t1on d: d~ux depots auxiliaires relevant du depot cen~ral ~e Bruxell~s ; 
provmces ou tis sont Sltu~S, e~fi technique et administratif est fortement elargi ; un serVIce 
Ie cadre du personn~l ~Cle?¥: qU~;er la pedagogie active et I'education permanente des masses. 
educatif est cre~, qm VlS~ ad avo:~e notamment dans ses rapports au ministre de tutelle, Ie 

Des I'origme, Gac ar e~~~ti~n d'inventaires. Ses successeurs Ie suivent dans cette voie 
cla~se,ment ~es fo~d~ et Ia ~tielle des Archives belges: apres la recherche et Ie. r.assemblement 
qUI repond a la mISSIOn esse f et leur mise a la disposition des lecteurs. lIs mlhtent en faveur 
des documen~s, leur, c?~~e;VadlO~elle sorte que Ie personnel scientifique tout entier appartient 
d'une forma~lOn ~p~CIa lsee ci· tingue par des travaux historiques complementaires de ses 
au corps umversltalre et se IS 
activites de base. h' dministratives dans Ia plupart des cas, Ia fixation de principes 

Quant aUX arc lves a ' 
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generaux de conservation et de destruction de meme que Ie controle des archives en formation 
doit encore faire l'objet de discussions entre les services interesses. Une proposition de loi, 
eIabon!e sans collaboration aucune des Archives, a ete deposee au Senat Ie 30 septembre 1970 ; 
elle a po~r but de ramener a trente ans Ie delai de consultabilite, fixe generalement a cent ans 
par .la 101 de 1955, mais deja reduit dans certains cas a cinquante ans par la coutume adminis­
tratlve; elle devra etre amendee : son libelle (( les documents sont accessibles au plus tard 
trente ans apres leur depot ») manque de toute logique. En attendant la publication du regle­
ment d'ordre interieur, la communication des archives judiciaires posterieures a 1794 reste 
soumise a l'autorisation du procureur general. 

Pour conclure cette breve introduction, il faut signaler que Ie livre publie en 1969 par 
J. Va!-lOosterwey~k, Het archiefwezen in Belgit;" [Les Archives en Belgique], reuvre d'un licencie 
en SClences polltlques et administratives et non d'un praticien, doit etre consulte avec la plus 
g~a~de prudence, en ayant toujours en memoire Ie commentaire severe qu'en a fait l'archiviste 
general M. <;:. Wyffels (Een recent werk over het archiefwezen in Belgic [Un ouvrage recent 
sur les archIves en Belgique]), dans Archives et Bibliotheques de Belgique, 1970, XL, 1-2, 
p. 205-208. 
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Andree SCUFFLAIRE, 
Chef de departement 

aux Archives generales du Royaume, Bruxelles. 

Arrete royal du 17 juillet 1834 
[Publication et diffusion des inventaires d'archives J1 

Considerant que les Archives d~ Royaume .e~ les autr~s depots de ti~~s 3;ppartenant .a 
l'Etat ne recelent pas seulement des nchesses precleus~s ,et 19norees pour I h.lstorre e~ Ie dE01t 
public du pays, mais qu'ils renferment enc?re gy~ntlt~ de docl!ments qUl p~)U~r~lent ~~e 
consultes avec fruit pour la legislation, pour I admIDlstratlOn, et meme pour les mterets pnves 

des citoyens; . "d d" d 1 " d C "d' t q e la publication des mventalres e ces epots ren ra a conna~ssa?ce es 

t 
Ofl:SI erant Ou tenus plus famiIiere a toutes les personnes que la chose peut mteresser ; 

ac es qUl y son c n , I c: iI' l' ". Qu'une telle mesure aura pour resultat d encourager, en es ~ac ltant, es mvestlgatlons 

sur I'histoire nationale; , " 
Sur Ie rapport de notre ministre de IInteneur, 

Nous avons arrete et arretons : 

A ~ MIER _ Les inventaires des differentes collections de titres dont sont formees 
.nKTICLE PRE • , • >. I'E t t fi t ' 

I A h· d Royaume et les autres depots appartenant a ta , seron ,au ur e a mesure es rc lves u , . ' 
de leur confection, publies aux frals du Tresor. 

A~ D xemplal'res de chacun des inventaires publies seront envoyes aux deux 
.nKT 2 - es e d l' d .. . "I' I C 

h b 
. 1~ . I tl' aux differents departements e a mmlstratlon genera e, a a our 

c am res egIS aves, C il" d' I d . 
d 

>. I C r de cassation a la Haute our m ltalre, aux cours appe et aux a ml-
es comptes, a a ou '" fii " d . . d . c s pour rester deposes dans les gre es ou secretanats e ces corps rustratlons es provm e , 

et administrations. , I'A d" IdS . B 11 L Pareils exemplaires seront adresses a ca ernIe roya e es cle~c~s e.t e ~s- ettres 
de Bruxelles, aux societes sava~tes qui s'occupent de recherches sur I hlstolre natlonale, et 
a toutes les bibliotheques pubhques du pays. 

ART. 3. - [Execution.] 

Loi communale 

du 30 mars 18362 

[Seuls les articles suivants concernent les archives.] 

ART. 69. - II ne pourra etre refuse a aucun des ~abita~ts de la commune, ni a~ fonc­
tionnaire delegue a cet effet par Ie gouverneur ou I~ ?ep~ltatlon perma~ente du conseil pro­
vincial, communication, ,sans ~epla~eJ?ent, des del~berat:ons d~ conseil. communal. 

Le conseil pourra nean~oms ~e~lder que les resolutlons pnses a hUlS clos seront tenues 
secretes pendant un temps determme. , .., • . , , 

Aucun acte, aucune piece concernant I admmlstratlOn ne peut etre soustralt a 1 examen 
des membres du conseil. 

ART. 100. - Le college des bourgmestre et echevins veille a la gar de des archives, des 
titres et des registres de l'etat civil; il en dresse les inventaires en double expedition, ainsi que 

I. Moniteur beige, 19 juillet 1834, nO 200, S. p. 
2. Moniteur beige, lor avril 1836, nO 92, S. p. 
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des chartes et autres documents anciens de 1a commune, et empeche qu'aucune piece ne soit 
vendue ou distraite du depot. 

Dans 1es communes p1acees sous 1a surveillance des commissaires d'arrondissement, 
expedition de ces inventaires est adressee a l'administration provinciale. 

~RT. 151. - Lorsqu'une fraction de commune aura ete erigee en commune, [ ... ] les 
consells communaux reglent, de commun accord, [ ... ] ce qui concerne les dettes et les 
archives. [ ... ] 

Loi provinciale 

du 10 avril 18361 

[Seul l'article suivant concerne les archives des administrations provinciales.] 

ART. 120. - [ ... ] 
Le greffier a l~ garde des archives; il est tenu de communiquer, sans deplacement, aux 

membres du consell et de la deputation, toutes les pieces qui lui sont demandees et d'en 
delivrer, au besoin, des copies. 

II transmet a chaque conseiller provincial un exemplaire de tout ce qui est imprime au 
nom du conseil et de la deputation. 

II est tenu de. donner communication, sans deplacement, a toute per sonne interessee, 
des actes duo conseil ou de la deputation et des pieces deposees aux archives. 

11 surveille les bureaux sous la direction du gouverneur et conformement a ses ordres. 
[ ... ] 

Arrete royal du 20 juillet 1877 
Reglement pour la conservation du cadastre 2 

[Seuls les articles suivants concernent les archives.] 

Dispositions generales 
, § ,I. -:- Les mutations dtiment .constatees sont operees sur deux exemplaires de pieces, 

1 un depose au bureau de la conservatIOn du cadastre de la province, l'autre dans les communes, 

TITRE III 

CHAPITRE III 

Surveillance des travaux du cadastre 
AR~. 130. - Le controleur s'assure que les pieces deposees dans les communes sont 

conservees ~n, b.on,etat;. II ,engage les administrations communales a faire renouveler les plans 
fortement detenores. S II n est pas donne suite a sa demande, il en informe Ie directeur (art. 165). 

d 
I. Moniteur beige, 6 mai 1836, nO 127, s. p. (art. 121 devenu art. 120 apres Ie remaniement resultant de la loi 

u 27 mal 1870). 
2. Afoniteur beige, 18 aout 1877, nO 230, p. 2533-255I. 
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CHAPITRE V 

Travaux des directions provinciales 

ART. 165. _ Quand les administrati~ns 70mmunales ne?ligent de veiller a. la ?onne 
conservation des archives du cadastre confiees a lel!r garde, qu elles r~fu~en~ de. falre reparer 
ou renouveler les documents deterlores, ou de preter leur .c<:mc~~rs a 1 e~ecutlon des pres­
criptions du reglement. en ce qui les concern~, Ie d~recteur solhclte ~ mterven~lOn du !?ouver~e~r, 
et, si ses instances aupres de ce haut fonctlonnalre sont demeurees sans resultat, II en refere 
au ministre des Finances. 

Arrete ministeriel du 28 jivrier 1878 
Reglement interieur des Archives generales du Royaume1 

TITRE PREMIER 

SERVICE INTERIEUR 

CHAPITRE PREMIER 

Attributions et devoirs des Jonctionnaires et employes 

ARTICLE PREMIER. _ L'archiviste general administr: e! dirige toutes les parties du service. 
II a la surveillance du personnel et la gar.de du depot. . . 
II correspond seul avec les autorites pubhques et les partlCullers. 

ART. 2. - [Perime.] 

AR Les chefs de section mettent en ordre et inventorient, d'apres les instructions 
T. 3· - . 1 . t" 

de l'archiviste general, les collections q~ eur dsont respectlvemten
d 

asslgdn,ees, 1 . , 
IIs font, en outre, les recherches de pIeces et e renseIgnemen seman es par es autontes 

publiques ou les particuliers. ... . 
Un des chefs de section est prepose a la surveIllance de la blbhotheque. 
ART 4. _ Les sous-chefs de section et les archivistes ~~ Ire et de ~e classe. s~co~dent 

les chefs' de section dans Ie classement
A 
et lehs rec,herch~~ qUhl.lJ?-com~e~t f ceUX-Cl, mdepen-

damment des travaux dont ils peuvent etre ~ arges 'pa~: a.rc IVIste g~n<;;ra ;. . 
Un des commis est specialement cha~ge de temr 1 md.Ica~eu,r.' Ie l!vre d entr~.e et de .sortle 

des pieces deposees aux Archives, Ie regIstre ;les d?t;s fal~s a 1 etabhssem~nt, 1 Illv~nta!re d.u 
mobilier ; de classer et conserver les actes de 1 Admmlstratlon ; de perceVOlr les droltS d expe-
dition tels qu'ils sont fixes [ .. J. . 

Un archiviste est de serVIce, chaque Jour, a la salle du publIc. 
ART. 5-15. - [Horaires des fonctionnaires et employes. Discipline interne.] 
ART. 16. - Tous les fonctionnaires et employes tiennent un journal OU ils consignent 

Ie sommaire de leurs travaux. 

I. Archives generales du Royaume, Organisation - Reg/emen! d'ordre inttirieur, BruxeUes, ministcre des Sciences 

et des Arts, I922, 16 p. 



Le Ier de chaque mois, les chefs de section remettent a l'archiviste general Ie journal 
tenu par chacun d'eux. 

lIs lui remettent egalement les journaux des sous-chefs et des employes de leur section, 
apres les avoir verifies et certifies et en les accompagnant des observations qui leur paraissent 
convenables. 

ART. 17. - [Perime.] 
. ART. I? - L'archiviste general et les autres fonctionnaires et employes ne peuvent 

faire collectIon pour eux-memes, ou acquisition pour autrui, de pieces d'archives. 

CHAPITRE II 

Mesures d'ordre 
ART. 19-20. - [Estampillage des collections.] 
ART. 21. - II y a un livre d'entree et un livre de sortie des pieces deposees aux Archives. 

[ ... ] Les entrees et Ies sorties y sont inscrites jour par jour. 
ART. 22. - II y a aussi un livre d'entree des ouvrages imprimes donnes a l'etablissement, 

ou acquis par l' Administration. 
ART. 23. - Les dons qui sont faits aux Archives sont inscrits, avec Ies noms des dona­

teurs et la designation des objets donnes, sur un registre particulier. 
ART. 24. - [Inventaire du mobilier.] 
ART. 25. - [Perime.] 

TITRE II 

SERVICE DU PUBLIC 

CHAPITRE PREMIER 

Communications a l'interieur 
ART. 26. - La salle du public est ouverte tous les jours non feries, de 9 a 18 heures. 

. ART. 27. - Toute personne peut y demander communication des documents histo­
r!9-ues ou des a.ctes d'interet p,rive que les Archives renferment, pourvu qu'elle justifie,. it 
1 egard des dermers, qu'elle est mteressee en nom direct ou it titre d'heritier ou d'ayant drOlt, 
it en prendre connaissance. ' 

Cette communication est donnee sans frais et sans deplacement. 
ART. 28-44. - [Reglement interne de la salle du public.] 

CHAPITRE II 

Communications au-dehors 
ART. 45. - En au~~ cas, les chartes, les cartulaires, les recueils de pieces originales 

e~ aU,tres documents preCleux par leur rarete ou leur importance, ne peuvent etre commu­
mques au-dehors. 

ART. 46. - En .ce qui conc~rne les autres pieces, aucun registre, dossier ou piece quel­
conque ne peut sortIr des ArchIves sans l'autorisation speciale et par ecrit de l'archiviste 
general. 
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Cette autorisation n'est accordee que pour des raisons de service public, ou pour d'autres 
motifs graves, et toujours pour un temps limite. 

ART. 47. - [Procedure de la communication.] 
ART. 48. - Les personnes auxquelles de,S 'p~eces. ont ete com~uniquees avec depla-

cement sont responsables de la perte ou de la deterIoratIon de celles-cl. . 
II n'en sera plus confie a quiconque ne les .au~a'pas re~dues ou le~ aura ;endu,es en mauvats 

etat, et ce sans prejudice des dommages et mterets qw pourront etre rec1ames au nom de 
l'Etat. 

CHAPITRE III 

Expeditions - Recherches 

ART. 49. - Toute def!1~nde ~'e~pedition de pieces deposees aux Archives doit etre faite 
par lettre adressee a l'archlVlste general. 

ART. 50. _ II en est de meme de toute demande de recherche de pieces et de ren-

seignements. 
ART. 51. _ II ne peut etre delh:re d'~x~editi~n~ ~~ pieces ,deposees ~ans les Archives 

qu'aux personnes interessees en nom dIrect, a tItre d hentIers ou d ayants drOIt. 

ART. 52. - [perime.] 
ART. 53. _ L'employe charge de percevoir les droits d'expedition en opere Ie versement 

au Tresor a Ia fin de l'annee. 
ART. 54. - Sont exeml?tes des fr~is de timbre .e~ d~ . copie les expeditions rec1amees 

dans l'interet du service pubhc par Ies departements m1illstenels. 
ART 55 _ Les expeditions avec ou sans frais sont collationnees et vise.es par l'un des 

chefs de 'section, signee.s par. l'a~chiviste general, et scellees du sceau des ArchIves. 
Elles font ainsi f01 en JustIce. 

ART. 56-60. - [ ... ] 

CHAPITRE IV 

Bibliotheque 

TITRE III 

DISPOSITIONS GENERALES 

ART. 61-62. - [Execution.] 

Circulaire du ministere des Finances du 31 mai 1949 
La conservation et Ie classement des archives 

des services ederieurs de I'Enregistrement et des Domaines1 

§ 
Dans Ie dessein d'eviter l'encombrement inutile des locaux occupes par Ie 

1.1-:-1 , porte que dans touS les services, les documents et dossiers soient remises dans 
personne ,11m , d" d' 
des salles d'archives des qu'ils cessent etre un usage courant. 

I. Ministere des Finances, Enregistrement et Domaines, circulaire nO 2299· 
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Les greniers et mansardes peuvent faire office de salles d'archives a la condition qu'ils 
soient suffisamment eclaires et d'un acces facile. 

En toute hypothese, les salles d'archives doivent etre a l'abri de l'humidite. 
§ 2. - Les documents et dossiers remises dans les salles d'archives sont disposes dans 

un ordre methodique et ranges, autant que possible, sur des rayons. 
Les feuilles volantes sont enliassees par categories de documents et, afin de preserver de 

la poussiere les liasses ainsi formees, celles-ci sont entourees de papier d'emballage. Les paquets 
sont revetus d'une etiquette qui en indique Ie contenu. 

§ 3. - Dans chaque service, il est procede, tous les cinq ans, a une revision generale 
des archives existantes en vue d'en extraire ceUes dont Ie delai de conservation est expire. 

II importe que cette revision soit effectuee avec soin. 
§ 4. - La duree de conservation de~; diverses archives detenues par les services regionaux 

est indiquee au tableau ci-annexe. 
Lorsque Ie point de depart du delai de conservation n'est pas mentionne, celui-ci prend 

cours a la date du document envisage. [ ... ] 
§ 5. - En ce qui concerne les archives qui ne sont pas reprises dans Ie tableau sus,:ise 

et qui, pour la plupart, sont d'un modele actueUement supprime, leur duree de conservatIon 
doit etre determinee en s'inspirant des delais fixes pour des documents similaires. 

Toutefois, ceUes de ces archives qui sont anterieures a 1850 seront confiees au depot pro­
vincial des Archives du Royaume. 

§ 6. - L'envoi d'archives au depot provincial des Archives du Royaume ou au receveur 
des domaines (3e bureau), a BruxeUes, a lieu a l'intervention du directeur regional ayant les 
affaires generales dans ses attributions. 

A cet effet, il est dresse, a l'occasion de la revision generale dont il s'agit au § 3, un releve 
des archives dont Ie delai de conservation est expire. 

Ce releve contient les indications suivantes : a) designation des documents et, Ie cas 
echeant, numero sous lequel ils sont repertories au tableau de classification nO 500 ; b). date 
de ces documents ou periode a laquelle ils se rapportent ; c) nombre de volumes ou de basses 
de ~ocuments de chaque categorie ; d) fait qui determine Ie point de depart du delai de con~er­
vatIon lorsque celui-ci ne depend pas de la date du document ou de la periode a laquelle il se 
rapporte. 

§ 7-9. - [Procedure d'etablissement des releves.] 
§ 10. - Apres visa, par Ie directeur regional, de l'inventaire des documents a envoyer 

au pilon, l'un des exemplaires de cet inventaire est reproduit au fonctionnaire dont il emane 
pour etre classe dans ses archives; un autre est transmis au receveur des domaines (3e bureau), 
a Bruxelles ; Ie troisieme est adresse a M. Ie directeur a Bruxelles IV ou conserve par celui-d, 
selon Ie cas, aux fins de rapprochement ulterieur. 

Des reception de l'exemplaire qui lui est destine, Ie receveur des domaines (3e bureau), 
a Bruxelles, fournit au fonctionnaire interesse les sacs necessaires a l'expedition et donne des 
instructions en vue de l'emballage et du transport des archives. [ ... ] 

§ II. - Les deux exemplaires de l'inventaire des documents a transferer au depot 
provincial des Archives du Royaume sont, apres visa, renvoyes au fonctionnaire dont ils 
emanent. 

Celui-ci procede aussitot a l'expedition des archives. L'envoi est accompagne des deux 
exemplaires de l'inventaire. L'un d'eux est reproduit par Ie conservateur du depot, revetu 
d'un accuse de reception, et conserve dans ses archives par Ie fonctionnaire interesse. [ ... J 

. § .12. --: Parmi les a;ch~ves, de~ bureaux dt: recette et des ,conseryati.ons des hypotheque~ 
qUI dOlvent etre conservees mdefimment, certames peuvent, a l'exprratIon du delai indique 
au tableau annexe, etre envoyees au depot provincial des Archives du Royaume. [ ... J 
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Avant d'autoriser Ie transfert, Ie directeur regional est tenu de sollici,ter l'accord du ~onser-
d d ' A "t qu'il s'agit de documents dont la duree de conservatIon est vateur u epot, en preClsan A ' , 1 t d 

indefinie et qui, au surplus, doivent pouvoir etre consultes a tout moment par es agen s e 

l'administration. "" h "dent L'expedition de ces archives est effectuee de la mamere p.revue au par~g=ap e ~re~e . 

§ P , 1 bl t a' tout envoi de documents au pdon ou au depot provmclal des 
13· - rea a emen 'f: ' '1" t' 0 57 

Ar h' d R me les annotations necessalres sont altes a mven aIre n , c Ives u oyau . bl il ' 
l' offices sont installes dans un meme Immeu e, conv~:nt 

d 
§ 1,4

d
' -. LOlr~sqt~e p utsldeuanrss chacun d'eux a la revision generale visee au § 3, de mamere 

e proce er Slmu Lanemen , ' , d 'ti a pouvoir grouper les archives en vue de leur expe Ion. 

§ IS. - [Application.] 

Loi du 24 juin 1955 relative aux archives! 

L d uments datant de plus de cent ans conserves par les tribunaux 
, ARTl~LE ~~!,'UE~. C eSil ~,'ktat les administrations de l'Etat et les provinces sont deposes 

de 1 ordre}udlClalr~, e" onse co:dce _ aux Archives de 1'Etat. 
- sauf dIspense regduheremdent tC de cent ans conserves par les communes et par les etablis-

Les documents atant e P ~s, A 1 ives de I'Etat 
sements publics peuven~ etre depolses auh,,: rCd

1
es communes 'le df.r)ot est obligatoire lorsque 

T t fi . ce qUI concerne es arc Ives ,~ 
, ou ~ .00S, en, ' oi communale ne sont pas r.:::s't.':;ctees. 

les dlsposltlons de 1 artIcle 100 de IaJ A hOves de I'Etat des documents ayant moins de 
II At procede au depot auX rc 1 . bl' pourra e r~ 1 d' tilite administrative a la demande des autontes pu lques 

cent ans et ne presentant P us u ' 
auxquelles el~es appartiennent; d rticuliers ou des associations privees peuvent egalement 

Les archIves appartel!ant a ~s pa '1 d mande des interesses. 
etre transferees aux Archives gerl ?tatio~ fes~uelles s'opereront ces depots et transferts et les 

Le Roi determine les mo a Ite~ ~e " 'l'alinea ler du present article sont dispensees 
conditions dans lesquelles les autontes Vlsees a 
de deposer leurs archives. A " 1 

, ux Archives de I'Etat ne peuvent etre detrUIts sans e 
ART. 2. - Les do~~ments vers~i = ou de la personne privee qui en a opere Ie transfert. 

consentement des autontes responsa e ,0 er 
d' ses aux Archives de I'Etat en vertu de I artIcle I , 

, ,ART. 3. - Les. docume.nts ~~~ d'ordre interieur, arrete par Ie ministre de l'Instruction 
alrne~ ler, sont p~bbcs. Un regl~t~ selon lesquelles ils sont communiques aux chercheurs. 
pubhque, de~e:r!l1ne les mo~ah eSt delivres par les conservateurs des archives, signes par eux 

Les expedItIOnS ou extralts son . 0 • • • 

et munis du sceau du depot; ils font aIllSl fOI en JustIce. , . , ' , 
, 1 d' dre interieur arrete par Ie mIlllstre de I Instruction pubhque 

d
' ~T. 4; - Le re

l
g ementd·tI, o~s dans lesquelles les documents deposes aux Archives de 

etermme egalement es con 1 0 • ult' 
I'E d l' t' I ler aIm' eas 4 et 5 peuvent etre cons es. tat en vertu e ar lC e " , , 

0, • ees a l'article ler alineas I et 2, ne pourront proceder a la 

d 
AR-r:. 5'

d
-

d 
Les autontes va1vsol'r obtenu I'auto;isation de l'archiviste general du Royaume 

estructIon e ocuments sans 
ou de ses delegues. ., ., "I er lin' 

A _ 6 L dents de'tenus par les autontes Vlsees a I artIc e I ,a eas I et 2, 
nKT - es ocum d d'l" 

sont sou; la'surveillance de I'archiviste general du Royaume ou e ses e egues. 

ART. 7. - [Entree en vigueur.J 

I. Moniteur beige, 12 BOo.t 1955, nO 224, p. 4900-490
1. 
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Arrete royal du 12 decembre 1957 

Execution de la loi du 24 juin 1955 relative aux archives1 

CHAPITRE PREMIER 

Des depots effectues en vertu de l' article leI', alinea leI', de la lot' du 24 juin 1955 

. ARTICLE PREMIER. - Les tribunaux de l'Ordre judiciaire, Ie Conseil d'Etat, les adminis­
trattons de l'Etat et les provinces deposeront dans un delai de six mois, prenant cours Ie jour 
de la publication du present arrete au Moniteur beige, leurs documents datant de plus de cent ans. 

ART. 2. - Ces autorites deposeront it la fin de chaque periode decennale leurs documents 
de plus de cent ans. La premiere periode decennale prend cours Ie ler janvier 1958. 

ART. 3. - Les depots operes par ces autorites ont lieu: 
a) aux Archives generales du Royaume, lorsque leur siege se trouve dans la province 

de Brabant; 
b) aux Archives de 1'Etat de la province OU se trouve leur siege, dans les autres cas. 

ART. 4. - I. Sont dispenses de deposer leurs archives : 
1° Ie ministere des Affaires etrangeres et du Commerce exterieur ; 
2° Ie ministere de la Defense nationale ; 
3° Ie ministere des Colonies. 

2. Ne doivent pas etre deposes: 
1° les documents presentant une utilite administrative incontestable pour les autorites 

interessees ou constituant des pieces pour leurs musees documentaires ou didactiques ; 
2° les doubles et copies de documents; 
3° les ~~ubles des registres de l'etat civil posterieurs it 1'arrete du 29 prairial an IV 

(17 JUlU 1796) en possession des greffes des tribunaux de premiere instance. 

CHAPITRE II 

Des depots et transferts effectues en vertu de l'article leI', alt'neas 2 d 5, de la lot' du 24juin 1955 

ART. 5. - L'archiviste general du Royaume est autorise it conclure des contrats avec 
les communes, les etablissements publics, les particuliers et les associations privees, en vue des 
transferts et depots vises it 1'article IeI', alineas 2 et 5, de la loi du 24 juin 1955. Ces contrats 
sont conclus pour une duree d'au moins vingt-cinq ans, et sont renouvelables. 

Cette duree peut toutefois etre inferieure it vingt-cinq ans si l'archiviste general du Royaume 
estime que les documents it deposer sont completement et dument classifies et inventoriesz• 

ART. 6. - 1. Les depots vises a l'article Ier, alineas 2 a 4, de la loi du 24 juin 1955, 
et les transferts d'archives effectues par des associations privees, ont lieu conformement aux 
regles fixees a l'article 3. 

2. Les transferts d'archives effectues par les particuliers ont lieu, selon que 
les documents concernent la province de Brabant ou les autres provinces, aux Archives gene­
rales du Royaume, ou au depot des Archives de l'Etat etabli au chef-lieu de la province. 

Lorsque ces archives concernent plusieurs provinces, l'archiviste general du Royaume 
et les particuliers designent d'un commun accord Ie depot d'archives ou Ie transfert aura lieu. 
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I. Moniteur beige, 20 decembre 1957, nO 354, p. 9099-9101. 
2. A1inea ins ere par arrete royal du 9 mai 1969. 

CHAPITRE III 

Dispositions generales 

fi 'fii ctuer ar application du present arrete doit etre 
ART. 7. - Tout depot ou trll?~ ert a, e, e d ko aume ou au conservateur competent, 

notifie, un mois d'avance, a 1'ar~h~vlste gener~l u mJe en {rois exemplaires, mentionnant Ie 
selon Ie cas. A la notification est Jomt un. re~eve sOlm contenu et les dates extremes de ceux-ci. 
metrage ou Ie cubage des doc~ents, amSI ~~e eles particuliers et les associations privees 

Les communes, les e~abhssements Plu ,lci un fonctionnaire a ce delegue par l'archiviste 
peuvent, a leur demande, falre dresser ce re eve p r , 
general du Royaume, ou par Ie conservateur competent. 

, ., l'archiviste general du Royaume, ou Ie conser.va~eur 
~T. 8. - ~n .cas de necesls,lte, d d l' rchiviste general du Royaume -, peut differer, 

competent _ CelUl-CI, moyennant accor e a nts 
en tout ou en partie un depot ou un transfert de docume . 

, ar les autorites citees it 1'article ler, alinea IeI', 
ART. 9. - 1. Le derot .des docufents P munes et les etablissements publics, est effectue 

de la loi du 24 juin 1955, amSI que par es com 
par les soins et aux frais du depos~t. 1" 2 de cette loi peut etre effectue par les soins 

Toutefois, Ie depOt vise a 1'artlc1
d
e leRr, a mea 'lorsqu'il en~aine des charges trop lourdes 

et aux frais des Archives generales u oyauJ?e, 
1 1 'tablissements pubhcs. pour es communes et es e . ul' ties associations privees 

2. Le transfert d~s documen~s tare~:rfI~tldu ~~;:ume. 
est effectue par les soins et aux frals des ArChlV s g , .. " 

,. du transfert des documents, 1 archiviste general 
ART. 10. - Au moment du depo~ OUt n donne decharge provisoire sur un des trois 

du Royaume ou Ie conservateur cOI?peten e 
exemplaires du releve prevu a l'artlc1e 7· 

• 1" entaire l'archiviste general du Royaume ou Ie 
ART. II. - ~pres achevement de mv laire a~ deposant. Cet exemplaire vaut decharge 

conservateur competent en trans met un exemp 
definitive. . r d 

., 1 de documents transferes par des partlcu lers ou es 
ART. 12. - Les retralts eyentue s . et aux frais de ces derniers. 

associations privees sont effectues par les soms 

ART. 13-14. _ [Entree en vigueur et execution.] 

Loi du 16 mai 1960 

1 b'l' de la nation1 

Le patrimoine culture mo 1 ler 

d' ssurer la sauvegarde du patrimoine culturel de la nation, 
l\RTICLE :':REMIER. - En vue m~ent subordonner a une autorisation, l'exportation des 

Ie ROl peut r,e&lem~nter,. et ~O~t Ius de cent ans d'age ou dont les auteurs sont decedes 
red uvr7s enumer7es Cl-apres ~Ul) [ ] ~ b) [ ]. c) les lettres autographes, manuscrits, incunables 

epws plus de cmquante ans . a ..., ..., 
et pieces d'archives. 

I. Moniteur beige, 5 aoftt 1960, nO 187, p. 5920-5921 . 
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Toutefois, l'exportation des reuvres importees en Belgique apres la mise en vigueur de la 
presente loi et qui y sont demeurees pendant moins de trente ans ne peut etre subordonnee 
a une autorisation. 

ART. 2. - L'autorisation ne peut etre refusee que dans les cas exceptionnels ou l'expor­
tation sollicitee est de nature it causer un dommage grave au patrimoine culturel de la nation. 

ART. 3. - II est institue, au ministere de l'Instruction publique, une Commission 
nationale du patrimoine culturel chargee de donner un avis au ministre sur toute mesure de 
nature it sauvegarder Ie patrimoine culturel mobilier du pays. 

Elle donne notamment son avis sur Ie caractere dommageable des exportations sollicitees. 

ART. 4. - Le Roi determine la composition et Ie fonctionnement de la Commission. 
Celle-ci comprendra notamment des conservateurs de musee, des representants des prin­
cipaux groupements professionnels interesses et des collectionneurs prives. 

ART. 5. - Les infractions it la reglementation visee it l'article I er sont recherchees, 
poursuivies et punies conformement aux articles ler et 4 de la loi du 20 decembre 1897 relative 
it la repression des fraudes en matiere d'importation, d'exportation et de transit des marchan­
dises prohibees, modifiee par la loi du 30 juin 1951. 

ART. 6. - Des agents specialement habilites it cette fin par Ie Roi sont autorises a 
cooperer avec les agents competents pour rechercher et constater les infractions. 

ART. 7· - Toute entrave apportee sciemment it I'accomplissement de la mission des 
agents specialement habilites, vises it l'article 6, est recherchee, poursuivie et punie confor­
mement aux dispositions de I'article 324 de Ia loi generale du 26 aout 1822 concernant la 
perception des droits d'entree, de sortie et de transit et des accises, modifie par l'article 33, § ler, 
de la loi du 10 avril 1933 portant modification provisoire de certains droits de douane, d'accise 
et taxes speciales de consommation et instituant de nouvelles mesures pour empecher la fraude. 

ART. 8. - Les reuvres saisies ou confisquees sont placees sous la garde ou mises it la 
disposition du ministre de l'Instruction publique. 

Loi du 5 juillet 1963 
Modification de Ia loi du 25 ventose an XI 

contenant I'organisation du notariat1 

ARTICLE UNIQUE. - L'article 22 de la loi du 25 ventose, an XI, contenant organisation 
du notariat, est remplace par la disposition suivante et figurera au titre II, section 4, de 
cette loi : 

« Les detenteurs des minutes, tables et repertoires des actes notaries datant de cent ans 
au moins peuvent, en donnant avis it la Chambre des Notaires de leur ressort, les deposer aux 
Archives de l'Etat dans la province ou se trouve ce res sort. 

« Lors du depot, il sera dresse, en deux exemplaires signes par Ie notaire deposant et 
l'archiviste depositaire, un inventaire des minutes deposees. Un de ces exemplaires sera remis 
au notairc it titre de recepisse. » 

I. Maniteur beige, 20 ;uillet 1963, no 145, p. 7451. 
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Arrete royal du 20 avril 1965 
de l'Etatl 

Statut 
• d s etablissements scientifiques orgamque e 

. tifi ues de l'Etat assument des activites 
ARTICLE PREMIER - Les etablissements sc~en blic liees aces activites. 

de recherche scientifique et des missions de serVIce pu 

ART. 2. - [Procedure de creation.] . . 
de l'Etat sont classes en trOIS mveaux. 

ART. 3. - Les etablissements scientifiques 
[Criteres adoptes pour ce classement.] nt outre leur direction, 

"fi d l'Etat se compose , . 
ART 4 - Les etablissements SClenU ques e endre selon leurs besoins, des serVIces 

. . t egalement compr , 
de services scientifiques. lIs peuven . . , de 
techniques et. des s~rvi~es adminis~a~~sements de preI?ie~ niveau ~o~t orgall1[Ses ~~e Pd~; 

Les serVIces sClentifiques des ta rvices sClenufiques generaux, tru 
tements en sections et eventuelIement en se 
etabliss~ments de 2 e et 3e niveau.] 

ART. 5· - [Personnel.] , .. du mmlstre competent, la 
, , bli ment assume, sous I autonte 

ART. 6. - Le chef d e~a. ss~ de l'etablissement. . 
direction scientifique et adm1ll1strauvh h tIes missions de l'etabh~se~ent. . . 

II coordonne les activi~es ~e re~ '~~e ~~ ~ublication des .tray~ux sCI,~tifiques 1~d;;::! 
II soumet it l'approbaUon .u mml 'r une incidence sur l'mteret gener ou sur 

dans l'etablissement, qui pourralent avOl 
nationale. . ., N sur proposition du ministre 

. 'fi ue est msutue par ous 
ART. 7. - I. Un Co?seil. SClenU q cientifi ue de l'Etat. , . 

competent aupres de tout etabl1ssement s q , mOI'u'e' du chef de I etablissement 
tifi t compose pour, ·ti' 

2 Le Conseil scien que. es d'" t de l'etablissement et, pour mOl e, 
. I scientifique lflgean . n de leur compe-et d'autres membres ~u personn~ . dehors de l'etablissement en ralSO 

de personnalites scienufiques cholSles en 
. . l' . ntifiques en cause. 

tence dans les dlSClP mes SCle d Conseil.] 

3-5. [Organisation et competence. u . li 
tifi ur plusieurs etab ssements 

I 
. . d'un seul Conseil sClen que po 

ART. 8. - [ nsututlon ., 
soumis it l'autorite du meme m1ll1stre.] , bli ements scientifiques soumis it 

, lIege des chefs des eta ss 
ART. 9. - [Instit'!t~on d un co 

l'autorite du meme mlll1stre.] bl' ent est place peut charger 
1, 't' duquel l'eta ISsem 

ART. 10. _ Le ministre sous autOr! e 

• al du 21 avril 1965, fixant la liste et Ie niv~au 
• 0 5111-5779. - Par arrete roy ientifique du ministere de I'Educatlon 

I. Maniteur beige, 15 rna! 1965, n 95;/'1' Administration de la recherche sc hives generales du Royaume et les 
des etablissements scientifiques r~leva~tl e 15 mai 1965, p. 5797-5798), I~s ~~ ue de premier niveau (art. I). Par 
nationale et de la Culture (Man!teur e ~e, e~u Ie statut d'etabli~sement sCle!1 l f~ ues relevant de l'Administration 
Archives de l'Etat dans les ~rovmces on t ~a structure des etabhssements SClen ltu~e (Maniteur beige 15 mai 1965, 
autre arn!te royal ~u 21 avnl 196~~rs~:e de l'Education natio~ale et ~~i:atC~s les provinces ont' ete organisees 
de la recherche sClentlfique du mid Royaume et les A:chl~es de . . 967 fixant Ie detail de cette orga­
p. 5798-5799), les Archives .genera e~ u 2 I'arrete mimstcnel du 10 J~IlVler 1 0 20) ris en appli­
en 7 departements et 15 sectIOns (gcf

d
· ~fra':r~ ~970 (Maniteur beige, I9 fevner Itl~ hI;~sPgene~~~sPdu Royaume 

nisation). Entin, I'arrete royal du. cern a cree un Conseil scientlfique pour es c 
cation de I'arrete royal du 20 avnl 19~5, 
et les Archives de l'Etat dans les provmces. 
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celui-c~ d'a.ctivites de recherche ou '. 
ses attnbutIons perman de mISSIOns de service bl' . 
vier 1965, relatif au fin~~~es, notarment en application de l'a~cl;~ d~,ne fopt pas partie de 

Le chef d'etablisseme~~ent e programmes de recherche fond e arrlete royal ~u 18 jan-
et engager les au ' peut, en Ce cas, faire a I' d amenta e CollectIve. 
des credits bUdg~~~f depe~ses c~rrespondant aux ac~~~e: etU ~er~onnel so. us contrat d'emploi 

res prevus a cette fin et avec l'accord d mls~l~ns sus dUes, dans les limites 
ART. 11-13. _ [Executi. u mmlstre. 

on et entree en vigueur.1 

Arrete ministiriel du 10' . janVler 1967 
Organigramme des Archives ' . 

et A h' generales du Royaume 
rc lVes d'Etat dans les provinces l 

Archiviste general du Ro yaume. 
Departement I 

Dipartement II 

Services scientijiques genera 
S . ux 

ectIons I Inspection 
2 Inspection 
3 Inspection 

Archives de [' Anci- R' . . ~,. egtme 
SectIons 4 Ar hi . . c Yes eccleslastiques 

5 Chambre des C . 

Dipartement III 
6 Archives localesomptes et archives judiciaires 

Archives contemporaines 

Dipartement IV 

Dipartement V 

Dipartement VI 

Dipartement VII 

Sections 7 Ar h' d 8 A c !ves es Palais royaux 
rchives des administrations centrales 

Flandre Occidentale et Fland S . re Orientale 
ectIons 9 Bruges-Gand 

10 Courtrai-Renaix 

Hainaut-Namur 
Sections I I Namur 

12 Mons-Tournai 

Anvers-Limbourg 
Sections 13 Anvers-Hasselt 

14 Beveren-Waas 

Liege-Luxembourg 
Section 15 Arl G' 

on- wrsch-Saint-Hubert_Liege_Huy 
I. Archives generales du R 

oyaume, Archives ad " . 
72 mlUlstratlVes, dossier Organisation des Ar h" 

c lves. 

Arrete ministeriel du 13 dicembre 1967 

Creation aupres des Archives generales du Royaume 
d'un Centre de recherches et d'etudes historiques 

de la seconde guerre mondiale' 

ARTICLE PREMIER. - II est cree aupn!s des Archives generales du Royaume un « Centre 
d~ recherches et d'etudes historiques de la seconde guerre mondiale n autonome denomme 
CI-apreS : « Le Centre de recherches n. 

. ART. 2. - Le Centre de recherches a pour mission de prendre toutes les mesures neces­
~alres en VUe de recenser, sauvegarder et depouiUer les documents ou archives se rapportant 
a la seconde guerre mondiale, a ses antecedents et preliminaires ainsi qu'a ses consequences. 

II est par ailleurs charge d'organiser l'etude scientifique de la seconde guerre mondiale 
sous tous ses aspects, en vue de faciliter la tache de ceux qui voudront connaitre, etudier 
ou ecrire l'histoire de ces evenements. 

~T. 3. - Le Centre de recherches peut, a notre intervention, faire appel a la colla­
bora~o~ de tous les departements ministeriels et autres services publics pour l'execution de 
sa mISSIon. 

ART. 4. - Le Centre de recherches est dote d'un Comite scientifique qui a pour mission 
de fixer le programme des travaux, de veiller a l'execution de ceux-ci et d'etablir eventuelle­
ment une priorite parmi les matieres a traiter. 

[Composition du Comite2 e(( c) l'archiviste general du Royaume et Ie directeur du Centre 
de recherches n).J 

ART. 5. - [Membres ayant voix consultative.] 

I 
ART. 6. - Le Comite scientifique peut constituer des commissions specialisees dans 

e cadre de sa mission. 

ART. 7. - [Recrutement et remuneration du personnel.] 

ART. 8. - [Subvention du ministere de l'Education nationale.] 

I. M~njteur belge, IO fevrier I968, nO 29, p. I259-I26r. 
2. Almea modifie par l'arrett ministeriel du 2.5 septembre I968 (Moniteur belge, 28 janvier I969, no I9, p. 623). 
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APPENDICE 

Dates de creation des principaux depots d'archives belges! 

1773, 24 decembre .... 

1796, 6 novembre ..... . 

1814, 9 novembre ..... . 

18 19 ................. . 

1848, 17 mars ....... . 

1849, 15 novembre .... . 

1869, 25 mars ....... . 

1896, 24 fevrier 

1960, 24 septembre 

1963, 28 novembre ..... 

1963 ................ . 

Depeche de l'imperatrice Marie-Therese au gouverneur general 
des Pays-Bas, organisant de maniere fixe et permanente Ie 
departement des archives a Bruxclles. 

Arret du Directoire fran<;:ais (du 16 brumaire an V) etendant 
aux « departements reunis » la loi du 5 brumaire an V (26 octo­
bre 1796) relative a la reunion dans les chefs-Heux de departement 
des titres et papiers appartenant a l'Etat, soit a Bruxelles, Bruges, 
Gand, Liege, Maastricht, Luxembourg et Namur. 

Arrete du prince souverain des Pays-Bas nommant un directeur 
du depot des Archives du Royaume a Bruxelles. 

Reglement ministeriel organisant un depot d'arc hives a Mons 
et nommant un prepose a leur garde. 

Arrete royal creant un depot des Archives de l'Etat a Namur. 

Arrete royal creant un depot des Archives de l'Etat a ArIon. 

Creation du depot des Archives de l'Etat a Hasselt. 

Arrete royal creant un depot des Archives de l'Etat a Anvers. 

Etablissement d'un depot auxiliaire a Saint-Hubert. 

Arrete royal creant des depots d'archives dans les communes 
qui auront passe avec Ie ministre de l'Education nationale et 
de la Culture des conventions mettant a la disposition des 
Archives generaJes du Royaume les locaux necessaires au depot 
et a la consultation des archives. 

Etablissement d'un depot auxiliaire a Beveren-Waas. 

Reglement organisant la consultation des archives des Palais 
Royaux. 

Arretes ministeriels creant quatre depots d'arrondissement it 
Courtrai, Renaix, Huy et Tournai. 

1. Cf. SCUFFLAIRE (Andree), Releve de lois, arretes et reglements relatifs aux Archives generales du Royaume et 
Archives de /'Etat dans les provinces, Bruxelles, Archives generales du Royaume, 1972, offset. 
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BULGARIE 

INTRODUCTION 

. d decret sur Ie Fonds national des archives en 1951, il n'existait 
Jusqu'a l~ pr?mulf:~~latifoiI les questions de l'organisa~ion des archiv~s }:,ulgares fussent 

pas e~ ~ulg,ane d acte g vrai u'avant cela certaines quesuons, ayant tr~l~ a la coll~c~e, au 
exammees ~ fond. 11 est. et ~ la consultation des documents etalent traltces d~ns .d~~erents 
traitement, a la co~servatlOn ais il s'agissait dans la plupart des cas de I actlvlte dans 
documents legisl~tlf~ et, autreS't des musees. 11 est vrai aussi qu'entre 1878, annee de la libe­
ce domaine des b1l?hotheques e I 4 plusieurs pro;ets de I?is sur .1e~ archives t:urent el.abores, 
ration du pays du Joug turc, t:t 94, n'aboutit meme pas a la creaUon d' Archives natlOnales. 

. d' e fut admls et on . I ' , 8 8 . . 'I malS aucun euX n . d la Bibliotheque natl0na e, creee en I 7 , qm Joua ce ro e 
C'est la section des manuscnts se rand succes. 
pendant un cert~in.temps, et sa? ~li ue opulaire de Bulgarie, l~ question fut de nou~eau 

Apres la creation de la Rep¥ q, ilum de l' Assemblee natlOnale promul~ua Ie decret 
etudiee et, Ie 10 octobre 195

1? ~td~~ archives publie ci-~pres. qu~lques mo!s plu~ ta!d, 
(( Oukase ») sur Ie Fonds nation I' ., ) nO 344 du Consed des mmlstres sur I orgamsatlon 
Ie 18 avril 1952, l'arrete ((( p?stanfi;aef~e dttail de cette organisation. La partic~larite la, plus 
du Fonds national des ar~hives 'lles sont basees sur Ie principe du Fonds unzque de I E~at. 
importante de ces deux lOIS ~st qu e les documents d'archives du pays: Leur con~ervauon 
Ce fonds comprend en pratique taus , au egalement unique. II est a signaler aUSSI q:ue ~es 
est assuree par des depots f~rmant un rese 10 ans), ce qui facilite les recherche~ d'hl~t01re 
delais de versement sont tres courts (3, 5, des qu'ils sont verses dans ~e.s Ar~hlves ,d Etat, 
contemporaine, et que taus .le~ dtO~~cl:~:~t pour les documents de pollt1que etrangere que 
sont librement consultables , ~ es . . . 
certaines restrictions s0!1t, pre~es. '1 des ministres et des.regl~~ents, Clrculalres ~t.mstn}r 

Plusieurs autres ar~etes. du ~nl~~hives precisent les dISpOSItions de ces deux 01S arc 1-
tions emanant de la Direction de dant toujours Ie sens. 
vistiques fondamentales, en en gar 

Stefka SLAVOVA, 
. . h if 'I Direction des Archives de I' Btat, Sofia. 

Archz Vtste en c e a a 
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Decret du 10 octobre 1951 
amende par les decrets nO 464 du 11 novembre 1961 
nO 396 du 25 mai 1963 et nO 463 du 22 juin 1963 

Le Fonds national des archives 
de la Republique populaire de Bulgarie l 

I. - Composition du Fonds national des archives 
I. Afin de centraliser l'enregistrement et la conservation, ainsi que l'utilisation scienti­

fique et pratique des materiaux documentaires appartenant a la Republique populaire de 
Bulgarie, est cree Ie Fonds national des archives, 

2. Le Fonds national des archives de la Republique populaire de Bulgarie est compose 
des documents qui ont une valeur politique, scientifique et pratique, quelles que soient l'epoque 
de leur creation, les questions traitees par eux, leur presentation et la technique de leur repro­
duction, et qui ont ete produits : 

A) Apres Ie 9 septembre 1944, par l'activite : 
a) des organes superieurs du gouvernement et des pouvoirs publics, des tribunaux et 

de la procurature, ainsi que des institutions de l'Etat a l'etranger ; 
b) des organes locaux du gouvernement et des pouvoirs publics, des tribunaux et de 

la procurature; 
c) des organes centraux et locaux du gouvernement militaire, des unites militaires, 

des etablissements d'enseignement militaire, de la marine militaire, de la ilotte aerienne 
militaire, de toutes les administrations et entreprises du ressort des minis teres de la 
Defense nationale et de l'Interieur ; 

d) des administrations, organisations et entreprises publiques et cooperatives (stations 
de tracteurs et de machines agricoles, fermes d'Etat, fermes cooperatives, etc.); 

e) des etablissements, organisations et entreprises scientifiques, scolaires, culturels et 
techniques (academies, universites, instituts, ecoles, musees, bibliotheques, theatres, 
studios, etc.), ainsi que des maisons d'edition et des redactions des organes de presse ; 

f) des syndicats et des administrations, organisations et entreprises dirigees par eux; 
g) des hommes d'Etat, des personnalites publiques, des savants et techniciens, des ecri­

vains et des artistes, des representants eminents du travail socialiste. 
B) Avant Ie 9 septembre 1944, par l'activite : 
a) des organes centraux et locaux du pouvoir public avant la chute du pays sous Ie 

joug turc; 
b) des organisations de liberation nationale, des organisations culturelles et educatives, 

des organisations combattant pour une Eglise nationale, des organisations economiques 
et sociales, et des militants de toute la periode de la lutte pour la liberation nationale ; 

c) des organes superieurs et locaux du gouvernement et des pouvoirs publics du regime 
monarchique bourgeois, des tribunaux et de la procurature, ainsi que des ambassades, 
agences diplomatiques et autres a l'etranger; 

d) des organes centraux et locaux du gouvernement militaire, des unites militaires, 
des etablissements d'enseignement militaire, des administrations et entreprises du 
ressort de l'armee et de la marine militaire ; 

I. Oukase za Dar;avene Archivene Fond na Narodna Repoublika Balgaria, izdadene na IO oktomvri I95I g" 
izmenene s Oukase N 464 ot II noemvri I96I g" Oukase N 396 ot 26 mal I963, obnarodvan v , Dar;, vestnik ", 
br. 4I ot 28 mal I963 g, i Oukase N 463 ot 22 iuni I963 g. (Sbornik Postanovlenia i Razporejdania na Ministerskia 
Savet na Narodna Repoublika Balgaria, I2, I965, str. 33-38), La traduction est due it M. OBOV, interprete, et it 
Mme SLAVOVA, 
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e) des organes centraux et locaux de l'administrati0D: ecclesiastiq~e et ~es, autres etab!is­
sements a caractere religieux de toutes les co~fesslOns, (mo~~stere~, egh~es, mos,que~s, 
synagogues, etc,), depuis Ie debut de leur eXIstence Jusqu a la separatIon de I Eghse 

et de l'Etat; , , "d'E' 'd' , f) des administrations, orgamsatIons, et e~trepns~s, SOlt tat, SOlt conce ees, ~Olt 
privees, soit cooperatives et techmques (md~stnelles, ~~ transpOJ;t" de constructlon, 
financieres, de credit, d'assuranc~, ,:ommerc131es, mumclpales, :nedlca!es, etc,) ayant 
fonctionne a l'interieur du pays, amSl que de leurs bureaux, representatlons et agences 

a I'etranger; " ' I" IC' 11 ' g) des organisations, ,ent~ep~ises et a~mmls~ratlOns po ltlques, prOleSSlOnne es et coope-
ratives, et autres mstItutIons publ~qu~s , ", " 

h) d ' 't' admm' l'stratl' ons orgalllsatlOns et entrepnses sClentlfiques, d enselgnement, 
es sOCle es, '" (d " ",' 1 ' culturelles, d'education et de blenfalsance aca, emles, ':l~lversltes, eco ,es, musees, 

bibliothe ues, theatres, studios, ainsi que des aSlles de vlelllards, orphehnats, ,etc.) ; 
i) des mem6res des familles regnantes et des pers~:>llnes de leur, en~ourage, des regents 

d 1 e des representants du fasclsme, de la reactIon et de la contre-
et e eur entourag , 1" bl' d 11 ' . l' d h mes politiques des personna Ites pu lques et e ce es ayant exerce revo utlon, es om ',., . 
une activite en liaison avec l'admmlstra~lO!l du pays, 

j) des savants, techniciens, ecrivains et artIstes; 

C) Le Fonds national des archives est encore compose : 

a) d ' t e'crl'ts de l'histoire du droit, de la litterature, des arts et du es anCIens monumen s , 
mode de vie du peuple b~lr;ar:/ honographiques et cinematographiques : negatifs 

b) des documents photograp lqU 'dP d' t autres enregistrements sonores ayant 
et positifs de films et de photos, e lsques e 
une valeur historique; d t blies pour organiser une campagne 

) d 1 d nuscrits et autres ocumen s pu 
c es I? acar s, rna , a els adresses, proclamations, etc.) ; 

et falre de la propagande ,(a~ches, PPfi '. ui selon l'appreciation de la Direction 
d) des documents sans propnetaIre ou con sques qal~ur historique et pratique. 

des Archives et de ses organes locaux, ont une v 
" d'archives les actes des pouvoirs publics, la corres-

Remarque : Sont dec~ar,es documents essins _ industriels ou manuscrits -, epreuves 
P?ndance offiClelle et pnvee~ l~s plans,. d, . naux intimes, affiches, appels, procla-
d reuvres scientifiques et artlstlques, memOlres, JOur . ents sonores etc. 
mations, negatifs et positifs de photos et de films, enreglstrem , 

II. _ Organisation du Fonds national des archives 

. d h' leve immediatement de la Direction des Archives 3. Le Fonds natIonal es arc Ives re 
pres Ie Comite de la Culture et des Ar~sl.. ' d meurent a' sa disposition. Ce ministere 

L h' d .., d Affalres etrangeres e es arc Ives u mmlstere es d liti e etrangere conserves dans les archives 
controle l'utilisation de tous les documen~s .e p~ qu 
d'autres administrations et chez des partlCullerS . 

d . 1 des archives sont conserves aux Archives centrales, 
4· Les documents du Fon s na~lOnad S fi t dans les Archives provinciales. 

aux Archives de la ville et de la provmce e 0 a e 

, , ,; e du Conseil des ministres (Razpore!dane N ~55 ot I4 iuli I97I, g, za 
I. Le 14 JUillet I97I, en v~rtud un arret, ed' enia kam saotvetnite mmlsterstva I vedomstva, DarJavene 

Otraslovo razpredelenie na dafjavmte stopanskl dob ;"n hives a ete rattachee au ministere de l'Information et des 
vestnik, hr. 58 ot 23 iuli I97I g,),la DirectIOn es rc 
Communications, nouvellement cree, "6 

2, Alinea introduit par Ie decret nO 463 du 22 JUin I9 3, 
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5. Les documents qui ont ete produits par l'activite des institutions et personnes ~numereer. 
dans les articles 2 et 3 du present decret et qui se trouvent actuellement dans les sections de 
manuscrits et les depots d'archives de bibliotheques, musees, instituts et autres administrations, 
font partie du Fonds national des archives et doivent etre enregistres et verses aux Archives 
d'Etat pour etre conserves par dIes. 

6. Les Archives centrales, les Archives de la ville et de la province de Sofia et les Archives 
provinciales sont regies par les reglements, ordonnances et autres dispositions du Comite de la 
Culture et des Arts. 

7. La pratique it suivre pour la collecte, Ie classement, la conservation et Ie traitement 
scientifique et technique des documents du Fonds national des archives est reglementee par 
des instructions et des circulaires emanant de la Direction des Archives. 

8. Aupres d~s Archives d'Etat sont crees des depots d'imprimes dans lesquels sont reunis 
les documents sClentifiques et de reference et les publications officielles. 

9. Pour la conservation provisoire des documents qui ne sont plus d'usage courant sont 
crees des depots d'archives pres de toutes les administrations, organisations et entreprises 
disp?sant des meI?es droits ~,!e les autres ser:,i~es d~ ces organ.is~es, en vertu des reglement~ 
speclaux approuves par les dmgeants des admmlstratIOns, organIsatIons et entreprises en accord 
avec la Direction des Archives ou ses organes locaux. 

10. Les documents qui ne sont plus d'usage courant sont conserves dans les Archives des 
administrations, organisations et entreprises pendant les delais suivants : 

a) pour les organes superieurs du gouvernement et des pouvoirs publics les adminis­
trations, organisations et entreprises it l'echelon provincial: 10 ans' ' 

b) pour les administrations, organisations et entreprises it l'echelon des ~rrondissementsl 
des villes ou des communes, les stations de moteurs et tracteurs, fermes d'Etat ef 
fermes cooperatives : 5 ans ; 

c) les registres de l'etat civil et de l'etat de fortune: 75 ans ; 
d) les documents photographiques, phonographiques et cinematographiques : 3 ans. 

11. Apres expiration des delais indiques dans l'article 10 du present decret, tous les 
documents des administrations, organisations et entreprises (confidentiels, techniques et 
autres) doivent etre verses aux Archives d'Etat. 

12. Le Conseil des ministres, dans des cas particuliers et sur la proposition de la Direction 
des Archives, peut modifier les delais de conservation des documents indiques dans l'article 10 
du present decret. 

Le delai limite pour la conservation des documents dans les Archives des administrations 
(it l'exception des registres de l'etat civil et de l'etat de fortune) est etabli it 25 ans. 

13. La Direction des Archives ou ses organes locaux assument Ie controle de l'etat et de 
la conservation des documents dans les Archives des administrations, organisations et entre­
prises, et celui de l'organisation du travail de ces Archives et de la formation meme des 
d?c~ments dans les secretariats, ainsi que celui des depots d'archives existant dans les musees, 
blbhotheques et autres institutions scientifiques. 

Remarq~e : Les documents de l' Academie bulgare des Sciences se rapportant it l'activite 
de l' Academle et de ses membres sont verses aux Archives de l' Academie. 

1. Les arrondissements ont ete abroges en 1959 (cf. Izvestia, nO 7 du 23 janvier 1959). 
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III. - Pratique Ii suivre 
pour fa determination des documents non susceptibles de conservation 

14. La Direction des Archives et ses orgll?~s locaux l;eneficien~ du .droit exclusif de resoudre 
toutes les questions co~cernal;1t ~a valeur pohtlq~e, pratIq~e .et sClentIfique. des documents du 
Fonds national des archlves, amSI que celles relatIves aux deials de conservatIon des documents. 

La Direction des Archives o~ ses organ~s l?caux resolvent. ces 9u : stiOt;S en tenant compte 
des propositions des administratIons, organISatIOns et entrepnses mteressees. 

15. Est prohibee toute destruction d~ documents 9,uels qu'~s .soient (d'ordre ~em!ral, 
confidentiel, technique, etc.) du Fo~ds natIOna~ d~s archIves, aus~l bIen da~s les ~en:Ices que 
dans les secretariats des administratIOns, organIsatIons et entrepnses, sans 1 autonsatIon de la 
Direction des Archives ou de ses organes locaux. 

16. L'elimination des documen~s not;t passibles ~e c?nservation ~ans les Archives d'Etat 
se fait en vertu d'instructions et de circulaires de la DIreCtIon des ArchIves. 

17. Les services d'archi~es des, ~dministrati0!ls~ organisati?ns ~t entreprises sont te~~s 
de dresser des listes (appelces spectales) des ddferentes ~at~gones de doc.uments q~ 11s 
conservent, portant l'indication de leur n~ture et de .le~rs delais de c?nservatIon. Ce~ hstes 
speciales sont elaborees par les administratIOns,. org~nIsatIons et ~ntrepnses, et approuvees par 
les dirigeants de celles-ci en accord avec la DIreCtIon des ArchIves ou ses organes locaux. 

18. L'elimination des documents n~)11 passibles de c~ns.ervati~n est effectuee, dans les 
a~J.?inistratioIls, organisa~ons et entr~pnses par des ~o~mlssIOns d expe,rts, nomme~ par. les 
dmgeants des administratIons respectlv~s. ~es commISSIOns sont compo~ees ~e fOl;1CtIOnnalres 
experimentes avec la participation obbgatOlre du responsable du serVIce d archIves corres-
pondant. l' . . . . 1 

Les commissions d'experts travaillent en se conformant aux lstes et mstructlons speCla es 
de la Direction des Archives. 

.19. Les commissions d'experts procede~t it un exa~en, fe~le par fet?J.le, de chaque 
dOSSIer et decident de son delai de conservatIon confor~ement a la hs~e speCIale et compte 
tenu de la valeur scientifique des documents dot;tt Ie dOSSIer e~t co.mpos~. . 

Les documents non passibles de conservatIon donnent heu a la redactIon d'un proces-
verbal. 

20 L . b tIes ll'stes d'eliminables dresses par les commissions d'experts . es proces-ver aux e . . . 
Sont approuves par les dirigeants des administrations, organIsatIons et entrepnses. 

21 L d . d' h' s aussi' bien dans les Archives d'Etat que dans les Archives . a estructIon arc lve , A CC • ,. t . . 
des ad '" .' t entreprises ne peut etre ellectuee qu apres une au onsatIon mmlstratIons, organIsatIons e , d' t d 1 
ecrite de la Direction des Archives ou de ses organes locaux, onnee sur rappor e eurs 
commissions d'experts de verification. 
. 22. La procedure et Ie mode d'elimina~on ~es docume~ts sont determines par des 
mstructions et des circulaires speciales de la DIrectIon des ArchIves. 

23. Les personnes qui, sciemmel;1~ ?u par negligence, auraient detruit ou endommage 
des archives encourent une responsablhte penale. 
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IV. - Procedure a suivre pour l'utilisation des documents 
du Fonds national des archives 

24. Les documents du Fonds national des archives peuvent etre utilises aux fins de 
recherche scientifique, de publications dans les periodiques, pour une activite culturelle et 
d'education de masse, pour la prise de copies et d'extraits. 

25. La procedure a suivre pour l'utilisation, la reproduction et la diffusion des documents 
d~ I:"~nd~ national des arch~ves est det~rm~ee par la Direction des Archives. Seule la procedure 
d utilIsatton, de reproductton et de dIffusIOn des documents de politique etrangere est fixee 
par Ie ministere des Affaires etrangeres. 

Le reglement pour Ie fonctionnement de la Direction des Archives est approuve par Ie 
Conseil des ministres. 

26. Les a~m~istrations, organisations, entreprises et personnes privees ayant publie 
des ouvrages SClentlfiques ou autres sur la base de documents du Fonds national des archives 
sont tenues de donner un exemplaire de leurs travaux aux Archive ... d'Etat utilisees et un autre 
exemplaire a la Direction des Archives. 

1:7. Tous r~ns~ignements sur l~s document~ du Fonds national des archives, copies et 
extralts, et autonsattons de consultatton de ces memes documents aux fins de recherche scien­
tifique ou autres de la part d'administrations ou de citoyens etrangers sont donnes uniquement 
par la Direction des Archives. 

Les demandes sont adressees au ministere des Affaires etrangeres de la Republique 
populaire de Bulgarie. 

28. Des do~uments d~ ~onds national. ~es ~rchives peuyent etre presentes aux expositions 
et dans les musees, ou pretes pour une utlhsatton temporalre ou permanente aux sections de 
manuscrits des bibliotheques, musees et autres institutions scientifiques, sous forme de copies 
ou de photocopies uniquement. 

29. II est interdit de sortir des documents originaux du Fonds national des archives, 
si de ce fait on porte atteinte it un ensemble organique de documents historiquement forme 
(<< fonds d'archives »). 

30. Les documents du Fonds national des archives ne sauraient etre l'objet d'achats et de 
veutes ou autres transactions de la part des administrations, organisations, entreprises et 
personnes privees. 

[Execution.] 
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APPENDICE 

Dates de creation des principaux depots d'archives bulgares 

1869, 26 septembre .... 

1878, 10 decembre ..... 

1914, fin de l'annee .... 

1941, ler decembre .... 

1952, 18 avril ........ . 

1959, 23 janvier ...... . 

1963, ler janvier ...... . 

1963, 22 juin ......... , 

Creation de l'Academie bulgare des Sciences et debut de la 
collecte par e1le de documents historiques; ce depot s'appelle 
actuellement « Archives de l'Academie bulgare des Sciences )). 

Creation de la Bibliotheque nationale et debut de la colleete par 
e1Ie de manuscrits ; ce depot important existe encore au sein de 
Ia Bibliotheque sous Ie nom d' « Archives historiques bulgares )). 

Creation de Ia Commission d'histoire militaire pres de l'Etat­
Major et debut de Ia collecte de documents presentant de l'interet 
pour I'histoire des guerres; ce depot s'appelle actuellement 
« Archives centrales de l' Armee )). 

Creation des Archives muni.cipales de Sofill:' transformees 
en 1952 en « Archives de Ia VIlle et de Ia provmce de Sofia )). 

Creation des depots faisant pa~ie d~ reseau central des Archives 
d'Etat (Archives centrales hlstonques, pour les documents 
anterieurs a 1944, et Archives centrales de !a. Republique 
populaire de Bulgarie, pour Ies documents pos~er!eurs a IQ44) 
et des depots faisant partie d~ reseau pr~)V]nclai (ArchIves 
provinciales dans Ies douze chefs-heux de provmces - « okrags))) 

Creation d' Archives provinciales dans neuf provinces nouvel­
lement creees. 
Creation d' Archives dans six provinces, egalement creees en 1959 

Organisation d'un service d'archives au ministere des Affaires 
etrangeres. 
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DANEMARK 

INTRODUCTION 

La loi du 30 mars 1889 est toujours la base de la formation des archives danoises. Les 
deux anciennes institutions d'archives (Archives royales privees et Archives du Royaume) 
ont alors fusionne pour constituer les nouvelles Archives centrales. En meme temps et par la 
meme loi etaient fondes trois nouveaux depots d' Archives provinciales. A la tete de l'ensemble 
des Archives danoises, la loi du 30 mars 1889 a place un « archiviste d'Etat)) qui joue Ie role 
de directeur general. Quant a la creation des nouveaux depots d'archives, eUe depend desormais 
d'une loi speciale. 

La loi du 30 mars 1889 contient encore des regles concernant Ie statut et Ie reglement du 
personnel scientifique; mais depuis 1919 toutes les regles concernant Ie personnel des Archives 
se trouvent dans la loi commune des fonctionnaires d'Etat. 

Les rt!gles detaiUees concernant Ie travail des Archives, les rapports des Archives avec 
l'administration et la science historique, etc., sont fixees par diiferents arretes et circulaires 
ministerielles. L'arrete Ie plus important pour les Archives provinciales est celui du 10 mars 1891. 
il n'en existe pas d'analogue pour les Archives centrales. Les fonctions officielles de l'archivist~ 
~'Eta~ ~ont definies par une instructi0D; speciale. En~~ il. ex~ste ru; arr~te royal reservant a 
I archlVlste d'Etat Ie droit de fixer les regles pour les ehmmaoons d archIves. 

On peut dire, par consequent, que Ie fonctionnement des Archives danoises est fonde 
sur un petit nombre de lois ou de textes officiels, mais qu'elles possedent une tres ancienne 
tradition et que celle-ci supplee dans une large mesure aux textes proprement airs. 

La documentation qu'on trouvera ci-apres couvre la periode allant de la reorganisation 
des Archives danoises par la loi de 1889 a ce jour. Un seul document remontant a la periode 
anterieure y est compris : la circulaire de 1885 concernant Ie droit de l'Etat a la propriete de 
ses papiers ; en eifet, cette disposition est d'une importance primordiale pour les rapports 
des Archives avec Ie public et est toujours en vigueur, encore qu'il ait ete tres rarement neces­
saire de recourir a cette circulaire pour imposer Ie versement d'archives. 

Dr. Harald JuRGENSEN, 

Directeur des Archives provinciales de Sjeclland, 
Copenhague. 



Circulaire du ministere de la Justice du 15 janvier 1885 
Droit de revendication de l'Etat sur ses archives l 

Le ministere de l'Education et des Affaires ecch!siastiques a fait terrir au ministere de la 
Justice une note emanant des Archives royales privees, dont il ressort que des documents 
emanant des activites d'anciens agents ou de services administratifs de l'Etat se trouvent 
assez frequemment etre en la possession de personnes privees et, dans une certaine mesure, 
faire l'objet d'un trafic . 

. Con~iderant c0II?-me evi~ent 9.l!-e to~s les papiers, registres, pieces comptables, etc., 
verses a I un des serVIces de 1 Admmlstratton ou en emanant (Ie terme d' Administration etallt 
pris dans son sens Ie plus large et englobant par consequent tant les divers domaines de l'admi­
rristration j~~ciair.e - y compris les. anciens services des partages judiciaires patrimoniaux2 

-

9ue l'~dm1ll1stra~o~ profre.~ent dlte). sont la propriete de l'Etat, a moins qu'ils n'aient ete 
elabores J?ar celw-c~.des I o~lgme pour e~re remis a des particuliers, 

conslderant qu II conYlent en .consequ~nce de maintenir Ie principe que les documents 
~e cette nature - ~ compns .le~ pro!ets, browl~?ns, deliberations et autres documents analogues 
e~anant .des ,se~vlc~s. ~dmmlstrat~s, l<?rsqu tIs ne constituent pas seulement des travaux 
P!eparatOlres a I acttvlt~ des fonc~on.t;latres -. ne 'pe~vent pas en regIe generale se tr?uver 
legalemeI?-t .en, la possessl0D: de p~rt1CullerS ou.fatre I objet de ventes ou de transactions pnvees, 

Ie mmlstere ~e ~a JustIce atttre s~r ce pomt.I'attention des instances preposees aux ventes 
ou ~ux part~pes amSl que celle des prefets de polIce, leur demandant, pour Ie cas OU des papiers, 
reglstres, pIeces comptables, ou autres documents sirnilaires seraient trouves lors de ventes 
publiques ou d'inventaires apres deces ou en toute autre occasion d'en avertir les Archives 
royales privees, afin que celles-ci puissent faire valoir, Ie cas echJant, Ie droit de propriete 
de l'Etat. 

Lai du 30 mars 1889 
Creation des Archives de l'Etat3 

ARTI~LE PREMIER. - 11 est c~ee un ~ervice des Archives de l'Etat compose des Archives 
centrales a C~penhague et de trOIS ArchIves provinciales. 

Les ArchIves centrales SO~1t ~ormees par les Archives royales privees et par les Archives 
du royaume de Danemark, amSI que par toutes autres archives emanant des activites de 
l' Administration centrale, et ce pour une periode aussi avancee dans Ie temps qu'il sera decide 
pour chacun des ministeres. 

~es Archives provinciales sont constituees par les versements des archives des services 
publi~~ :- et? ~ventuellement, des a~chives des villes, des communes rurales et des grandes 
propnetes pnvees de leur res sort. L exemplaire des journaux et hebdomadaires de province 

I.. Justitsministeriets cirkula:re af 15. januar 1885 vedr. statens vindikationsret til sine arkivalier 
(Sam.zmg af de for det danske rigsarkiv geeldende bestemmelser, 1896, p. 12-13). - La traduction de ces textes est 
due a MM. Christian GELEFF et Andreas JORGENSEN. 

2. Les partages judiciaires patrimoniaux sont les partages d'heritages dont la procedure fut administree jus­
qu'en 1850 par les grands proprietaires prives, faisant fonction de juges ordinaires. Tous les documents concernant 
cette procedure sont conslderes comme documents publics et doivent done revenir aux Archives provinciales. 

3· Lov af 30. marts 1889 om oprettelse af et rigsarkiv og om lonnincrer for de derved ansatte embeds-og bestil­
lingsmren (Samling af de for det danske rigsarkiv geeldende bestemmelser, ~896, p. 3-5). 
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qui etait conserve jusqu'a present par la bibliotheque de I'Uniyersite l~ sera desormais par 
les Archives provinciales qui recevront, d'autre part, les collecttons de Jo~rnaux: et d'hebdo­
madaires de ladite bibliotheque, etant eI?-tendu qu'auc~ changement n'mtervlendra en ce 
qui concerne les journaux e~ hebdom~d~tres de la c~plta~e., , 

Ces trois depots d' ArchIves provmclales seront etablis, I un a Cope~hague ou dans ses 
environs pour les iles de Sjrelland, Lolland-Falster et Bornholm, un autre a Odense pour celle 
de Fionie, et un autre a Viborg pour Ie Jutland l

• 

ART. 2. _ A la tete des Archives de l'Etat .se~a nom~e. un Archiviste de I'Etat; au.x 
Archives centrales deux Archivistes et quatre secretatreS-archlvlstes ; et dans chacun des troIS 
depots d' Archives' provinciales, un Archiviste provincial. 

L'Archiviste de l'Etat sera remunere [ ... ]. 
ART. 3-4. - [Budget des Archives. Traitements du personnel.] 

ART. 5. - [Entree en vigueur.] 

Arrete du 10 mars 1891 
Versements des administrations de l'Etat 

aux Archives provinciales 2 

ARTICLE PREMIER. - Les agents de l'Et~t ve:seD:t le~rs arch!ves a~, Arc~ives p:ovin­
ciales apres entente avec celles-ci, dans les delals fixes cl-apres. En reg:le,genera!e, II convlendra 
de determiner une certaine periodicite pour les versements, C~UX-Cl etant des l~rs effec~es 
a intervaUes reguliers (touS les 5 ou 10 ~ns). Les groupes de reglstres ap~artenant,a une meme 
categorie et les dossiers complementalres les uns des a.utres .devront etre verses ensemble. 
Les cartes, plans et documents graphiques devront touJours etre v<;rses ave~ les docum.ents 
auxquels ils se rapportent. Le transfert des documents sera 7ifectue aux frals des ArchIves. 

Les registres ainsi verses devront l'etre dans un etat mate.ne! conveI?-able ["']'. , 
Tout versement sera accompagne d'un bordereau desc:lptlf e? trlp!e exemplalre. Des 

que les Archives auront verifie Ie versement et se sero~t .as.sUJ;-ees de 1 exactttude du bordereau, 
eUes en renverront un exemplaire au deposan~, avec receplsse.. ' 

Des regles detaillees concernant Ie premIer versement seront arrete~s 'par chaque .depar-
tement ministeriel pour les agents et institutions relevant. de son ~ut~nte ; par la s~te,. les 
versements seront effectues au fur et a mesure que les ArchIves provmctales se verront a meme 
de les recevoir. 

ART. 2. _ Jusqu'a nouvel ordre, les delais suivants sont fixes pour les versements [ ... J. 
ART. 3. _ Chaque fois qu'un poste changera de titulaire, il sera procede a une re~se 

en bonne et due forme des archives relevant de ce pos~e ; un bordere~u en. sera four~I au 
nouvel agent, qui en aCCusera reception. 11 est du deyo.lr de tout fonctIonnatre de tentr. ses 
archives en bon ordre et conformement aux normes eXlgees pour leur versement aux ArchIves 
provinciales . Ie nouveau titulaire est donc fonde it relever d'e~entuelles care~ces [ ... ] ~t a 
exiger de so~ predecesseur une indemnite de remi~e. en etat .. S'a~lssant de la r.em.lse d'~rchl\:es 
d'une certaine importance, la presence de l' Archlvlste provmclal sera. en prII?-clpe necessalre 
et l'apposition de sa signature au bas du bo~der;au de ~ansfert souhaltable ; il devra en tout 
cas etre present des lors que l'une des partIes 1 aura eXlge. 

I. Un quatrieme depot d'Archives provinciales a ete cree par la loi du 28 avril 1931 It Abenra pour les provinces 
du Jutland meridional. . .. 

2. Bekendtg0relse af 10. marts 1891 om provinsarklverne og embedsmaondenes forhold tIl dem (Samlmg af 
de for det dansk. rigsarkiv ga!ldende bestemmelser, 1896, p. 26-32). 



ART. 4. - Les villes et les communes 1 I . particuliers pourront deposer aux Archiv ru!a ~sl es grandes propnetes privees et les 
comme etant d'interet historique . ceux_cies prov~~lal es les d~cu~ents d'.archives consideres 
de la meme maniere ue les k seront es ors classes, mventones et communiques 
d'Etat est habilite a ~endre ~~~t l~~S freovenant ~e~ ad~istrations de l'Etat. L' Archiviste 
de ces archives, la facuIte pour l'ancie~ gr:er:~ ~Xlge, de IU,l quant au mode de conservation 
ou cela sera compatible avec Ie bon ordr ~ne~e h~ y acceder, etc., dans les lirnites toutefois 

AR 

e es c Ives, leurs activites et autres obligations. 
T. 5. - Les agents de l'Etat ne p .. 

documents d'archives. Les dispositions rel tiuvent P~I~ s~ d~ssalslr, de leur propre chef, de 
de la meme maniere que our les A ~ ves aux e Immat.lOns se.ront fixees uIterieurement, 
14 janvier 1885'); les mem~s diSPositi~~~lves cent~ales (VOIr ~'artlc1e 6 de l'Instruction du 
des communes rurales et des grandes s~~o~t d~s !ors applicables aux archives des vi1les, 

propnetes pnvees. 
ART. 6. - Tout agent de l'Etat d' .. . donne delegation Ie droit incond·ti etten~, p~ur lUI et pour toute personne a laquell

e tl 
son service, sous r~serve toutefois d~ O~~el d ~cccder . aux. documents d'archives emanes de 
provinciales. De meme il a Ie d 'tS Jegdes qUI pourralent etee fixees pour I'acces aux Archives 
soient effectuees aux A;chives a' r~m·l t e

t
· em dander que .des recherches d'importance restreinte 

L 
• en IOn e son serVIce 

es prets de documents d'archiv d .' . en duree comme en ampleur Lo es evront touJours etre hmites au strict necessaire, 
Archives par Ie service versan~ d rsque .des .do~un;ents ayant fait l'objet d'un emprunt aux 
devra en etre faite aux Archives evr~nt etre mtegre~ da!ls un dossier plus recent, notification 
renvois necessaires. Le pret d '~ n que cell;s-cl 'pUlssent porter sur leurs inventaires les 
de leur age ou de leur importa;~ ocuments. d archIves ~i'une vale~r particuliere en raison 

e ne pourra etre consentl qu'exceptlonnellement. 

ART. 7. - Toute personne p t ftI . historique ou judiciaire Toutefl' ey, e h~c~er aux Archl,:,es des recherches dans un but 
communication les dossiers d' OIS, arc lVlste a~ra Ie drOIt. et Ie devoir de soustraire a la 
d'un tiers sans leser des inte~e ~en~fir, telle ,<;Iu l,lS r:e sauralent. etre laisses a la disposition 
prive, judiciaire ou personnel {S JUStl es, qu 11 s agl~se ?e dOSSIers de caractere public ou 
suivies sans l'acces a de tel 'd orsque det reche:ch~s Justlfiables en soi ne peuvent etre pour­
a l' Archiviste de l'Etat et s c fC!-1Il?-e~~s,. d seral mdlspensable d'adresser une demande ecrite 
moyennant les restricti~ns et ec~~-di~i eCl e~~ a o:s SI la ,comIl?-unication peut etre autorisee 
paroissiaux qui contiennent de °3s qu III e~tlmera necessalres selon Ie cas. Les registres 
pas accessibles au public it mosm' men ,.olns ,r~ atlves auxdn~issances. e~ aux baptemes ne sont 

.' s qu 1 s n alent 30 ans 'age au mmtmum. 
ART. 8. - [Dehvrance de copies conformes.] 

Instruction du ministere des Affaires ecclesiastiques et de I' Enseignement2 

du 16 decembre 1896 

Role du directeur des Archives de l'Etat3 

ARTICLE PREMIER. - Le directeur des Arch' d l'E 
generale des Archives de l'Etat quant a leurs acti~r:.s e, tat est charge de l'administration 
dans les Archives centrales que dans les Archives et.a l~ulr tenue ~n bon ordre, aussi bien es provlnCla es. II presente chaque annee au 

I. Non publiee ici, n'etant plus d'actualite. 
2. Actuellement, les Archives dependent du i' e 
3. Instruks af r6. dec. r896 for rigsarkivarcn ~~lst re de~ ~ai.res culturelles, cree en r96r. 

lelser om rigsarkivet for 1895-97, r898, p. r-3).' tedt afmmlstenet for kirke-og undervisningsvresenet (Medde-

86 

ministere. un ra.p~ort dans leq~eI seront consignes tant les p~ojets poursuivis en ce sens que 
les progres realises en cours d annee. Ce rapport annuel contlendra egalement des renseigne­
ments sur la mesure dans laquelle les archives auront ete mises a la disposition du public et 
sur les autres sujets qu'il y aura lieu de mettre en relief. 

.. ART. 2. _ Le directeur des Archives de l'Etat arretera les details concernant la repar­
?tlon des documents des Archives centrales entre les deux sections de celles-cjl, conformement 
a la reglementation fixee par la Resolution royale du 22 decembre 1882 (reprise par ceUe 
du 3

1 
mars 18

8
9), ainsi que la repartition des secretaires-archivistes et assistants-archivistes 

nommes aux Archives centrales entre les deux sections de ceUes-ci. 
Le directeur pourra egalement deplacer entre les Archives centrales et l'un des depOts 

d' Archives provinciales les assistants qui en exprimeraient Ie desir, a titre temporaire et en 
vue. de leur perfectionnement; il pourra de meme, sans proceder it un deplacement adminis­
tratif, autoriser les secretaires-archivistes et les assistants a travailler dans d'autres depots que 
ceux auxquels ils ont ete affectes, a titre temporaire et en vue de leur perfectionnement. 

Le directeur des Archives de l'Etat decidera des anciens documents d'archives (irnmedia­
tement anterieurs a 1559) que les Archives provinciales devront ceder aux Archives centrales 
pour y constituer une collection speciale, ainsi que des dossiers conserves jusqu'ici aux Archives 
centrales et qui devront normalement etre cedes aux Archives provinciales. 

ART. 3. _ L'acces a la salle de lecture des Archives centrales est accorde, en regIe 
gen~ral.e, par Ie directeur des Archives de l'Etat sur demande ecrite de l'interesse, dans laquelle 
celUI-cl mentionne ses nom et adresse ainsi que l'objet de ses recherches. A l'exception, bien 
entendu, des cas ou il sera necessaire, conformement a la Resolution royale du 22 decembre 1882 
de ~olIiciter l'autorisation de S.M. Ie Roi, une demarche aupres du ministere soussigne ser~ 
obhgatoire lorsque les recherches porteront sur des questions de date si recente ou de nature 
tene qu'il y aura lieu de correspondre a ce sujet avec Ie ministere ou l'autorite d'ou proviennent 
le~ .documents d'archives interesses, ou encore lorsque Ie directeur des Archives de l'Etat 
heslterait a octroyer une autorisation sous sa propre responsabilite. D'autre part, Ie directeur 
des Archives de l'Etat aura autorite pour exiger du lecteur, s'il y a lieu, l'engagement expres 
de ne pas publier de donnees susceptibles de porter prejudice a des personnes encore vivantes 

ou a leurs proches parents. 
Sous reserve des restrictions etablies (voir l'arrete du 10 mars 1891, art. 7

2
), les Archives 

provinciales sont accessibles a tous. 
. En ce qui concerne les copies certifiees conformes destinees a etre produites en justice, 
il suffira, dans Ie doute, d'obtenir Ie consentement du ministere interesse. 

ART. 4. - [Pret des documents a l'exterieur des Archives.] 

ART. 5. _ Les activites scientifiques des Archives de l'Etat sont dirigees par Ie directeur 
des Archives de l'Etat. II sera publie periodiquement, tous les trois ans par exemple, un volume 
~e melanges, relatifs aux activites des Archives de l'Etat et autres matieres, et d'exposes didac­
tlques portant sur certaines sections plus ou moins importantes des Archives. 

ART. 6. _ Dans les limites prevues par les dispositions arretees it cette fin, il sera procede 
c~~que annee, au cours de l'ete, a la destruction des documents d'archives sans valeur. Les propo­
SIttons concernant l'eIimination feront d'abord l'objet d'une discussion avec Ie ou les ministeres 
les plus directement interesses, puis seront soumises pour decision au ministere soussigne. 

r. C'est-a-dire les Archives royales privees et les Archives du Royaume. 
2. Cf. supra, p. 86. 
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Arrete de la presidence du Conseil, du 22 juillet 1902 
pris en application de la Resolution roy ale de meme date 

Controle des Archives de l'Etat 
sur la destruction de documents d'archives dans les ministeres1 

Dans tous les bureaux ou Archives des minis teres civils ou militaires, la destruction 
de d?cumen~s d'archi~es ne. pourra .a,:oi: lieu qU'ayec Ie co~se~tement du, dire~teur d~ 
Archives de 1 Etat ou, s 11 y a heu, du mmlstere des Affalres ecc1esJasuques et de 1 Enselgnem~n 

Le bureau ou les Archives du ministere interesse transmettront au directeur des A~chl~ls 
de l'Etat un bordereau en double exemplaire des dossiers proposes pour la destrUCtIon? e 
directeur des Archives de l'Etat, ou bien un haut fonctionnaire ou un assistant des A!chnt

S 

de l'Etat delegue par lui it cette fin, aura la faculte d'examiner sur place, s'il y a heu, es 
documents d'archives dont la destruction aura ete proposee. , 1 

Lorsque la destruction de documents d'une certaine nature aura ete approuvee .par e 
directeur des Archives de l'Etat, les documents de nature identique - mais non pas slmple­
ment analogue - pourront ulterieurement etre detruits sans autorisation prealable. . . , 

Les negociations relatives it ces questions seront menees directement entre Ie mIDlstere 
interesse et Ie directeur des Archives de l'Etat, sous la reserve que, en cas de desaccord, ce 
dernier devra en referer au ministere des Affaires ecc1esiastiques et de l'Enseignement. 

Loi du 16 juin 1962 
Creation de l'Erhvervsarkivet 

(Archives economiques de l'Etat) a Aarhus2 

ARTICLE PREMIER. - L'Erhvervsarkivet (archives industrielles et commerciales) est un 
depot d'archives de l'Etat pour l'histoire economique. Lors de sa constitution, il prend en 
charge l'institution autonome dite « Archives economiques )). . 

La ~ission de ce depot consiste it recevoir les archives des organisations et entrepfls~ 
comm~rclales et des personnes privees participant a la vie economique, it mettre ces fon 5 
it la disposition des historiens, et a entreprendre des recherches scientifiques pour son propre 
compte. 

Le ministre des Affaires culturelles est habilite a preciser l'orientation des activites de 
l'Erhvervsarkivet. 

ART. 2. - L'Erhvervsarkivet est dirige par un Conseil compose du directeur de~ Ar~h~ves 
de .1'Etat, et de quatre representants - deux de la vie economique et deux de l'Un1ve~sl~edr­
qill sont nommes par Ie ministre pour une periode de trois ans. Le ministre peut adJom e 
au Conseil, sur proposition de celui-ci, deux autres membres. 

I. Kgl. resolution af 22. iuli 1902 om kassation af arkivalier i ministerierne (Meddelelse~ om rigsarkivet med 
provinsarkiverne 1901-05, 1906, p. 1-2). 

2. Lov af 16. iuni 1962 om statens overtagelse afden selveiende institution Erhvervsarkivet (LOfltidende, A 196:z, 
p. 728). 
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. fl' .l. un archiviste en chef qui a aussi 
d l'E h sarkivet est con ee a C il La gestion courante . e . r. verv de l'institution. 11 assiste aux seances du onse sans 

la responsabilite du travail sClentlfique 
droit de vote. . d l'Ehrvervs-, . , la creation et au fonctlOnnement e 

ART. 3. - Les credit~ d'Etat necessal~~ ~redits supplementaires. 
arkivet sont inscrits a la ~Ol de fina~ce~? a u menter Ie capital de s~1l: fo~d~ de recherche 

Pour subvenir a ses taches partIcuheres ~t ~ g ubventions des muruclpahtes et des orga­
(voir l'art. 4), l'Erhverv.sa~kivet peut receVOlr es s 
nismes et personnes pnves. .' . S) lors de leur prise en 

'd' tIs « Archives economlque ) . 
A -T 4 _ Le capital que posse alen. e d' F ds de recherche des Archives econo­
nK. • • c d peclal It « on . C f< d a 

charge par l'Etat constItue, un lon s s h 'h' toriques menees aux Archives. e on s ser 
. . e aux recherc es IS mlques », qill sera consacr 

dote d'une charte royale. 
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APPENDICE 

Dates de creation des princI'paux dLpoAts d' ., archives danois 

1889, 30 mars ..... 

1931, 28 avril 

1962, 16 juin 
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Creation des Archiv s 1 . . 
Copenhague Od e cVe!1b

tra es et des Archives provinclales de 
, ense et I org (cf. supra, p. 84-85). 

Creation des Archives provinciales d'Abenra. 

Creation de l'Erhvervsarkivet aArhus (cf. supra, p. 88-89). 

ESPAGNE 

INTRODUCCION 

En el antiguo Reino d~ Aragon, Alfonso II el Casto nos da la mas antigua referencia de 
su Arch~vo Real en una escntura de 2~ de octu~re de 1I80,.presentad~ al Concilio de Tarragona 
con vanos documentos « de su archlvo )). Mas tarde, reman do JaIme I, adquiere extension 
el usa del papel para la redaccion de documentos y se inicia el servicio normal del Registro 
de la Cancilleria. Despues? Jaime II concentra e~ s~ palacio todos lo~ documentos de la Casa 
Real y Pedro el Ceremomoso nom.bra, en 6. de JulIo de ~346, su pnmer archivero; Alfonso 
el Magnanimo crea en 1419 el Archryo del Reu:o de ValencIa y Juan II, en 1461, el de la Corona 
de Aragon, hoy instalado en el PalacIo de los VIrrey~s en Barcelona, para el cual dictaron sabias 
normas Felipe II, Carlos III y la Jun~a de Regencla dur~te la Guerra de 1a Independencia. 

Los papeles de la Corona de CastIlla, por su.p~rte, dlspersos en la Chancilleria de Valla­
dolid, en el Castillo de la Mota, en conventos rehgIOsos y en poder de secretarios contadores 
y otros funcion.arios pub~icos, fueron reunidos en el Ca~till? de. Sim~ncas Por'disposici6n 
de Carlos I, qUlen por Cedwa de 5 de mayo de 1545 desIgno al lIcencIado Antonio Catalan 
para hacerse cargo de aquel Archivo Real. Felipe II orden6la adaptaci6n de esta antigua fortaleza 
para su nuevo destino y dicta en 1588 una Instrucci6n para el gobierno del Archivo Real de la 
Villa de Simancas, primera reglamentacion sistematica de los archivos de la Administracion 
espanola. 

De este Archivo, se segregaron en 1785 los documentos relativos a Indias, base de 
otro Archivo General en la antigua Casa de Contrataci6n de Sevilla, cuyas ordenanzas defi­
nitivas dicto Carlos IV en 1790, habiendo previamente « tornado informes y luces de mis 
archivos de Simancas, de Barcelona, de la via reservada de Indias y de varios sujetos intcli­
gentes en la materia )). 

Tan continuada preocupacion arc~ivistica habi~ de ser 'p~rfecci~nada notablemente 
con la creacion del Cuerpo FacultatIvo de ArcllIveros,. BIbh.otecanos y ~rque61ogos 
en 17 de junio de 1858, por R.D. de Isabel II, creando al mIsmo tJempo el ArchIvo General 
Central, que se estableceria en lugar cercano a la Cort~ y al cual habian de ser remitidos, 
ademas de otros fondos, « en las epocas y con las formahdades que en el Reglamento se esta­
blezcan, todos los papeles de caracter administrativo de las Secretarias del Despacho cuando 
el,transcurso del tiempo los haga in~tpes para la instru~~i6n de los ?egoc~os. )): Ocho .aiios 
mas tarde se completan estas disposIcIOnes co~ la creaClOn del ArchIv~. Hlstonco NacIOnal 
(R.D. de 28 de marzo de 1866), para recoger en ella. masa de docum~ntaclOn q~e habia pasado 
al Estado como consecuencia de las leyes desamortIzadoras. A medlados del sIglo XIX queda, 
por tanto, perfilada una politica de Archivos encaminada en una doble vertiente : Ordenar 
y recoger la documentacion plenamente historica y to mar garantias para la conservacion 
de la administrativa. 

Asi surgieron los citados Archivos, el Hist6rico Nacional - hoy establecido en edificio 
de nueva planta dentro del con junto donde se alberga el Consejo Superior de Investigaciones 
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Cientificas -.y el General Central de Alcala de Henares, destruido por un incendio el ano 1939 
y antes des po/ado de la mayor parte de sus fondos por dis posicion del Gobierno republicano, 
con el pretexto de proporcionar pasta de papel. 

De.saparecid? ~l. Archiv~ gene.ral Central de AlcaUl de Henares, dejo de realizarse la 
ne~~sana ta!e~ hls~onco-admlIl1stratlva que Ie estaba encomendada : la de reunir la documen­
taclOn admU;lstrauva que por el transcurso del tiempo resultara inlitil para la tramitacion 
de los negoclOs. Salvo pequeilas cantidades de documentos administrativos ingresados recien­
te~~nte .en el Ar~hivo Historico Nacional de Madrid y alguna mas copiosa procedente del 
Mm~steno de HacIenda, el resto del papel producido por la Administracion se conserva en los 
archivos. ,de cada Dep~rtamento, bajo normas y sistemas diferentes no solo en cuanto a su 
or~enaclOn s~ refie~e, smo tambien, y ello es mas grave, en cuanto a expurgo y seleccion, dando 
ongen, al mlsmo tlempo,. a. inutiles compIicaciones de espacio dentro de sus propios edifi~ios 
y creando en ellos una actlvldad en todo extralia a su funcion : la de investigacion en sus lega/os. 

Resultaba, pues, necesario y urgente promover la creacion de un nuevo Archivo General 
Central que cumpliera la misi6n que Ie correspondia y, al mismo tiempo, aprovechando la 
prolongada ~xperiencia espailOla en la materia y los nuevos sistemas cientificos y tecni~os 
s?bre ~ll~, dictar normas generales para dar a nuestros Archivos administrativos una ordenaclon 
slstemauca. 

. Sin dud~, la mas importante conquista archivistica en Espana de un siglo a esta parte, 
ha sldo la rem~tau!acion del Archivo General de la Administracion Civil. La disposicion q~e 
Crea este ArChlVO mtroduce una normativa de nueva archivistica, de la mayor transcendencla 
para la conservacion y consulta de toda la documentacion de la Administracion Central e 
institucional de Espana, a que ha de contribuir no poco el Servicio Nacional de Restauracion. 
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D. Antonio MATILLA TASCON, 

Inspector General de Archivos de Espana, 
Madrid. 

Real decreto de 22 de noviembre de 1901 

Reglamento para el regimen y go bier no de los Archivos del Estado 
servidos por el Cuerpo Facultativo de Archiveros, 

Bibliotecarios y Arqueologos 1 

CAPiTULO PRIMERO 

Clasificaci6n y gobierno de los Archivos 

ART. 1-2. - [Clasificacion de los Archivosp. 

ART. 3.0 - Corresponde a los Jefes de los ~r~hivos ,generales y regionales ~a dire:cion 
cientifica, tecnica y administrativa ~e los e~tableclmlentos a sl! cargo, con ~rrel?!o a las dispo­
siciones dictadas 6 que en 10 suceSlVO se dlctaren para su regImen y orgamzaclOn . 

ART. 4.0 - En los Archivos generales habra una .Junta de gobierno formada por el 
J efe, los dos empleados de mayor categoria y el Secretano. 

ART. 5. 0 - El Jefe debera oir a esta Junta: . . 
a) en cuantas reformas se ju~guen ':1ecesarias para el !:me~ n!~lme? de los Archlvos; 
b) en la inversion de la canudad aSlgnada para n;tatena.l clennfico , . 
c) en la imposi.cion de las pe~a~ en que puedan mcurnr los empleados facultauvos por 

faltas comeudas en el serV1ClO ; 
d) en la publicacion de los Catalogos; ... . , 
e) en toda reforma de detalle que la expenencla aconse/e resp~cto de la catal.ogaclOn 

y ordenacion de los indices, siempre que no s~ separe sus!anclalI?e~te de las mstruc­
ciones generales redactadas por la Junta facultauva de Archlvo~, .Blb~lOt~cas y Mu~eos ; 

f) para toda medida de restricci6n q~e ~eba, adoptarse en ~l serVlClO pubhco, encammada 
ala mejor conservacion del matenal clennfico y no prevlsta en el presente Reglamento. 

Para tales acuerdos se solicitara la aprobac!on del, Ministerio. de Instruccion pllblica y 
Bellas Artes, el cual les dara canicter general silo estlma convemente. 

ART. 6.0 - La Junta de gobierno deb era ~eunirse por 10 menos .~na vez al mes, y pO.dni 
concurrir a ella con voz, pero sin voto, cualqUler encargado de SecclOn cuyo parecer esume 
el Jefe que debe oirse. 

ART. 7.0 
- En las sesiones ~~dinaria~ d~ la Junta d~ gobi~rno el Habilitado, llama~o 

al efecto, dara cuenta de la situaclOn economlca del Ar:hlvo, aSl ~n 10 referente al. ma~enal 
cientifico como al de oficina y escritorio, y el Secretano de las ordenes r comu~l1caclOnes 
recibidas del Ministerio de Instrucci6n publica y Bellas Artes, de los traba/os reahzados por 
el personal facultativo y de cuantos asuntos estime el Jefe que debe conocer la Junta. 

I. Gaccla de Madrid, 28 de noviembre de 1901. Edici6n Olicial, Ma~rid, 1901, in-8°, 31 p. - Este ~eglame~to, 
en general, sigue en vigor, si bien en la practica la reahdad actual ha dC)ad? e? dcsuso algunas cosas e mtroducldo 
novedades que reclaman una puesta al dia de dlCho Reglamento. Como prmClplO, debe tcncrse presente 9uc: en 1a 
legislaci6n espaftola una disposici6n de igual 0 superior rango quc_otra anterior sobre la matena anula a esta ultlma­
aunque no se diga expresamente _ en todo aquello en que dlliera. 

2. Anulados por los art. 3-4 del decreto de 24 de julio de 1947 (infra, p. 107). 
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ART. 8.° - Las actas de estas Juntas se extendenln en un libro especial e iran firmadas 
por el Secretario, con el V.o B.0 del Jefe. 

En los demas establecimientos en que no existan Juntas de gobierno, los Jefes llevaran 
un libro, que se denominara « Memorias del Archivo », en el que anotaran, por orden crono16-
gico, cuanto tenga importancia para la historia del mismo. 

ART. 9.° - En los Archivos especiales corresponde {l sus Jefes la direcci6n tecnica del 
establecimiento, con sujecion a las reglas dictadas por la Junta facu1tativa del Cuerpo, y la 
direccion administrativa conforme a las que dicten los Jefes de los departamentos, centros, 
dependencias e Institutos a que el Archivo pertenezca. 

ART. 10-11. - [Horas de oficina.] 

ART. 12. - En todos los asuntos de regimen administrativo, los Archivos de la tercera 
clase se someteran a las reglas que se dicten por los Jefes de los departamentos () centros a que 
aquellos pertenezcan. 

CAPiTULO II 

Personal Jacultativo 

. .l\RT. 13· - So~re las obligaciones generales de los empleados facu1tativos qu~ prestan 
serVlClOS en los Archlvos del Estado, se observara 10 dispuesto por el Reglamento Vlgente del 
Cuerpo de Archiveros, Bibliotecarios y Arqueologos. 

JeJes de los Archivos 

ART. 14. - El Jefe del Archivo Historico Nacional tendra la consideracion de Director 
del mismo. 

Los Jefes de los Archivos son responsables del regimen y disciplina en los establecimien~?s 
que tienen a su cargo; de la manera como se ejecutan los trabajos de clasificaci(m, ord~naclon 
y catalogacion ; de la buena conservacion del material cientifico, de la regularidad y aClerto de 
I~ administracion y del buen orden en el servicio, de suerte que el publico pueda utilizar las 
nquezas que aquellos atesoran, pero con las precauciones necesarias para evitar extravios 
6 deterioros. 

ART. 15. - Los Jefes de los Archivos seran responsables de que los cataIogos se redacten 
con toda exactitud y de que por ninguna causa sufran retraso. 

ART. 16. - Trimestralmente dar{lll parte a la Junta facultativa de Archivos, Bibliotecas 
y Museos de los trabajos realizados por el personal facultativo, expresando circlll1stanciadamente 
10 hecho por cada empleado. [ ... ] 

ART. 17. - A principio de cada ano remitiran ademas a la Subsecretaria de Instrucci0!1 
publica y Bellas Artes una Memoria sobre los trabajos hechos en el respectivo establecI­
miento [ ... ]. 

ART. 18. - Dispondran todo 10 relativo a la adquisici6n de material cientifico, oyendo 
a la Junta de gobierno. 

, ART. 19. - Podran negar la entrada en eI Archivo, por un plazo maximo de tres meses? 
a las personas que por haber alterado el orden en el, por deterioros hechos en documentos 0 

en el mobiliario 0 por otras causas analogas, se hagan merecedoras de aquella medida, sin 
perjuicio de exigirles por los medios oportunos la reparacion del dano causado. 
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ART. 20. - Competeles ademas : 
a) cumplir y hacer cumplir todas las disposiciones vigentes relativas al servicio del 

Archivo; 
b) distribuir el personal facultativo del modo mas conveniente, [ ... ] ; 
c) comunicarse directamente, en cuantos asuntos conciernan al respectivo estab1ecimiento 

con el Ministro de Instruccion publica y Bellas Artes. [ ... ]; , 
d) amonestar a los empleados que falten a sus deberes, [ .•. ] ; 
e) nombrar Habilitado para el cobro y custodia de las cantidades consignadas para 

material cientifico, cuyos pagos Ie corresponde ordenar; 
J) nombrar Secretario cuando las necesidades del servicio 10 exijan y 10 permita el numero 

de empleados facultativos del estab1ecimiento, participando este acuerdo a la Subsecre­
taria de Instruccion publica y Bellas Artes. 

De los Secretarios 

ART. 21. - En todos los Archivos generales, y en los demas cuando el servicio 10 exija, 
habra un Secretario nombrado por el J efe de entre los empleados facultativos. 

ART. 22. - Correspondera a los Secretarios de los establecimientos : 
a) llevar todos los registros de indole administrativa, excepto los de contabilidad, que 

llevara el Habilitado, si este cargo recayese en empleado distinto ; 
b) conservar ordenadamente los papeles de la Secretaria del establecimiento y tener a su 

cargo la Biblioteca del mismo, a no ,ser que por la importanci.a y el mayor servicio de 
esta, el Jefe creyese deber confiarl~ ~ otro empleado del ArChlVO ? , 

c) expedir las certificaciones q~e se soliclten y el.Je~e ma~de dar, rela~vas a los ~ocume~tos 
6 expedientes que se ~u~todl~n en el estableclmlento 0 que se remltan con dlCho ob)eto 
por los Centros admmlstratlVOs ; ," . 

d) redactar la correspondencia oficial conforme a las mstrucclOnes que reclba del Jefe. 

ART. 23. _ Ademas de los deberes propios de sulcJarpo'l los Sefc,retarios de los estable-
C" d -, los servicios facultatlvos que e ele es con Ie. llT.Uentos esempenaran 

De los encargados de Seccion 
AR L dos de las Secciones en los Archivos seran responsables ante el 

J c: d T
l
· 24·

b1
-· ?s encadrgala escrupulosa observancia de las disposiciones reglamentarias 

e1e e esta eClIIllento e 
en el servicio que desempenan. 

AR C fi 'previo decreto del Jefe, los inventarios de documcntos que 
t T. 25· - °lnArronht~ran, ondran en aquellos su conformidad si resultasen exactos, 
engan entrada en e c IVO, Y P , . . ue contengan 

o consignaran a continua cion los errores u omlSlones q . . . 
A ~ iii ' 1 c: ndos con arreglo a las instrucClones que reclban del J efe, 
nKT. 26. - Clas caran os 10 

y los enlegajaran y catalogaran. . , , 
AR d' 1 J fc 1 defectos que notasen en la catalogaclOn, y Ie haran 

C T. 27· -. Expon ra!1
d 

a e e t~S entes al buen orden de los servicios que les estan 
uantas observaclOnes conSI eren per m 

COnfiados. 
A ~ • '1 b' ue bal' 0 su inmediata direcci6n ejecuten los empleados 
nKT. 28. - RevIsaran os tra aJos q 

que tengan a sus 6rdenes. . . .. , 
AR d d Seccion facilitaran al publico, prevIa autonzaclOn del 

Je T. 29· - L~~ encarga os.e sean de dar, tomandose el tiempo indispensable para 

hafe, los d~tos y notlClaS que se le~ pldan Yd d'esen satisfacer en el acto sus demandas. 
cer las mvestigaciones necesanas cuan 0 no pu I 
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ART. 30. - Comunicaran al Jefe del Archivo trimestralmente los datos necesarios para 
la estadistica que ha de enviarse a la Junta facultativa de Archivos, Bibliotecas y Museos, 
y al fin de cada ano los indispensables para la Memoria que se ha de elevar a la Subsecretaria 
de Instrucci6n publica y Bellas Artes. 

ART. 31. - Si la urgencia de realizar determinados trabajos en una Secci6n exigiera la 
cooperaci6n temporal de empleados adscritos a otra, el J efe del Archivo podra disponer de 
ellos en la forma que tenga por conveniente. 

CAPiTULO III 

Personal administrativo y subalterno 
Del Habilitado 

ART. 32. - Corresponde al Habilitado del Archivo llevar las cuentas del material 
cientifico y administrativo del mismo. 

ART. 33-37. - [ ... ] 

Auxiliares escribientes 
ART. 38. - Es obligaci6n de estos copiar con el mayor esmero y correcci6n los catalogos, 

los inventarios, las papeletas de indice redactadas por los empleados facultativos y las certifi­
caciones, comunicaciones y copias que se expidiesen. 

ART. 39. - Tambien se ocuparan en los demas trabajos de Secretaria, atenderan cuando 
fuere necesario al servicio publico y obedeceran las 6rdenes del Jefe del Archivo y del de la 
Secci6n a que se hallen adscritos. 
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Celadores 
ART. 40. - Son deberes de los Celadores : 
a)-f) [vigilar de continuo la sala de lectura.] 

ART. 41-42. - [ ... ] 

Conserjes. Porteros y Ordenanzas. Bomberos 
ART. 43-48. - [ ... ] 

CAPiTULO IV 

Organizacion facultativa 
Catdlogos 

ART. 49. - Para la buena organizaci6n tecnica de los Archivos debenl haber en elIos : 
a) el cuadro de c1asificaci6n de fondos; 
b) un inventario general, que 10 constituiran los inventarios parciaIes de entrega de los 

fondos que se reciban en el Archivo. 
Cuando en alguna Secci6n no haya inventarios de entrega, se supliran est?s 

por los catalogos que se hayan formado posteriormente. Estos inventarios se colocaran 
por orden crono16gico y llevarim la signatura de los papeles a que se refieran ; . 

c) un inventario topografico que indique el lugar que los libros, documentos y legaJos 
ocupan en los estantes y en las salas; 

d) un canilogo que exprese el contenid~ de cada legajo y su numeraci6n correlativa 
dentro de cada serie, expresando su slgnatura,;. . . 

e) un indice que individualice cada documento 0 expediente, determmando la matena 

de que trata. I'fi' d I' . Las cedulas de este indice ,se C aSl caran por or en crono O,gICO,. topogr~fico, 
alfabetico 0 de materias, segun la mdole de los papeles y con arreglo a las mstrucClOnes 
que dicte la Junta facultativa del ramo; 

f) un catalogo de procedencias, cuan~o estas sean muy numerosa~,; 
g) un catalogo de los libros manuscntos que contenga cad a SecclOn. 

ART. 50. - EI inventario g~neral se.guardara i?ajo Haye, que tendnln el Jefe.o el Secre­
tario donde 10 hubiere. De este mventano se sacaran coplas, cuando sea necesano, para los 
enca;gados de Secci6n. 

ART. 51. - Ademas de los catal~gos, e, indices enumerados, se formaran los indices 
auxiliares que sean necesarios para la mas facd busca de los documentos. 

ART. 52. - En los Archivos en que la calidad de sus fondos 10 permita, habra tambien 
cataIogos especiales. 

ART. 53. - Los documentos que Heven sello pez:~icnte o.de placa se sepa~ar{lI,!- d~ ~us 
res ectivas procedencias para formar con ellos una SeCClOn espec~al" que s~ de?ommara Slg!lo-
gra~ca, colocando en lugar del documento que Ueve el sello, un taqeton que mdIque el contemdo 
de aquel y su nueva signatura. 

A P m· gu' n motivo se separar{\ el sella del documento a que pertenece. RT. 54. - or n 
AR E 1 A chivos generales y regionales se llevar{\ un indice, en el que consten 

1 T. 55· - n os d' do el documento, expresando el nombre del lector, su patria y 
as fiPe:~onals qfjuehhan estu ~~ el estudio si el documento fue copiado total 6 parcialmente, 

pro. eSlOn, a ec a en que lZ0, . l' examinado. 
y SI fue confrontado con otros ° SImp emente l' . 

S . , d' tas noticias puedan recogerse sobre as pubhcaclOnes en que 
e consIgnaran a emas cuan iI' d 

el manuscrito haya sido en alguna forma ut Iza o. . 
" ' fj rmado por cedulas sucltas, ordenadas por signaturas 

ART. 56. - Este mdlce est~~a 0 (' Cuando la obra () colccci{ll1 manuscrita conste 
y encuadernadas con encuaderna~lOn ,mecal11~da. 1 ( cada uno de ellos. 
de d ' , 1 ' destmara una ce u a ,\ os () mas vo umenes, se 'd u da hacer constar en ella con toda exactitud 

Se dara por terminada la cedu.la cuan 0 ·~t Pd edo (I luz Integramente. 
la publica cion en que el manuscnto haya SI 0 a ' 

. n colecciones de selIos, de estampas sucltas, de 
d'b ~RT. ?7: - Los Arc~l1~os qdue dPosea entos de mapas () pIanos suehos, de fotografias 

I uJO~ ong.males, de facsImIles" e ocum,' eciales de ellos. 
y demas obJetos anillogos, deberan tener catalogos esp , . 

A . catalogos imp res os pondran CJemplares de ellos a . RT. 58. - Los Archivos que tengan 
dlSposicion del publico. . . d ' tambien consultar el pilblico los cata-

Con permiso del J efe del estableclmIcnto, po ra 
logos manuscritos encuadernados. d ' anejados por los Archiveros, y se consi-

d 
I:os cataIogos en cedulas sueltas s6lo po ~an ser monga la mana en ellos persona ajena al 

erara falta grave la del empleado que permlta que P 
Archivo. 

fi d se conservarfm en la Secretaria ART. 59. _ Los cat[llogos manuscritos .uer?, e uso 
del Archivo, sin que por ningt"m pretexto se tnutillcen. 
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Colocaci6n y numeraci6n de los fondos 

~T. 60. - En tod~s los Archivos los libros manuscritos debenln colocarse por tamaiios, 
pero sm separar por motlvo alguno volumenes pertenecientes a una misma colecci6n nume­
randolos todos por medio de etiquetas dobIes, colocadas una en la parte inferior del lomo 
y otra en la parte superior de la primera guarda de cada volumen. 

La numeraci6n sera correlativa dentro de cada una de las series en que el Archivo se halle 
distribuido. 

ART. 61. - Los pergaminos y documentos de las colecciones diplomaticas se conser­
varan encuadernados 6 en cajas. 

Todos los dem~s. p~I?eles se guar~aran en legajos que, adaptandose al tamaiio y forma 
del documento, se dlvldlran en 4.°, foho y gran folio. 

ART. 62-64. - [Colocaci6n de los legajos y libros.] 
ART. 65. - Cuando por causas inevitables sea forzoso cambiar la colocaci6n 6 variar 

las signaturas d.e los libros, ~ocumentos 6 legajos, se formara una concordancia rigorosamente 
exacta de las Slgnaturas antlguas y las nuevas. 

Estas listas de concordancia se conservaran con el mayor cuidado en un registro especial. 

ART. 66. - [Foliaci6n de los manuscritos.] 

CAPiTULO V 

Organizaci6n administrativa 

Registros 
ART. ~7. - En todos los Archivos, adem[ls de los libros de Contabilidad, se llevara 

uno de. reglstro de entrada y salida de comunicaciones oficiales, otro de las actas de la Junta 
de goblerno, otro de ~ctas de v!s,ita de inspeccion, otro de registro de entrada de fondos (modelo 
letra A), otro de salIda definltlva (modelo letra B), otro de movimiento de fondos (modelo 

letra cy, y otro de actas de recuento. 
La entrada de libros impresos con destino a la Biblioteca se registrara en un libro especial. 

Entrada de fondos 

~RT. 68: - Todos lo~ libros, documentos y expedientes que se remitan [\ los Archivos 
deberan envtarse con relaclOnes duplicadas de inventario, las cuales se confrontaran la una 
con la.otra, y ambas con los fondos [\ que se refieran. 

~l de est~ confrontaci0n resultase que las relaciones son exactas, el encargado de la 
SecclOn pondr~ ~u confOrt;t,ldad en la que ha de quedar en el Archivo, y en la otra pondra 
el Jefe el « Reclbl )), devolvlendose al establecimiento centro 6 dependencia de donde proceda. 

Si resultasen del.~otejo omisiones () errores, el ~ismo encargado de la Secci6n los anota!"{\ 
en la expresada relaclOn que ha de quedar en el Archivo y esas mismas notus se trasladaran 
a la que se ha de devolver. ' 

En uno y otro caso, y despues de hechas las comprobaciones se registrar a la relaci6n 
en el libro de entrada de fondos. ' 

Estas relaciones 6 inventarios de entrada llevaran una numeraci6n corrclativa. 
ART. 69. - Por ning\'m motivo se haran tachones y raspaduras en el Registro general 

~e ent~ada de fo~dos. Todo error que en eI se padezca, debera salvarse con tinta roja entre 
1meas 0 en la casilla de « Observaciones )). 

I. Modelos no publicados aqui. 
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ART. 70 • - Todos los volumenes y los documentos importantes deberan ser marcados 
con el sello del Archivo, inmediatamente despues de su inscripci6n en el Rcgistro general 
de entrada. 

[ ... ] 
ART. 71. [Marcas particulares para los volumenes 0 documentos regalados 6 legados 

a los Archivos.] 
Salida definitiva de fondos 

ART. 72 . - En los Archivos generales y regionales no podr:'m sacarse documentos sin 
una orden expresa del Ministro 6 del Subsecretario de Instrueci6n Pllblica y Bellas Artes, 
previo informe del Jefe del Archivo. 

ART. 73. - Sera necesaria la mism~ orden para trasladar los documentos de unos :1 
otros Archivos, aunque se trate de colecclOnes completas. 

ART. 74. - Cuando la. ,experie~cia, demostra~e la ~t~lidad de reUl~ir en un ~stabled­
miento toda 1a documentaclOn relauva a un Insututo 0 a una determmada mamfestaci{m 
de la vida nacional 6 a un ramo de la Historia, el Jefe de aque! 10 expondr:'1 al Subsecretario 
de Instrucci6n publica y Bellas Artes, quien, previo informe de !a JU~1ta facultativa del Cuerpo, 
podra disponer la traslaci6n de los documentos adonde scan mas IItJ1cs para la consulta. 

ART. 75. - En los Archivos esp~cia1cs, los Jefes de los departamentos, Centros () depen­
dencias {I que pertenezcan, pod dill disponer que se entreguen los documentos que en cllos 
se custodian. 

ART. 76. - Cuand~ se man de cntregar u? documento 9.ue , f?rme part~ intcgrante y 
sea esencial en un expedlen~e" el ~ef~ ~el Archlvo 10 expondra aSI, a, la Autondad qu:: haya 
decretado su devoluci6n, y Sl esta 1I1Slsuera en la entrega, se cumphra la orden, dando cono­
cimiento :\ la Subsecretaria de Instrucci{m Pllblica y Bellas Artes. 

ART. 77. - Cuando por escasez de local () por o~ras causas rl }~fe de un Archivo cspedal 
creyese que debia descargar. de pape.les el e~t~b.1c~lmlen~o~ 10 P:lluclpara al Jefe del departa­
mento 0 Centro correspondlente, qUlen se dmglra al Mmlstro () Subsecretano de Instrucci,'m 
pllblica y Bellas Artes para que auto rice la traslaci{m de aqucllos al Archivo Hist"ll'ico Nacional 
6 al Central de Aleal:'1 de Henares. 

En ninglm caso se enviari\ {\ estos estab1ccimientos doclIll1entaci{m que sea posterior :1 
los lIltimos treinta ai-los. 

ART. 78. - Al hacerse una yaslaci,'m de fOll.dos de UI~O ;', otn~ estahlccimiento, el Jcfe 
del Archivo que remita, ma~dara hacer por duphcado lin 1I1~en,tano detallado de todos los 
documentos, expedientes y lIhros que haya de elltregar" y ~n\,lara con ellos todas las ccdulas 
y cat{dogos que :'1 aquellos documentos se refieran, consIgnandolo totio en ellihro de registro 
de salida definitiva. 

ART. 79. - Las rclaciones de inventarins se acompal-lar;'111 ;', la remesa, y cl Jefe del 
Archivo adonde se destinanlos documentos, devolver:! una de elias, despucs de lienar las forma­
lidades prescritas en cl art. 68. 

MO'lJimienro de fondos 

AR~. 80. - En e~ libr? correspondien~e. se regist:ar{\I1 todos los pedidos de documentos 
y expedlentes, las ceruficaclones que se sohclten, los 1I1formes que se reclamen, y las copias 
y consultas que se hagan. 

ART. 81. - En los Archivos no se podr:', servir ningll11 pedido, ni exhibir ninglm expe­
diente ni documento, sin la orden del Jefe. 



ART. 82. - [Expedicion de certificaciones.] 

ART. 83. - Sera necesaria autorizacion especial del Ministro de Instruccion publica 
y Bellas Artes para facilitar en los Archivos el estudio a copia de los documentos relativos a 
limites y fronteras de las Naciones, de los papeles ineclitos de negociaciones diplomaticas, 
corre.spondencias e informes reservados de Embajadores y Representantes des de el princiI?io 
del siglo XIX, y de los documentos y pIanos que no hayan sido publicados referentes a forufi-
caciones y defensas nacionales. ' 

~RT. 84. - ~a?1bi~n se ~ecesitara orden del Ministro respectivo para copiar en los 
ArChIV?S d~ los M~Istenos.l<?s mformes del O:msejo de Estado y dar certificaciones de ~I!os, 
y auto~Iz~C1on del ~ISm? Mmistro, ~el Subsecretario 6 de los Directores generales para facihtar 
la copla 0 dar certlfi~aclones de !os mformes de los dem{ls Cuerpos Consultivos a de las notas 
puestas en los expedlentes para Ilustrar la resoluci6n de los mismos. 

ART. 85-89. - [Legalizacion de copias. Copias hechas por empleados facultativos. 
Despacho de las certificaciones e informes.] 

ART. 90. - En los Archivos especiales los pedidos se serviran segun las reglas que se 
hall~n est~blecidas ~ que se establezcan por los departamentos, Centros, dependel;lcias 0 
I~sututos a que ~que!los pertenezcan; pero en ningun caso saldran los documentos 0 expe­
dientes del Archlvo sm la orden del funcionario autorizado para rec1amarlo. 

ART. 92. -:- EI vol~nte u oficio en que se rec1ama el expediente 0 documento se regis?,ara 
por el Secretano en el IIbro correspondiente, poniendo en aquellas indicaciones del RegisttO. 

ART. 92. - [Devoluci6n de los documentos 0 expedientes.] 

ART. 93. - Los pedidos se serviran con toda prontitud. [ ... ] 

~RT. 94. -:- En la exhibicion de los documentos a los particulares, los Jefes de. los 
Archivos especlales se atendran a las instrucciones que reciban de la Autoridad inmediata. 

Recuentos 

~RT. 95. - En todos los Archivos del Estado se hara periodicamente y con la mayor 
exacutud un recuento de todos los libros y legajos que en ellos se conserven. 

E,n los Archivos espe.ciales y regionales el recuento sera anual y completo. En los generales 
debera hacerse por seCCIOnes cada tres alIOS. 

ART. 96. - De los manuscritos notables, Codices y libros preciosos deb era hacerse 
un recuento anual en todos los Archivos. 

. ART. 97. - Del resultado de estos recuentos se extendera en un registto la co~respon­
dlente acta firmada por el empleado de mayor categoria entre los que 10 hayan realizado, Y 
con el V.o B.O del Jefe. 

.ART. 98. - [Roja 0 carpeta « testigo )) de los documentos sacados por prestamo u ottO 
mouvo.] 

ART. 99-101. - [Documentos extraviados.] 

ART. 102. - En todos los Archivos debera hacerse anualmente, durante los meses de 
Julio y Agosto, limpieza general y esmerada de los libros, legajos y demas material cientffico 
que posean. 

[ ... ] 
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CAPiTULO VI 

De los depositos 

ART. 103. - En los Archivos generales y regionales podran depositarse papeles historicos, 
libros manuscritos, sellos, pIanos, mapas, etc. 

ART. 104. - EI que desee hacer un deposito, 10 solicit~r~ del Jefe del Archivo acompa­
iiando un inventario de los objetos y expresando las condICIOnes en que hace el deposito, 
siempre que aquellos puedan exhibirse al publico y no se exija indemnizacion por los deterioros 
que sufrieren. . . . , 

En el caso de que estas sean aceptadas por el Je~e del estableclIDIento, se comurucara 
asi al interesado, y se llevara a ~abo la entte$a, extendiendo un acta, 9-ue firm~.rim, adem~s 
del Jefe del Archivo, el Secretan~ y el deposlta,nte : en ella se expresaran .tamblen las condI­
ciones con que se verifica el depOSIto, y se sacarap de .este documento dos e)emplares, uno que 
quedara en el Archivo y otro que se entrega:a al mteresado. . 

ART. 105. - Recibira tambien el deposltante un resguardo, cuya presentaclon sera 
necesaria para retirar el deposito. 

ART 106 - Los establecimientos donde se verifiquen depositos, llevar{m un registro 
de los m"ismo~, en que se. anotaran los asientos por orden cronologico, encabezandose estos 
con el nombre del deposltante. 

ART. 107. - En los Archivos e~peciales en que se entre~uen por los ~entro~ respectiv?s 
varios ejemplares impresos de una misma obra ~ara ~er reparudos, se llevara un ~~bro especIal 
en que conste el titulo de la obra, .su autor, tamano, pIe de Im~rent~, encuadernaclOn y numero 
de ejemplares, expresando en casillas separadas las personas a qUlenes se entregan y la orden 
en virtud de la cual se hace la entrega. 

CAPiTULO VII 

De la Biblioteca y sala de lectura publica 

ART. 108. - En el Archivo historico nacion~l .se dest~a:a ell~cal de la Biblioteca paFa 
sala de lectura y estara encargado de ambos serVICIOS el Blbhotecano. 

ART. 109-'135. - [Reglamento interno.] 

Decreta de 12 naviembre de 1931 
[Incorporaciiin de los Protocolos de mas de cien alios 

al servicio del Cuerpo Facultativo de Archiveros, 
Bibliotecarios y Arqueiilogos]I 

ARTICULO 1.0 - Los protocolos, de ma~ ~e .cien alios de antigiie~ad, adema.s .de su car{lct~r 
n~tarial, tienen preferent7mente cara.cter hlStOrICO y, en ~o~secuencla, para facib~ar su conoc~­
mlento y estudio al pubbco quedan mcorporado~ al serVlClO del C~erp.o fac'l atlvo de Archl­
veros, Bibliotecarios y Arqueologos 'p~ra reorgamzarl?s como Archl~.·liIi!tbfl!!lll!.ll-.... 

Esta incorporacion se hace en dIstmt~ forma, segll~ se .trate.<lr" itales 
de los Colegios Notariales 0 de los Archlvos de los Dlstntos. .,;~..-- ---. .~ 

1. Gaceta de Madrid, 13 de noviembre de 1931. - Lo relativo a Ar riota.WUe~~omplej 
A. MATILLA TAsc6N, Escribanos, Notarios y Archivos de protocolos afa, ifi":::Irchivwn, vol. XII ~ 
p. 3-19. ... I ; 

.\) b\U~~; 
,? J 
.,~ .~ .:;,.~;;;.,;"" . 



ART. 2.° -:- ~OS Archivos de las capitales de los Colegios que esten instalados adecua­
dam~nte ~n edIficlOS del Estado o.de los propios Colegios seran reorganizados y servidos por 
funCI?,nan~s ~el Cuerpo Facultatlvo de Archiveros, que dependeran del Ministerio de In5-
trucclOn Pubhca y Bellas Artes, en cuanto a reglamentacion y regimen del Cuerpo a que perte­
ne~~, y. en 10 re~e~ente. al s~~vicio especial de estos Archivos de protocolos dependeran ~e1 
.Minis~eno de J~StICla, Dlr~~clOn General d~ los Registros y del Notario Archivero del respectIVO 
ColeglO, en analoga relaclOn a la estableclda actualmente entre los Archiveros de las De1e­
gaciones de H~cienda respecto de este Ministerio y de sus correspondientes Delegados. 

. Los Archlvos de protocolos seculares de las capitales de los Colegios Notariales se deno­
mmartm Archivos Historicos de Protocolos. 

L~s Colegi?s notariales que tengan sus protocolos en otros locales de los que se mencionan 
~n el parrafo pnmero de este articulo podran acogerse a este regimen especial, siempre que .l?s 
mstalen adecuadamente en sus propios domicilios antes de ser incorporada su documentaclOn 
secular al correspondiente Archivo historico provincial. 

ART. 3.0 
- Antes de proceder a organizar los Archivos historicos de Protocolos con la 

documentacion. secu!ar, el Notario Archivero instalara independientemente los protoc?los 
de menos de cler: ~IlOS de antigiiedad, sobre los cuales continuara ejerciendo la custodIa Y 
pres tan do e! servlclo~ conforme a la Legislacion vigente. 

<;:ada ano se hara el traspaso del Archivo moderno al historico de los protocolos corres­
pondlentes. 

~T. 4.° :- En estos Archivos historicos de protocolos solamente el Notario Archivero 
podra d~r. COPIaS de los ~ocumentos protocolados, tanto antiguos como modernos, cuando.Ie 
sean Solicltadas en la misma forma y con los mismos derechos que la legislaci6n notanal 
actualmente determina. 

La consulta y exhibicion de los protocolos seculares sera en todo caso gratuita y confonne 
al Reglamento de los Archivos historicos. 

Siempre que sea nec~saria la transcripcion de los documentos protocolados de dificil 
~ectur~, y~,sea paJ:a.exped~ de eUos el Notario Archivero copias autorizadas, ya par~ fines de 
lnvestIgaclOn histonca, sera hecha por funcionarios facultativos que sirvan los Archivos, con 
arreglo a los Reglamentos. 

ART. 5.0 -6.0 
- [Personal auxiliar y subalterno.] 

. ~RT. 7.0 
- El Estado y los Colegios, segun los casos, seguiran conservando los respectiVO~ 

edificlOs en que estan instalados los Archivos de protocolos en igual forma que hasta aqUl 
venian haciendolo. ' 

El Es~ad~ ,Pagara, con carg? al Ministerio de Instruccion publica, los gastos q:ue origine 
la r~o~garuzaclOn de estos Archlvos Historicos de protocolos y el material necesano para su 
serVlCIO. 

A~T. 8.° - L?~ protocolos seculares de los Distritos que no sean capital de Colegio 
forf!1aran el fond? ll:l1cIaI de los Archivos Historicos provinciales, que se crearan en todas las 
caI?Itales ~~ provmCIa. Los Ayuntamientos de dichas capitales facilitaran local adecuado 'para 
la mstalaclOn de estos Archivos Historicos provinciales y su conservacion, y las DiputaClOn.es 
los ~ast?s de traslado y trans porte de la documentacion, su adecuada instalaci6n y el materIal 
ordmano para el servicio de estos Archivos Historicos provinciales. 

Los gastos de personal correran a cargo del Ministerio de Instrucci6n P(lblica y Bellas 
Artes. 

. ~~T. 9·° - Los Notarios archiveros de los distritos notariales que no tengan Arcl?vo 
Histo.nco de proto~olo ~aran entreg~ de la documentaci6n protocolada de sus resI?ectIVOS 

Archivos a los f~clOnanos del menclOnado Cuerpo Facultativo, que con orden especial para 
cada caso del DIrector del Archivo Hist6rico Nacional, en su calidad de Inspector General 
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de Archivos y con arreglo a la instruccion de la Direccion General de Bellas Artes, vayan a 
hacerse cargo de aqueUa documentacion. 

ART. 10. - EI Director del Arc?ivo Hi~t6rico Nacional no.tificara, por 10 menos con 
sesenta dias de anticipacion al Notano Archlvero de cuyo archlvo se han de segregar los 
protocolos seculares, y al D~cano del Colegio c?rrespondiente,. la fech~ de esta s.e~regacion. 

De la entrega de estos rrotocolos ~eva?tara acta e1 NO.tano. ,Archlvero, rem1tlend~ u...'1a 
copia de ella a su Decano, q~en co~umcara a su yez a la Drre~clOn Gene~al de los Reglstros 
y del Notariado la segregaclOn reahzad.a. El A:chlver~ facultatIvo, de~pues. d~ 9.uedars~ una 
copia simple del acta, remitira otra COPIa notanal al DIrector del Archlvo Hlstonco NacionaI. 

ART. I I. - En el seno de estos Archivos. Hist6ri~os provinciale~, los prot,ocolos ~ormar~n 
una secci6n especial, de la cual s610 el Notano ~rchlv~ro, d.e la capItal podra expedrr coplas 
autorizadas, en igual forma que respecto a los ~rchlvos ~I~toncos de protocolos que se estab~ece 
en el articulo 5.0. El resto de la documentaclOn se regIra por el Reglamento de los ArchIvos 
Historicos. 

ART. 12. _ Para estimular la creacion de .los Archivos ~is.toricos provinciales y facilitar 
su tramitaci6n se constituyen en todas las capItales de provmcla una Junta de ~atronato de 
estos Archivos, que, presidida ,Por el .Gobernad~r, ~ste compu~sta por el PresIdente de la 
Diputaci6n, el Alcalde, el Notano ArchIvero del DIStritO de la capItal, [ ... J. 

ART. 13. - Los Archivos de las Audi~ncias Te~ri!oria~es y el del Tribunal Supr~mo de 
Justicia quedan incorporados, co~o ArChlVOS admll.l1stra~Ivos, al Cu~rpo Fac~~atIv? de 
Archiveros, Bibliotecarios y Arqueologos, cuyos. f~clonanos depend~ran del .Ministeno de 
Instruccion P(lblica y Bellas Artes, del de JustIC1a y de los respectIvos Presldente~ de las 
Audiencias Territoriales y del Trib~al Supr~mo, en la for~a que ~e ~s~ablece en el artIculo 2. ° 
respecto a los Archiveros FacultatIvos que SIrvan los Archlvos H~stoncos .~e Protocolos. 

ART. 14. - [Formacion de plantillas del personal FacultatIvo, auxihar y subalterno.] 

Ley de 25 de agasto de 1939 

Creaci6n de la Direcci6n General de Archivos y Bibliotecas 
en el Ministerio de Educaci6n NacionaP 

ARTicULO 1.0 - Queda creada la Direccion General de Archivos y Bibliotecas en el 
Departamento de Educacion Nacional. 

ART. 2.0 _ Por el Ministerio .d~ Hacienda seran habilitados los creditos necesarios para 
el funcionamiento del nuevo SerVlCIO. 

Decreta de 2 de marza de 1945 

Creaci6n de la Secci6n hist6rica en los Archivos 
de Protocolos Notariales2 

ARTicULO 1.0 _ De conformidad con 10 que dispone el .articulo 303 del Reglamento 
de Organizacion y Regimen del Notariado,. se cre~ en c:ada Archly~. de Protocolos una Secci6n 
Historica, integrada por los que tengan mas de Clen anos de anttguedad. 

1. Boletin Ojicial del Estado, nO 245, sept. 1939, p. 4875. 
2. Boletin Ojicial del Estado, 19 de marzo de 1945, p. 2151-21 53. 
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ART. 2.° - Las Secciones Hist6ricas ' nacio.nal y propiedad del Estado se (10 1 ',como parte mtegrante del Tesoro documental 
a la mvestigaci6n cientifica en Ia f~rm: artl~ulo 36 ,de la Ley del Notariado, estaran abiertas 
y consulta de los documentos custodia do que, etermma este Dec~eto, La exhibici6n, estudio 
con los requisitos que establezca el Patr~n~~~a~~~~~~.caso, gratUlta y se verificara de acuerdo 

ART. 3,0 - El regimen de la S' , a) secciones instaladas or 10: C:~cl~nes se aJ~stara ala siguiente clasificacion : 
b) las correspondientes ~ ca itales ~~1O: N,ota,nales en forma ~decuada ; , 
c) las existentes en los reFtantes d' Pt ?VlllClaS n? comprendldas en el apartado antenor; Y 

IS ntos notanales, 

ART. 4,0 - Las Secciones Hist6ricas d'd quedaran a cargo exclusivo de 10 C 1 ,co~pre~ 1 as en la regia a) del apartado anterior 
organiza~i6n, bajo la inspeccion t~cni~:~of P otanales, los cua~es, ~uidaran de su regime~ Y 
de Archlveros, Bibliotecarios y Arqueolog~s, atronato, por mediaclOn del Cuerpo Facultanvo 

ART. 5,0 - Se entendera que los Col . N ' . su archivo historico cuando se c r elglOs ~t~nale~ tlenen organizado adecuadamente 
10 q " ump leran os reqwsltos slguientes ' 

ue ~sten mstalados en local r' d' . , ' Mumcipio u otras Cor oracion p 0~10 ,0 esunado al efecto por el Estado, Provmcla, 
20 que este abierto al p&bli dies J'ubhcas, en forma conveniente, a juicio del Patronato; 

que los investigadores pu~~an an~I?ente y dota~o con dependencias suficientes para 
30 que el Colegio Notarial or si rea lzar sus trabaJos ; , 

o Entidades se obli ue Pa fi sol?, 0 con la ayuda del Estado 0 de otras Corporacl
ones 

sostener tOdos los s;rvicios~rmahzar los correspondientes inventarios y catalogo
s
, Y a 

, ~odran formar parte de dicho h' 1 ' . , ' diStrltOS notariales del territorio d f a~c IVOS as. SecclOnes Hlstoncas correspondien
tes 

a 
tenor del articulo 3

0
4 del Regl e mNlsmo ~oleglo, cuyo traslado acuerde el Patronato a 

C d amento otanal 
uan 0 no concurrieren 0 no f '1' podra cambiar la organizacion y , . ueren

d 
Ctmp ~dos los expresados requisitos, el Patro

nato 

estime oportuno. regImen e archlvo para someterlos a la reglamentacion que 

~T. ,6,0 - Las Secciones Hist6ricas fi ' pasaran a mtegrar, como Seccion inde d' a q1e se r~ ere l,a ~e~ra b) d~l ~rtlculo tercero Ta~bien se custodiaran en dich!en le.nte, os Arc~lvos Hl~t~n~os provmclales del E~tado. 
a otros dlstritos notariales cuyo tid arch~vos las SecclOnes Hlstoncas de los correspondl

entes 

en el articulo 3
0
4 del Reglame~~s ~o~a~~al~ne el Patronato de acuerdo con 10 que se dispone 

1 
,ART. 7,0 - Las Secciones Historicas ' d 1 ' " . a dlrecci6n y custodia del Not ' Ar h' mcorpor~ as a Archlvo ProvmcIaI estar[m baJo 

clase de copias, ano c Ivero, a qUlen correspondera la expedicion de toda 

La direcci6n y ordenaci6n tecni d 1 'I Archiveros, Bibliotecarios y Arq ,~a e os cata ogos y servicios se confia al Cuerpo de 
Reglamentos. ueo ogos, cuyos funcionarios se regiran conforme a sus 

. ART. 8.° - Los Ayuntamientos d 1 . 1 ' , ClOnar local adecuado para la instalaci6ne as capita e~ de p~ov!-ll,Cla vendran ,obliga,dos a propo.r-
costear los gastos de traslado y t de 1<>J ~rchivos Hlstor~~os, y las DlputaclOnes deberan 

Los gastos de personal correrI:sporte e a ~~cu~entaclOn. 
Los de conservaci6n e instalaci6~ car~o de~ Mmlsteno de Educaci6n Nacional. 

y los Colegios Notariales en la pro ose~~n sansfidechos ~or el Estado, las Corporaciones locales 
Patronato. p rClOn que etermmen los organismos competentes Y e1 

ART. 9.° - Las Secciones Hist6ricas h fi ' tercero estaran a cargo del Notario Arch' a [ue 1 ace re, erenCla el apartado c) del articulO Ivero, e cua debera formar su catalogo bajo la direcci6n 
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y co~ el as~s~r~miento ~ec~co de los f~cionarios del Cuerpo de Ar~hiveros encargados del 
ArChlVO Hlstonco Provmclal, Cuando eXlstan 0 se creen en 10 suceSlVO Archivos Historicos 
comarcales 0 locales, el Patronato podra acordar que las Secciones Hist6ricas de Protocolos 
a que se refiere este articulo, pasen a integrar una Secci6n de aquellos, en regimen analogo 
al establecido en los articulos sexto Y septimo de este Decreto. 

ART. 10. _ La custodia de los documentos Y protocolos correspondenl, en todos los 
casos,. al Notario Archivero, con las atribuciones Y obligaciones asignadas en el Reglamento 

Notanal. La inspecci6n, en su aspecto juridico y administrativo, queda reservada a los organismos 

determinados por dicho Reglamento. 
19ualmente la inspeccion tecnica sWl ejercida en su aspecto hist6rico documental por 

funcionarios del Cuerpo de Archiveros, Bibliotecarios Y Arqueologos, conforme a sus Regla­
mentos, sin perjuicio de la que corresponde al Patronato. 

ART, II. _ Se constituye un Patronato Nacional de Archivos Hist6ricos de Protocolos [,.,]. 

ART. 12. - [Medidas de aplicaci6n.] 

Decreta de 8 de mayo de 1947 

Creacion del Patronato Nacional de Archivos Historicos 
en sustitucion del Patronato del Archivo Historico Naciona}1 

ARTicULO 1.0 _ En sustituci6n del Patronato del Archivo Hist6rico NacionaP se crea 
el Patronato Nacional de Archivos Hist6ricos dependientes del Ministerio de Educaci6n 

Nacional. , Se integraran en este Patronato el Archivo Historico Nacional y los dem{ls Archivos de 
caracter hist6rico que se disponga por Orden Ministerial a propuesta de la Direcci6n General 

de Archivos y Bibliotecas, 
Los fines de dicho Patronato ser{m : 
a) procurar el acrecentamiento de los fondos de los Archivos por medio de adquisiciones 

y estimulando los dep6sitos Y donaciones ; b) proponer 0 informar al Ministerio de Educacion Nacional ace rca de las adquisiciones 
de documentos, sellos, etc" que haya de hacer dicho Departamento con destino al 
enriquecimiento de las colecciones de los Archivos ; 

c) velar por la mejor conservaci6n de los fondos de los edificios de los Archivos ; 
d) promover las publicaciones de inventarios, catalogos, series documentales y trabajos 

con la colaboracion, en caso oportuno, de los Organismos con el relacionados y l~ 
comunicaci6n de los Archivos con los demas nacionales Y extranjeros y can las Corpo-

!aciones cientificas; e) mformar, cuando asi 10 disponga la legislaci6n del Cuerpo de Archiveros, en los casos 
de vacantes de los Directores de los Archivos ; 

f) intervenir en todo 10 que se refiere a la adquisici{m, enajenaci6n y actos de gestion 
de cualquier especie de los bienes muebles e inmuebles que formen 0 deban formar 

1. Bolerfn Oficial del Estado, 30 de mayo de 1947, 
2, Creado por Decreto de I de febrero de 1946. 
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tpa~teddelEPdatrim~nioNde !os Archivos Hist6ricos, a reserva de la aprobaci6n del Minis~ 
enG e ucaClOn aClOnal . 

g) ~mit~ i~orme en todas las ~aterias que especialmente Ie esten afectadas por virtud 

E
ed es e" ecNret<? y en todos los asuntos que Ie sean sometidos por e1 Ministerio de 

ucaClOn aClOnal ; 
7)) organiza: exposiciones de car{lcter historico-documental . 
• desempenar cuantas co .. lIb' ' del Arch' H' " Nml~lones e 1U l~s~n sido encargadas al extinguido Patronato 

otras q IV~ t lstlonco a~lOnal por e1 Mmlsterio de Educacion Nacional y cualesquiera 
ue es e e encomlende. 

ART. 2.0 - Corresponden a1 Ministro d Ed "N' 1 d Archivos y Bibliotec . e ucaClOn aClOnal y al Director Genera e 
del Patronato Nac'oas'l rdesPAectlvh~mente~ l~s. cargos de Presidente y Vicepresidente de Honor 

E 
. I na e rc IVOS Histoncos 

n ausencla del Ministro y cuand . '1" . 
Y 

Bibliotecas est ' 1 . 0 ~slsta a as seSlOnes el Director General de ArchlVOS 
, e ocupara a presldencta. 

un Presidente un V' 'd o~s I I 0 por os slgmentes mlembros, con voz Y voto : El Patronato efectivo estara c ftu' d 1" . 
'. lcepresl ente, sels Vocales y un Secretario. 

a) El Presldente y los Vocale fi' " . . Superior de Inv f' C" ,s e ectlvos seran deslgnados entre mlembros del ConseJo 
b) El es IgaCI?neS .lentIficas, Academicos, Catedraticos y Archiveros. 

Nacional y car~ ~e VlceI?resldente efectivo recaera en e1 Director del Archivo Hist6rico S ,e e ecretano, en uno de los funcionarios facultativos de dicho Centro. 
Gen~jale:ran Voc~les natos el Inspector General de Archivos y los Directores de los Archivos 

Pt. qlule se mcorporen a~ Patronato. En caso de vaca.'1te 0 de enfermedad asistiran al 
a ronato e nspector y los Directores en funciones 
. . d) ~f tesignacion de todos los miembros que co~stituyen el Patronato se hara por Orden 

m
l
ill1
R

ste
l
na. os comprendidos en el apartado b) podran ser renovados en la forma que prescriba 

e eg amento. 

, A~T[. 3].0_4.0 - Los recursos propios del Patronato Nacional de Archivos Hist6ricos 
seran. ... ttT. 5 .. 0 - ~n el primer trimestre de cada ano, el Presidente del Patronato enviara 
unlla d edmona al DIr_ector G~neral de Archivos y Bibliotecas, dando cuenta de la labor desar~ 
ro a a urante e1 ano antenor. 

~T. to - El Patronato celebrara sesiones ordinarias con la periodicidad que se acuerde 
edn su eg ~mebnto, y las extraordinarias que convoque el Presidente 0 que soliciten dos 0 mas 

e sus mlem ras. 

d
AR,T. 17.0 -: La representaci6n oficial de los Archivos Hist6ricos y de su Patronato corres­

pon era a Presldente. 

N 
.A toldos los efectos legales se considerara domiciliado el Patronato en e1 Archivo Hist6rico 

aClOna. 

ART 8 0 - Para la ' "d fi " 1 d"· mas rapi aye caz ge~tlon de los asuntos que por el presente Decreto 
e qU1 ;n s~etldos, ~l Patr~nato podra designar de su sene una Comisi6n ejecutiva, presidida 

por e resl ente 0 VlCepresldente, a fin de que actue por delegaci6n suya y sin perjuicio de 
que sus acuerdos sean sometidos al Pleno, en los casos y en la forma que prevenga el Reglamento. 

some~I ;i: ;- Ebn ~l, terdmlinMo .d~ tres meses, a partir de la constituci6n del Patronato, este 

de R
. . I pr~ aClOn e mlstro de Educacion Nacional el proyecto de su ReglamentO 
eglmen ntenor. 

ART. 10. - [Cumplimiento.] 
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Decreto de 24 de julio de 1947 

Ordenacion de los Archivos y Bibliotecas 
y del Tesoro historico~documental Y bibliografico

1 

TiTULO PRELIMINAR 

ARTicuLO 1.0 _ Todos los Archivos Y Bibliotecas de caracter civil de la Administraci6n 
central, provincial y local, los de las Delegacio?-es perma~entes del Estado en el eX,tranjero y 
cuantos de 1a misma naturaleza se declaren de mteres naclonal 0 local para el estudlo y cono­
cimiento de la Historia y cultura patrias, que dan sometidos a 10 que se preceptua en el presente 

Decreto. 

TITULO PRIMERO 

DE LOS ARCHIVOS Y BIBLIOTECAS EN GENERAL 

CAPiTULO PRIMERO 

Concepto Y clasificaci6n de los Archivos 

ART. 2.0 _ Se entiende por Archivo, para los ~es de este Decreto, el conj~to de fo~dos 
documentales que se hallan custodiados por orgamsmos del E~t~do~, Corporaclones ofictales 
y otras personas juridicas y naturales, para su reglamentada utillzaclOn. 

ART. 3.0 _ Por la antiguedad Y naturaleza de los documentos custodiados se dividen 
los Archivos en Hist6ricos y Administrativos. . , . 
. Son Archivos Hist6ricos aquellos cuya. do~.umentaclOn, eI.1 su ,m~yor par~e antenor a1 

slglo XX y en general innecesaria para la tranutaclOn de los negoclOs pubbcos y prIvados, puede 
servir de fuente para el estudio de tiempos preteritos. 

Se consideran Archivos Administrativos los que conservan documentos, genera1mente 
de epoca actual, indispensables para el buen f~~i<?namiento de la Administracion, y que por 
el momento no pueden constituir un fondo hlstonco. 

ART. 4.0 _ Los Archivos Historicos, 'po~ ~a importancia, calidad, nil1~ero y variedad 
de la documentaci6n, 0 por las entidades 0 mdlvlduos que los poseen, se claslfican en : 

a) Generales; 
b) Regionales; 
c) de Distrito; 
d) Provinciales; 
e) de Entidades publicas y Corporaciones; 
f) de particulares. 
Son Archivos Hist6ricos Generales: los que contienen numerosa e importante documen­

taci?n sobre la naci6n en general 0 varias de sus regiones : Archivo Nacional y los de Simancas, 

Indlas y Corona de Aragon.. . 
A 1a clase de Archivos Hist6ricos ReglOnales pertenecen los que connenen documentos 

que. en su mayor parte se refieren a una determinada region: cl del ~e!no de Valencia, en la 
capItal de su nombre ; el del Reino de Mallorca, en Palma, y el de GahcIa, en La Corufla. 

I. Boletin Oficial del Estada, nO 229, I7 de agosto de I947, 
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. Los Archivos de las Chancillerias de V 11 d . ranas y de Colegios Notariales, cuya docu~e a ol:? y de, G:r~ada, de las Universidades Lite-
q,:e ~~da una comprende y par la dem I?-~aclOn es~a hmitada p.or las materias especiales 
Hlstonco~ de Distrito. arcaClOn geografica respectlva, forman los Archivos 

ArChlV?S Historicos Provinciales son 10 . a. cada provmcia, existen a sean creados p tMq.u~, m~egrados por fondos varios referentes 
tlVas capitales. or e misteno de Educacion Nacional en las respec-

Cor.resp~nden ~l grupo Archivos Histo . . .' del P~tnmomo. ~aclOnal, Academias A un nc<?s de Enttdades pubhc~s y Co~p~r~ciones los 
ArchIv<?s Admmlstrativos a que alucl ) t~mIfntos y los de las SecclOnes HlstonCas de los 

Baja la denominaci6n Archivos e Ji a!t!cu 0 6.° . 
los de la Nobleza, y en general cuant stoncos de partlcula!es se incluyen principalmente 
puramente privado. os tengan un marcado mteres hist6rico que exceda del 

ART. 5.0 - Los Archivos Ad .. . a) A h' d mmistrattvos se clasifican en . 
rc IVOS e la Administraci6n Ce t I· I d .. del. Consejo de Ministros Con n.ra d os e las Cil~~ras .Lcgislativas, Presidencia 

Tnbunal de Cuentas y cua~to ~}O e Estado, Mmistenos, Tribunal Supremo, 
b) Archivos de Distrito : Los de sl~a Iqu~n el?- Organ~sm?s Centrales ; 

documentaci6n viva. s Audienclas Terntonales y de Universidades en sU 

c) Archivos de la Adm~istracion Pro' . de Hacienda, Audiencias y D. Vn:C1al : los d.e l?s Gobiernos Civiles, Delegaciones 
Orga~izacion Provincial; IputaclOnes Provmclales y demas dependencias de la 

d) Archivos de la Administraci6n L 1 I . o entidades locales. oca : os Archivos municipales y de otros organismos 

~RT. 6.° - Los Archivos Admini· . EqU1er~? deberan tener una Secci6n H~tr~t!vos de orgamsmos .del Estado cuyos fondos 10 
ducaclOn Nacional el envio de 1 d lstonca en tanto n? se dlsponga por el Ministerio de 

corresponda. os ocumentos que la mtegran al Archivo Hist6rico que 

ART 7 ° - Po 1 l' . . d' . .. r as ImltaclOnes de I 1 IVl~e.n los Archivos en publicos riva a cons~ ta y aprov~chamiento de sus fondos, se 
serVlClO de acuerdo can los regl y p dos, r.efieJando su caracter 1a forma de efcctuarse el 

amentos espeClficos de cada Centro. 

CAPiTULO II 

Concepto y clasificaci6n de las Bibliotecas 
[ ... ] 

TITULO II 

DE LA ORGANIZACJ()N DE LOS ARCHIVOS Y BIBLIOTECAS 

CAPiTULO PRIMERO 

De los Organismos rectores 
ART. II - La dl'recc'o' . D' 1 n supenor de tod 1 A h· . . este ecret?, ~a proteccion legal de la obr' fS os rc IVOS y BIbhotecas a que se refiere 

mental, y blbhografico, estaran confiadas aa Ite ~~tua1)' 1a defensa del Tesoro hist6rico-docu­
con:? organo rector y propu1sor de los int a ~.ec~l?n General de Archivos y Bibliotecas, 
naClOn. ereses lstonco-documentales y bibliograficos de la 
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ART. 12. _ Seran organos consultivos, tecnicos, asesores 0 colaboradores de la expresada 

Direccion General : 
a) la Junta Tecnica de Archivos, Bibliotecas Y Museos ; 
b) las Inspecciones Generales de Archivos Y Bibliotecas; 
c) la Comision Central del Cattllogo historico-documental y bibliografico de Espana 

en sus dos secciones de Archivos Y Bibliotecas ; 
d) los Patronatos Provinciales para el Fomento de los Archivos, Bibliotecas y Museos ; 
e) las Delegaciones Provinciales de Archivos Y Bibliotecas ; 
f) el Registro de la Propiedad Intelectu~l ; Y .. 
g) la Junta de Adquisicion Y Distribucion de pubbcaclOn

es
. 

ART. 13. _ La Junta Tecnica del. Cuerpo de Archiveros, Bi1;>liotecario.s y. Arqu~olog.~s, 
ademas de los informes que reg1amentanamente Ie ~ompetel?-' tendra como p!mCIpa~ a~nbuclOn 
la de estudiar las reformas Y mejoras que deban mtroducirse en los Archivos, Bibbotecas y 

Museos, y elevarlas a la Superioridad. 
ART. 14. _ Es mision principal de las Inspecciones General~s v~sitar los estab~ecimientos 

de su Seccion orientar a los directores de los Centr~s en la labor tecmca que les esta encomen­
dada y prop~ner cuantas innovaciones reclame el mejor fU?cioI?-amiento de los servicios y 
los premios y sanciones a que se hagan acreedor~s los funclOnanos. . 

19ualmente sera funcion de los Inspectores : mformar en cuantos asuntos 10 disponga la 
Direccion General, proponer la distribucion de los creditos global~s entre los Centros de. sus 
respectivas Secciones Y preparar los datos para redactar las memonas anuales de los Archivos 

Los inspectores, en sus visita.s, tendran func~ones de autorid~d delegada de la Direc.cion y Bibliotecas. 
General, y correspondera a los mismos el tratamiento Y prerogatlvas de los Jefes Supenores 

de la Administracion Civil del Estado. 
ART. 15. _ Incumbe a la Comision Central del Catalogo hi~t?rico-docuJ?-1el?-tal Y biblio-

grafico de Espana dirigir, recoger y ordenar la labor de las ComlslOnes Provmctales, para la 

formacion del mencionado Catalogo. 
ART. 16. _ Los Patronatos Provincial~s para el Fomento de los. ,Archivos, Bibliotecas 

y Museos realizaran las funciones que les aSlgna el Decreto de su creaClOn y cuantas les enco­
mienda el presente Decreto en la forma que establezca el Reglamento para su aplicaci6n. 

ART. 17. _ Nombrados por la Direcci0n ~eneral de ~rchivos .Y ~ibliotecas, existirim 
en las capitales de provincia Delegados Provmclales de Archivos Y Bibbotecas. 

ART. 18. _ Sera de la competencia del Registro d~ ,Ia Prop~edad Intelectual, en su O?cina 
Central, el reunir, clasificar Y conservar la documentaclOn. propla y l~ que de.sde los ~egistros 
~rovinciales les Uegue, encauzar la labor d~ estos ReglstroS con mstrucc~ones directas, e 
mformar a la Superioridad en cuantas cuestlOnes afectan a la Ley de Propledad Intelectual 

y a su aplicaci6n. 
ART. 19. _ La Junta de Adquisicion Y Distribucion de publicaciones tendra por misi6n 

a) la administraci6n Y distribuci?n de las can~dades que el presupuesto del ~isterio 
de Educacion Nacional conslgne para el mcremento de fondos de las Bibbotecas 

Publicas del Estado; b) las funciones que se Ie encomiendan en el titulo tercero de este Decreto relativas 

al « Servicio Nacional de Lectura )J. 

ART. 20. _ En relaci6n con la Junta de Adquisici6n y Distribucion de Publicaciones 
funcionara el Centro de Cambio Internacional, encargado del intercambio de las publicaciones 
oficiales con las oficinas de analoga finalidad en los paises extranjeros. 
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A~T. 21. - Los envios del Camb' I . 
~~~~~~e~: ?ue

l
. haga. la eXJ?resada J un~~ ::~~n~~loBi~J ;as a~~is~ciones de publicaciones 

del importe ~s -:JenclasCde lmportacion y exportacion d
O I ecas udblicas del Estado quedan 

E I e sos y onsumos. ' e pago e derechos de Aduanas y 
n os presupuestos del Estado se . , 

para la adquisicion de obras y revistas eC°trnSI~nara anualmente a dicha Junta una canu'dad 
x anJeras. 

ART. 22-31. - [ ... J 

CAPIrULO II 

Del personal 

CAPIrULO III 

De la organizaci6n de los A h' 
AR n~ T. 32 . - Los Archivos d d' 

por su personal tecnic' ,epen lentes del Ministerio d Ed .. 
de la Direcci6n Gene~ fJ~5taAranh~u organizacion a las dispo ~. ucaClOn Nacional 0 servidos 

a e rc IVOS Y Bibliotecas. SIClones y reglamentos emanados 
. ~T. 33. - La organizacion y .. 

reglran por el Decreto d serVlCIO de los Archiv H'" 
e 2 de marzo de 1945. os lstoncos de Protocolos se 

ART. 34. - En las capitales de " 
ode. Chancilleria, y no tuvi pr0v.mcla ~onde no exista A . . 
NaClonal procedera a su in~s~~ un Arc~~vo HIst{)rico Provinciaf 1 ~~l'V:o G~neral, Regl~~a 
de mas de cien ailos de a .e .. lata creaClOn. En elIos se de o· 'Ie llilsteno de EducacIOn 
articulo 3.0 del Decreto de ~~guedad, correspondientes a lai Ss1ta~an los pr~t?colos notariales 
tacion historica de las Audi e ~arzo de 1945 (Boletin Oficial deJ~IOn:S d HIs~oncas b) Y c) del 
dependencias oficiales de 1 enclas. Y,Juzgados, de las Delegac' sta °d el dia .I9), la documen-

Previa autorizacion deal Mpr?,:mcl~. 10nes e HacIenda y de otras 
Or' . mlsteno de Ed . , galllsmos y partlculares 1 . . ucaClOn Nacional d' 
mentos historicos para su ~u~ 0 SohCl~en, entregar en depOsit po ran las <;:orporaciones, 

eJor custodIa, conservacion Y d~ en estos Archlvos sus docu-
ART L . estu 10 . ,. . 35· - os ArChlVOS d C· . 

hlstonco vendran obli ados e orporaclOnes y Entidades 1 . 
La Direccion Ge~eral da °Ardehn.ar y catalogar l'U docunlentOc~~es con lmportante fondo 

n " c:.. e rc IVOS y B'bl' aClOn. aClOn, lOrmaClOn de cablo " I lOtecas publicara 
Archivos, y facilitara a lo~ qgOSi Indl~~S, registros, etc., de la <s un~s nor~as, para la orde­

ue 0 sOhclten el servicio tecnico d CCClOnes . hlstoncas de estos 
AR!. 36. - Para el servicio de l' '. , e sus Archlveros. 

del Catalogo general de los A . a mVestlgaclOn espaliola . 
el « Centro de Informaci(Jn H~h~v?s de Espaila se establece e~ CItAranhJe.ra y l?ar~ ~a formacion 

Istonco-Documental )). e rc IVO Histonco Nacional 

CAPITULO IV 

De la organizaci6n de las Bibliot [ ... J ecas 

TiTULO III 

CAPITULO DNICO 
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Del Servicio Nacional de L 
[ ... ] ectura 

TiTULO IV 

CAPiTULO DNICO 

Del Patrimonio y del Tesoro hist6rico-documental 
y bibliogrdfico de Espana 

ART. 49. - Constituye el Patrimonio historico-documental y bibliografico de Espana 
cuya c~nservacion y acrecenta~iento es .inex~usa?l~ ~eber .de! Estado, el conjunto de manus~ 
cntos, lmpresos y encuadernaclOnes de mteres hlstonco, blbhografico 0 artistico, quienquiera 
que fuere su poseedor. 

,ART. 50. - ~a~ piezas y ejemplare.s ~nic?s y toda~ aquellas de especial merito, inte­
graran el Tesoro hlstonco-documental y blbhografico espano!. Pertenecen a el, en consecuencia 
l?s cartularios, codices, incunables, ediciones principes, toda c1ase de impresos de 10; 
slglos XVI, XVII Y XVIII de rareza bibliografica, las encuadernaciones artisticas y los sellos y 
documentos historicos anteriores al siglo xx. 

ART. 51. - La Direccion General de Archivos y Bibliotecas dec1arara, en cada caso 
las piezas que deban constituir el Tesoro historico-documental y bibliografico que no se halle~ 
taxativamente determinadas en el articulo anterior. 

ART. 52. - Las instalaciones de los Archivos y Bibliotecas del Estado y de las Corpo­
raciones provinciales y municipales deberan reunir las condiciones necesarias para los fines 
de la conservacion del Patrimonio hist6rico-documental y bibliografico. 

La Junta Central de Archivos, Bibliotecas y Museos de Espaiia, creada por Decreto 
de 22 de septiembre de 1939, facilitara las orientaciones e informes que se Ie soliciten para c1 
mas acertado cumplimiento de 10 dispuesto en este articulo. 

. ART. 53. - En los casos de riesgo inminente para los fondos que constituyen el Tesoro 
hlstorico-documental y bibliograiico, el Ministerio de Educaci6n Nacional solicitara el deposito 
de dichas piezas en Centros que reunan las condiciones reglamentarias de seguridad, en tanto 
no desaparezcan, las causas originarias de esta medida. 

ART. 54. - Corresponde a la Direccion General de Archivos y Bibliotecas la facultad 
de ordenar visitas de inspecci{m, a los fines d~ ~s~e Titulo, a cualquier Archivo 0 Biblioteca 
de car:kter civil del Estado, Provincia 0 MUllIClplO. 

ART. 55. - Se reproduciran en microfilms las pieza~ que c<?nstituya~,el Tesoro ~i~torico­
documental y bibliografico, no s610 para su mayor segun~ad, smo tam bien para facilitar por 
este medio su consulta fuera de las localidades donde radlquen los fondos. 

ART .. 56. - Las piezas del T~soro hist6ric?-~oc~mental Y bib~i?grafic~ conservadas ~n 
los. ArchlvOS y Bibliotecas dependlentes del Mmlsten~ de Educac~on NaClOnal no podran 
sal.lf. de los mismos sino en cas os excepcionales Y slempre medIante orden expresa del 
Ministerio. 

. 1\RT. 57. - Queda prohibida toda exp<?rtac~on d~ fondos del T~so:o historico~docu~en~l 
y blbhografico no autorizada por Orden minlstenal, Olda la Junta TecllIca de Archivos, BIbho-
tecas Y Museos. . 

. Las importaciones de libros y documentos que puedan con~lderarse COI?O acrecenta­
mlento del Tesoro historico-documental Y bibliografico de Espana quedan hbres de todo 
gravamen. 

~os documentos 0 libros importados con autorizacion . o~cial'y que merez~an las consi­
deraclOnes de piezas del Tesoro historico-documental Y bIbhografico se podran exportar y 
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vender libremente durante un plazo de quince arros, a partir de la fecha de su entrada en 
Espana. 

EI Ministerio de Hacienda dictara las 6rdenes oportunas para el cumplimiento de este 
articulo. 

ART. 58. - Los particulares y entidades mercantiles dedicados al comercio de li~ros 
y documentos de valor historico y bibliografico remitiran a la Direccion General de ArchlVOS 
y Bibliotecas relacion detallada de las piezas a que se refiere el articulo 50. 

Decreta de 14 de julia de 1950 

Creacion en Madrid del Archivo Central de « Microfilms »1 

ARTicULO 1.0 - Se crea en Madrid el Archivo Central de « Microfilms », a cargo del 
Cuerpo Facultatiyo de A~ch.iveros, Bibliotecarios y Arqueologos y dependiente de la Direccion 
G~neral de Archlvos y B~bhotecas, en el cual se custodiaran y conservaran los negativos foto­
graficos de las reproducclones de nuestro patrimonio documental y bibliografico. 

AR~. 2.°. - Se reproduci~{\I1: met6dicamente los documentos, manuscritos e impre~os 
de.l ~a~nmolllo. documentaly blbhogrMico, comenzando por la Biblioteca Nacional y ArchlVO 
~lstonco NaClonal y contmuando por los otros Archivos generales y los demas Centros 
Importantes. 

. ART. 3.0 
- Los .distintos Departa':llent<;s ministeriales autorizaran la reproduccion en 

« mlc!ofilms ». d~ los eJemplares del patnmolllo bibliografico 0 documental que existan en sus 
Archlvos y Blbhotecas. En los casos que se determine por la indole de la documentacion, 
solamente se obtendr{\ « un negativo de seguridad », el cual se custodiara con las debidas 
garantias, y no se permitir{\ su estudio sin autorizacion expresa del Departamento 
correspondlente. 

ART. 4.0 
- P~r~ realizar la importante labor establecida por el presente Decreto en 

otro~ Archlvo~ y B~bhotecas no est~tales, y en los de particulares, el Ministerio de Educaci{m 
Naclonal gestlonara de sus respectlvos poseedores la colaboracion necesaria. 

ART. 5.°. - ~a Direcci{m de este Archivo Central de « microfilms» estani desempeflada 
por un funclonano del Cuerpo Facultativo de Archiveros, Bibliotecarios y Arqueologos. 

. AJ.l.T. 6.0 
- El Director de este Archivo propondr{\ ala Direcci6n General de Archivos 

y Blbho~ecas las n~rmas a l~s cuales hab.r{m de sujetarse en sus trabajos de reproducci6n 
los demas laboratonos fotograficos que eXlstan 0 se creen en Centros dependientes de dicha 
Direcci{m General. 

ART. 7.0 
- ~n la sala d~ estudio de este nuevo Archivo se podran consuItar los ejem­

plares de los « mICrofilms » dlspuestos para el servicio del pllblico. 

ART. 8.0 
- Se autoriza el prcstamo de « microfilms)) en las condiciones que establezca 

e1 Reglamcnto. 

I. Boletln Oficial del Estado, 31 de julio de 1950. 

112 

ART. 9.0 - Los llamados « negativo de seguridad » de los documentos reproducidos 
no se podran utilizar directamente para su estudio 0 consulta, salvo en casos excepcionales 
y con las precauciones precisas. 

ART. 10.° - Todos los ingresos importantes de « microfilms)) de colecciones documen­
tales 0 bibliograficas, se danin a conocer mediante la publicacion de un Boletln del Archivo l • 

Decreta de 27 de junia de 1952 
Creacion del « Servicio Nacional de Informacion 

Documental y BibliogrMica »2 

ARTicuLO 1.0 - Se crea un Servicio Nacional de Informacion Documental y BibliogrMica, 
que tendra como fines propios formar e1 « CatMogo del Tesoro Bibliografico y Documental 
de ESPaIla », facilitar con la mayor amplitud posible la informacion conveniente en asuntos 
de su competencia y tomar las medidas necesarias de seguridad y conservacion de los fondos 
documentales y bibliograficos mediante el sistema de microfilmacion. 

ART. 2.° - Este Servicio Nacional estara regido por la Direcci6n General de Archivos 
y Bibliotecas, siendo J efe del Servicio el titular de la expresada Direccion General, que c~ntanl 
con el asesoramiento de una Comision integrada por los Inspectores generales de Archlvos y 
Bibliotecas y por los Directores [de unos Archivos y Bibliotecas importantes]. 

ART. 3.° - El Servicio Nac~ona~ de Informacio~, Documental y Bibliografica, ~ompr~n­
denl tres Secciones, que se denommaran : de InformaclOn Documental, de InformaclOn Blbho­
grafica y de Microfilms . 

ART. 4.° - Compete a cada una de las Secciones de Informacion Documental y Biblio­
gr{\fica, respectivamente : 

a) redactar y publicar el Catalogo de~ Tesoro D~c~mental y Bi?liografico de la na~i6.n, 
reuniendo to do e1 material de las dlversas ComlSlones establecldas por 6rdenes mllllS­
teriales de dieciocho de octubre de mil novecientos cuarenta y cuatro y doce de febrero 
de mil novecientos cuarenta y cinco; 

b) inventariar la documentaci{m hist()rica y de los fondos bibliogr{lficos nacionales, 
elaborando para ello los planes m{IS adecuados para su realizaci(m con la mayor rapidez 
y eficacia posibles ; ,..' .. . 

c) formar un indice 0 guia de la blbhografla eXlstente sobre ArchlVOS y Blbhotecas espa-
Iiolas, para ser publicada en su dia.; . . 

d) informar a los investigadores y estudlOsoS en general ~e cuantos datos y nOtICl~S P?edan 
interesarles referentes a materia de su competencla, para 10 cual orgamzaran las 
necesarias Oficinas de Informacion y Cambio Intern~cional ; . . . 

e) preparar los planes necesarios para que las aport.aclones del Servlclo ~acl~na.l .de 
Microfilm puedan redundar en beneficio de la seg?r.ldad de la documen~aclOn. hlstonca 
y de la bibliogr{lfica nacional, asi como de ~u facil consulta por ~os. m,:estlgadores ; 

f) proponer los planes para completar las senes documentales y blbhograficas de los 
establecimientos mas importantes. 

1. Por orden de 4 de marzo de 1959 fueron establecidas normas sobre fotocopias, microfilms, etc. 
2. Bolctfn Oficial del Estado, 16 de julio de 1952 . 
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ART. 5.0 
- A los fines sefialados en el articulo anterior se establecen en la Biblioteca 

Nac~<?nal y en el Archivo His~orico Nacional,Oficinas de Infor:nacion Bibliografica y de Info~­
maClOn pocumental, ~espectlyamente, que .tend~an a su cargo la actual Oficina de qtmblo 
I~te:naclo~al y estara~ servldas por funclOnanos del Cuerpo Facultativo de Archlveros, 
Blbliotecanos y Arqueologos. 

. .ART; 6.° - I?epe~diente de la Jefatura del Servicio de Informacion Documental Y 
Blbliogr~fica, funclon~ra, para los fines propios de cada una de las Secciones anteriormente 
establecldas, el ArChlvO Central de Microfilm. 

ART. 7.0 
- Todos los la??rat~rios fotograficos y servicios analogos ya existentes en. los 

Centr?s. que dependen ~e.l Mml.steno de Educacion Nacional quedan obligados a coordmar 
su actl':'lda~ ~on e1 Servlclo NaclOnal de In~ormacion Documental y Bibliografica, con arreglo 
a las dlSposlclones que oportunamente se dlcten por la Jefatura del Servicio. 

ART. 8.°-9.° - [Medidas de aplicacion.l 

Decreta de 23 de enera de 1953 

Creaci6n de las Inspecciones Regionales de Archivos y Bibliotecas1 

ARTicl!LO 1.0 - Se,organizan seis Inspecciones Regionales de Archivos y Bibliotecas, 
cLorrespondlentes a las selS Zonas siguientes : Centro-Sur, Centro-Norte Noroeste Noreste, 
~~y~. ' , 

Cada una de estas Zonas estara constituida por las provincias siguientes : [ ... ] 

. ~T. 2.° - En cada una ~e las demarcaciones expresadas seran encomendadas las fun­
clOne~ mspec~or~s a las personalidades de mas relieve de entre los funcionarios facultativos de 
ArChlVOS y Blbhote~as que p~esten sus servicios en Centros radicales en cada Zona. 
. ,La competencla y funclOnes que corresponden a los Inspectores regionales son las 

slgUlentes : 
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a) 
b) 

visitar periodi~amente los establecimientos de su jurisdiccion . 
cbolnvocar reunlones de lo,s .funcionarios para darles instruccion'es y estudiar los pro­
e~as c~munes del serVlCIO ; 

c) enVlar tn!llestralmente a, la Di!eccion General de Archivos y Bibliotecas partes 
comprenslv~s de los trabaJos reahz~d?s por los funcionarios de su Zona y, anualmente, 
u!1a Mem01:la con ~os datos estadlstlCos de las actividades de los Centros y cuantas 
clrcunstanClaS consideren oportuno recoger en la misma' 

d) pr?poner los plane~ anu~les de trabajo y velar por su cumplimiento . 
e) onentar a los funclOnanos en su labor tecnica . ' 
f) propo e t ' 'd d ' , ' din r ~~n as ~CtlVI a es y meJoras conslderen necesarias para la buena marcha 

e os servlcIos, aSI como la concesion de premios y sanciones . 
g) ~an~ener contacto, co~o representantes de la Direccion G;neral de Archivos Y 

Blbho:eM~' ~on ~as autondade~ 'provin~iales y locales que colaboren 0 puedan colaborar 

d
conl e A mh~steno Bd,e ~ducaclOn NaclOnal en la proteccion y estimulo a la mision 

e os rc IVOS y lbhotecas; 

I, Boletln Ojicial del Ministerio de Educaci6n Nacional no 14 19 d f b d , , e e rero e 1953, 

h) mantener, asimismo, contacto con los Archivos y Bibliotecas no regidos por el Cuerpo 
facultativo de Archiveros, Bibliotecarios y Arqueologos, al objeto de lograr una 
coordinacion en las actividades y fines comunes ; 

i) cuantos otros cometidos y funciones se Ie ordenen por la superioridad, ya con caracter 
eventual 0 permanente. 

ART. 3.0 - Los actuales Inspectores generales de Archivos y Bibliotecas se denominaran 
en 10 sucesivo Inspectores Centrales de Archivos y Bibliotecas, con las funciones siguientes : 

a) ejerceran sobre los establecimientos de Madrid (capital) identicos cometidos que los 
seiialados a los Inspectores Regionales sobre los establecimientos de su demarcacion ; 

b) quedaran a las ordenes directas de la Direccion General de Archivos y Bibliotecas, 
la que podra encomendarles visitas e inspecciones extraordinarias en todo el territorio 
nacional; 

c) reunir y c1asificar los datos remitidos por las Inspecciones Regionales, a fin de publicar 
las correspondientes Memorias y anuarios, asi como emitir cuantos informes se les 
soliciten por la Direccion General de Archivos y Bibliotecas. 

ART. 4.0 - Los dos Inspectores Centrales y los seis r~gionales de Archivos y Bibliotecas 
constituiran con e1 Inspector general de Museos, el ConseJo de Inspectores, que funcionara 
como organo asesor de la Direccion General de Archivos y Bibliotecas. 

ART. 5.0 - Seran funciones del Consejo de Inspectores estudiar las normas de carkter 
general que se refieran a los Centros y a sus. serv.i~ios y a los trab~jos de los funcionarios, y la 
de informar sobre los problemas que la Dlrecclon General consldere oportuno someter a su 
consideracion. 

El Consejo de Inspectores se reunira, con caracter ordinario, una vez cada semestre, y 
extraordinariamente, en cuantas ocasiones sea convocado por la Direccion General de Archivos 
y Bibliotecas. 

ART. 6.°-7.° - [Medidas de aplicacion.] 

Orden de 5 de junio de 1962 

Normas para el funcionamiento del Archivo General 
y Archivos de las respectivas Secciones y Servicios del Departamento l 

I. ° - La documentacion que se conserva en el Archivo general de este Ministerio y que 
cuente mas de cincuenta allOS de antiguedad, se incorporara al Archivo Hist6rico Nacional. 
Cuando se trate de legajos 0 expedientes que contengan documentos de distinta fecha, se 
computara la del mas moderno. 

2. ° - Durante el primer trimestre de c!1~a aI~O se remitira, en, ,10 sucesivo, al_ Archivo 
Historico Nacional, por el General de este ~mlsteno, ~a documentaclOn que en el ana prece­
dente haya cumplido el mismo tiempo de cmcuenta anos. 

3.0 _ Por las Secciones y S~rvicios centrales de ~~te Departamento se r~mitira semestral­
mente al Archivo General del mlsmo la documentaclOn que no sea necesano conservar para 
el tramite de los asuntos pendientes de resolucion. 

[Medidas de aplicacion.] 

I. Boletln Ojicial del Estado, nO 186, 4 de agosto de 1962, 
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Decreta de 21 de marza de 1968 

Reorganizacion de la Junta Facultativa de Archivos 
BibIiotecas y Museos1 

ARTicULO 1 0 - La J unt Fl' d . . asesor e inform 'ti a acu ~atIva e Archivos, Bibliotecas y Museos es el org~O 
utilizacion d 1 at yo e~ todo 10 relaclOnado con la conservaci6n, acrecentamiento y debida 
de Archivos e Ktbftmomo documental, ~ibliografico y artistico confiado a los Cuerpos especiales 

, otecas y Museos, aSl como en 10 que afecte al personal de esoS Cuerpos. 

ART 2 0 - En c . · '. onsecuencIa, corresponde a la Junta Facultativa : 
a) ~s~d:rl proponer, a traves de las Direcciones Generales de Archivos y Bibliotecas 

d f e as. ~tes, cuantas medidas estime convenientes para la extension y perfeccion 
e os serVlClOS de Archivos, Bibliotecas y Museos . 

b) promover los medios . . fi '. . q~e estIme mas e caces para dlVulgar los fondos que se conservan 
~? nl:l~stros establecImlentos en servicio de la documentacion la enseiianza y la inves­
IgaclOn, tanto dentro como fuera de las fronteras nacionales ; 

c) ~:oroner un pl~~ anual de publicaciones, informar sobre sus incidencias y ernitir 
· IC amen de mentos sobre los trabajos cuya publica cion haya sido propuesta; 

d) mformar en los concursos para la provision de puestos de trabajo ; 
e) ~ar su pa~cer ~obre programas y cuestionarios para las oposiciones a ingreso en los 

uer
l
Pos spectales de Archivos, Bibliotecas y Museos que se hayan de publicar 

con a correspondiente 0 " ' . . t' . . c nvocatona, aSl como sobre pruebas especiales 0 circuns-
· anCIas e.xIgibles para el acceso a puestos de trabajo especialmente calificados ; 

f) mtlervemr en la forma que determinen los reglamentos en la designacion de los Tribu­
na es 0 J urados para oposiciones 0 concursos . 
). ' g ~on~~er e ~nformar los ~xpedi~ntes disciplinarios por faItas muy graves, antes de que 

.os Ictamme el Conse)o NaclOnal de Educacion ; 
h) mformar sobre la 0 . . d . I . c n.ce~lOn e recompensas a los funcionarios de los Cuerpos Espe-

i) 

~Ia es de A~chiVOS, Blbbotecas y Museos que se hayan distinguido en el desempeilO 
e sbuS ~un~lOnes 0 por el merito de sus estudios 0 trabajos relativos a los fondos del 

esta lecimiento donde presten sus servicios ,. 
a~~firar en las adquisi~iones de ~bjetos historico-artisticos, arqueol6gicos 0 biblio-
g . c~s que sean somendas a su dIctamen por las Direcciones Generales de Archivos 
y BIbhotecas 0 de Bellas Artes ; 

j) evacuar ~as cons.ul~as que se Ie propongan por 0 a traves de las Direcciones Generales 
de Archlvos.y.Blb~Iotecas 0 de Bellas Artes y facilitar al Consejo Nacional de Educacion 
cuantas notlClaS, mformes 0 dictamenes interese. 

Perm~~~ttO - La Junta Facultativa podra actuar en Pleno, en Secciones y en Comision 

ART. 4.0-14. - [Constitucion del Pleno de las Secciones, y de la Comision Permanente.] 

1. Boletln Oficial del Estado, nO 85, 8 de abril de 1968. 
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Orden de 23 de diciembre de 1968 

Devolucion de las facultades y atribuciones que tenia conferidas 
la Secretaria General de la Direccion General de Archivos y Bibliotecas 

al Director del Gabinete de Estudios de dicha Direccion1 

Suprimida la Secretaria General de la Direccion General de Archivos y Bibliotecas por 
Decreto 2105/1968, de 27 de julio, 

Este Ministerio ha tenido a bien disponer que todas las facultades y atribuciones que 
tenia conferidas aquel carg02 sean desempeiladas en 10 sucesivo por el Director del Gabinete 
de Estudios de dicha Direccion General. 

Decreta de 8 de maya de 19G9 

Creacion del Archivo General de la Administracion CiviP 

ARTICULO 1.0 - Se crea el Archivo General de la Administracion Civil, dependiente 
del Ministerio de Educacion y Ciencia, Direccion General de Archivos y Bibliotecas, con la 
mision de recoger seleccionar, conservar y disponer, para informacion e investigacion cientifica, 
los fondos docum~ntales de la Administracion Publica que carezcan de vigencia administrativa. 

ART. 2.0 _ Anualmente, en las fechas y forma que se determine por el Subsecretario de 
cada Departamento, las dependenci.a~ de .la Administracion Publica, ~entral e Instituc~onal, 
remitiran al Archivo Central del Mmlsteno a que pertenezcan la totahdad de los expedlentes 
en que se hayan dictado actos administrativo.s .de resolucion que. afecten de algun mod? a 
derechos 0 intereses del Estado 0 de los admmlstrados, cuando dlChos actos hayan devemdo 
firmes y se hayan practi~ad? por la Administraci6n las acttl;aciones conducentes a la total 
ejecucion de sus pronunc~a!Ulen~os. Cuando se.~rate de e~pedlentes 0 docu~entos e!1 que no 
proceda dictar actos admmlstr~tlVos de resoluclOn del caracter ~xpresado, aSl como !llformes, 
estudios, etc., pasaran al ArchlVO General cuando hayan producldo en la dependencla que los 
ha eleborado 0 tramitado la totalidad de sus efectos. 

No obstante cuando la indole de los documentos asi 10 aconseje podran conservarse en 
la respectiva dep~ndencia administrativa previa resoluci6n del Subsecretario del Departamento 
correspondiente. El mismo regimen se seguinl con aquellas series documentales que por razon 
de su frecuente consulta convenga conservar en la dependencia que las produce 0 tramita. 

ART. 3.0 _ La docume~ta.cion <;1; los. ~rchivos C~ntrales d~ los ~inisterios. se trasladara 
al Archivo General de la AdmmlstraclOn CIvIl al cumphrse los qumce anos de su mgreso en los 

rnismos. 

I. Boletin Oficial del Estado, nO 4, 4 de enero de 1969. 
2. «Funciones de coordinaci6n de servicios tanto generales como especiales, jefatura del Gabinete de Estudios 

asistencia a la Direcci6n Y cualesquiera otras que Ie sean encomendadas por aquella Direcci6n General: 
(Decreto 2477/1965, de 14 de agosto, sobre creaci6n de una Secretarla General de la Direcci6n General de Archivos 
y Bibliotecas). 3. Boletln Oficial del Estado, nO 125, 26 de mayo de 1969. 
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Aquellas series documentales, sin embargo, que tengan poco uso y se consulten rarament1 podnln ser enviadas al Archivo General antes de cumplir el indica do plazo, a propuesta de 
Archivero del Ministerio, con aprobacion del Subsecretario del Departamento. . . , 

Por el Archivo General de la Administracion Civil se formulara propuesta a la DlreCClOn 
General de Archivos y Bibliotecas para remitir al Archivo Historico Nacional aquella docu~e?-~ 
tacion que con mas de veinticinco anos de antigiiedad carezca, a su juicio, de validez admmls~ 
trativa y tenga valor historico. La Direccion General resolvera en cada caso, previa consulta 
a los Departamentos interesados. 

ART. 4.0 - La documentacion conservada en el Archivo General de la Administr~~ion 
Civil se considerara en todo momento al servicio de los Organismos que la hubieran re~l11t1do, 
debiendo aquel facilitar cualquier informacion, copia 0 certificacion que Ie soliciten, e mcluso 
remitirle la documentacion original si asi 10 requieren. 

ART. 5.0 
- Ala documentacion producida por los servicios provinciales de la Adminis~ 

tracion Central 0 Institucional sera de aplicacion 10 dispuesto en los articulos anteriores,. a 
cuyo efecto los Archivos Provinciales cumpliran la finalidad asignada al General de la Adminls~ 
tracion Civil. En los casos en que especiales circunstancias 10 aconsejen, el Ministerio de 
Educacion y Ciencia podra crear depositos regionales que completen la estructura archivistica 
de la Administracion Civil. 

ART. 6.° - La direccion, trabajos tecnicos y servicios del Archivo General de la Adminis~ 
tracion Civil quedan encomendados al Cuerpo Facultativo de Archiveros, Bibliotecarios Y 
Arqueologos y al Auxiliar de Archivos, Bibliotecas y Museos, con la dotacion del personal 
subalterno que se precise. 

ART. 7.0 - [Medidas de aplicacion.] 

Decreta de 24 de julio de 1969 

Creaei6n del Servieio Naeional de Restauraei6n de Libros y Documentos1 

ARTicULO 1.0 - Se crea el Servicio Nacional de Restauracion de Libros y Documentos, 
dependiente del Ministerio de Educacion y Ciencia, Direccion General de Archivos y Bibliotecas. 

ART. 2.° - Este Servicio tendra como mision : 
I) la restauracion de toda clase de piezas deterioradas pertenecientes al Patrirnonio 

Docum~nta~ y .Bibliografico de la Nacion, cualquiera que sea su clase 0 caracte~; 
2) el estudlo clentlfico de las causas que producen la destruccion de la materia escriptona 

y de las que influyen en su deficiente conservacion para formular las normas precis as 
de adecuada instalacion en archivos y bibliotecas . 

3) el estudio ~e los m~di~s y procedimientos mas ade~ados para lIevar a cabo su mision ; 
4) la formaclOn de tecrucos que puedan servir adecuadamente las finalidades que se 

Ie asignan; 
5) informar a la Direccio~. General d7 Archivos y Bibliotecas en cuantos problemas se 

presenten de conservaClOn y segundad de los fondos bibliograficos y documentales. 

ART .. 3.0 
- Para .el ~umplimiento de los fines expuestos, este Servicio contanl con los 

I~bor.~tonos y tal~eres mdlspensables y con el personal cientifico y tecnico que exige la inves­
tlgaclOn y tratamlento de las causas que determinan la destruccion de los documentos. 

I. Boletin Oficial del Estado, n' 221, 15 de septiembre de 1969. 
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APPENDICE 

Feehas de creaei6n de los prineipales Archivos espanoles 

S. XII .............. . 

1229 ............... . 

1419 ............... . 

1328 ., ...... . 

1371 ............... . 

1540-1545 ...•......... 

1765 ............... . 

1775, octubre, 22 

1781 .............. , . 

1854 ............... . 
1866, marzo, 28 ...... . 

1869, enero, 8 ........ . 

1869 .............. . 
1872, septiembre, 23···· 

1887, diciembre, 9 

1888, julio, 31 ........ . 

Archivo de la Corona de Arag6n ~Barcelona). Parece que ya 
hubo Archivo naciente a fines del slgl<;> XII. En ~384 se da una 
Real Ordenanza para el regimen de dlcho Archlvo. 
Archivo del Reino de Mallorca (Palma de Mallorca). Nace con el 
Reino en dicho ano. 
Archivo del Reino de Valencia. (Valencia). E~ documento de 
dicho ano se alude a este Archlvo como ya eXlstente. . 
Archivo General de Navarra (Pamplona). Trae su on~en del 
Archivo Real y de Comptos, existente ya en el ano cltado al 
margen. 
Archivo de la Real Chancilleria de Val~ad<;>lid, Valladolid. 
Debi6 de nacer en el ano del marge? al proplO tlemp~ de crearse 
el Tribunal de Oidores 0 Chancillerla. Pero 9-Ulza co~venga 
considerar como fecha mas realista la de 1485 o. 1489, .ano~ en 

los Reyes Cat6licos dan Ordenanzas a la Chancillena y 
que A h' disponen formar rc IVO. 
Archivo General de Simancas (Valladolid). Reu!li6n de fondos 
documentales en Simancas para formar el Archlvo Real. 
Archivo de Protocolos, Madrid. 
A hivo del Reino de Galicia, La Coruna. Real Cedula de 
d·rh fecha que mand6 constituir el Archivo, si bien este Archivo 

.IC asu verdadero origen en el ano 1480, fecha en que los Reyes t1ene . . . , . l' 
C 'l'cos crean la Audiencia de GalICia, y qUiza se materIa lzase 

ato I d' . 1543 con archivo de Real Au lencla en 1529 0 en . 
A hivo General de Indias, Sevilla. Se manda for mar por 
D~~reto. En 1785 10 estaba casi por completo. Las Ordenanzas 
definitivas se dan en 1790 • 
Archivo de la Real Chancilleria, Granada. 
Archivo Hist6rico Nacional, Madrid. pecreto por el que se 
establece su creaci6n (Gaceta de Madrid, marzo, 31). 

A hivos Generales de Distrito Notarial. Decreto-Ley por el 
q~~ se cr.ean en las poblaciones donde haya Juzgado de 
IR Instancla. 
Archivo de Protocolos, Barcelona. 
Archivo de la Gobernaci6n, Madri~i. Orden por ~a qu~ se crea 
una plaza de Archivero desempenada por un mdlvlduo del 
Cuerpo de Archivos. 
Archivo del Ministerio de. Fomen.to? M~drid. Orden por la que 
se pone el Archivo. de dlch? ¥Imst~no al ca~go ~el Cuerpo 
Facultativo de Archlveros, Blbhotecanos y Anucuanos (Gaceta 
de Madrid, diciembre, II). 

Archivos Provinciales de Hacienda. Decreto por el que se 
dejan a cargo de~ ~uerpo ~e Archiver?s, Bibliotecarios y An~i­
cuariosilos serVlCIOS de dlchos Archlvos (Gaceta de Madrid, 
agosto, 4). 
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1894, junio, 30 ........ . 

1900, marzo, 28 ...... . 

1931, noviembre, 12 '" 

1931-1936 ............ . 

1939················· . 
1939, agosto, 25 ....... . 

1940-1949 ............ . 

1950, julio, 14 ........ . 

1950- 1959 ............ . 

1962, abril, 3 ......... . 

1968, noviembre, 7 .... 

1969, mayo, 8 ........ . 

1970, febrero, 18 ..... . 
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Archivos, ~ibliotec~s .y Museos que dependen de la Presidencia 
del ~onseJo de Mmlstros 0 de los Ministerios de Fomento 
HacIenda, Gobernaci6~, Gracia y Justicia y Ultramar, Madril 
Orde? por la que se mcorporan dichos Centros al Cuerpo de 
ArchJveros (Gaceta de Madrid, julio, 6). 
~rchivo del Ministerio de Es.tado, Madrid. Ley por la que se 
mcorpora al Cucrpo de Archlvos el Archivo del Ministerio de 
Estado (actualmente Asuntos Exteriores). 
Archivo Hist6rico de la Ciudad, Barcelona. 
~rch~vos Hist6ricos Provinciales. Decreto creando dichos 

_rchIVos, a. b~se de los protocolos notariales de mas de den 
anos de anuguedad (cf. supra, p. 101-103). 

~rchivos Hist6ricos Provinciales de Almeria Avila Ciudad 
Seal, HCuesca, Malaga, Orense, Palencia, Pontev~dra S~lamanca 
,anta ruz de Tenerife, Toledo, Valladolid y Za:nora. ' 
Servicio Hist6rico Militar, Madrid. Ordcnes de creaci6n. 
Direccion Gene~al de Ar~hivo.s y Bibliotccas. Ley por la que 
se cr~a la n:enclOnada Dlreccl6n General (cf. supra, p. 1 0 3). 
~rchIVos HIst6ricos Provincjales de Alava, Badajoz, Caceres, 

uenca, .~as Palm as, Logrono, Segovia y Tarragona. Ordenes 
de creaclOn. 
A:rchivo Ce?tral de « Microfilms ». Decreto por el que se crea 
dlcho Archlvo (cf. supra, p. II2-II3). 

Arch!vos Hist6.ricos Provinciales de Gerona, Jaen, Lerida Lu 0 
Mahon, MurcIa, Santander, Soria, Teruel, Oviedo. ' g, 
Arch~vos Hist6ricos Provinciales de Albacete y Leon 0 d d creacl6n. . r enes e 

Archivo .I:Iistorico Universitario de Santiago (La Corun ) 0 d 
de creaclOn. a. r en 

Archivo General de la Administraci6n Decreto d '6 d d' h A h' (f . e creacI n e IC 0 rc IVO c. supra, p. II7-II8). 

Dep~s.ito Re~ional dcArchivos de Cervera (Lerida). Ordcn d 
crcaclOn de dlcho Dcposlto (Boletin Oficial del Estado, marzo, 5)~ 

FINLANDE 

INTRODUCTION 

Pendant les six siecles OU eUe a fait partie de la Suede, la Finlande n'a eu aucun depot 
central d'archives, mais seulement des depots d'archives administratives, judiciaires et eccle­
siastiques a l'eche~on provincial et local; les reglements des archives de Suede y etaient, par 
consequent, en vIgueur. 

Lorsque la Finlande fut incorporee a l'Empire russe en 1809, comme Grand-Duche 
autonome, en conservant la Constitution et les lois de la periode suedoise, Ie Senat de Finlande 
(jusqu'a 1816, Conseil de Regence) fut cree pour administrer le pays; il jouait a la fois Ie role 
de gouvernement et de Cour supreme. . 

Les Archives du Senat, ouvertes au pubhc en 1859, sont Ie noyau des Archives nationales 
actuelles nommees ainsi en 1869. Une instruction aux Archives nationales fut promulguee 
par Ie SJnat en 1882; ph~sieurs, fo~~ a~endee, elle est r~stee en vigueur jusqu'en 1918, date 
a laquelle elle fut rempla~ee, ~pres 1 mde~end~c~ de la Fmlande, par une nouvelle instruction. 
De 1927 a 1936 furent etabhe~ les A~chlves reglOna!es et, en. 1939, ap!es de longues annees 
de preparation, fut promulgue~ la 101, sur les !\rchives. pubhques, qUl r~ste ~ncore. Ie texte 
legislatif fondamental1• Cette 101 a dote les ArchIves natlOnales des pouv01rs necessaires pour 
diriger les Archives dan~ ~n. pays ~oderne:. " 

Subordonnees au mmlstere de 1 Educatlon nationale, les ArchIves natlOnales font office 
de Direction generale des Archives publiques .. Elles surveillent les six Archives regionales, 
les archives administratives de l'Etat, les archIves communales et ecclesiastiques, exception 
faite pour les archives d~ l'Eglise evangelique-luth~rien~e. a ca.use de l:autonomie de cette 
Eglise. Une autre exceptIOn, dans Ie ~omal?~ de .1 admm!stratlOn de 1 Etat, est constituee 
par les archives des cartes et plans de 1 ~d~~mstrat1on de 1 Arpentage. .. . 

Les Archives nationales ont Ie dr01t d mspecter les archIves admmistratives de l'Etat, 
les archives communales et ecclesiastiques (autres que celles de l'Eglise evangelique-Iuthe­
rienne), et de donner des ~nst~uctions pour ,la con,ser,:ation des docume~ts .. Aucun document, 
meme considere comme mutIle, ne peut etre detrUlt sans leur autonsation. Elles peuvent 
ordonner Ie versement, chez elles, ou dans les Archives provinciales, d'archives administratives 
de l'Etat ayant plus de dix ans de date. 

Les documents des Archives publiques doivent etre conserVes dans les locaux approuves 
par les Archives nationales, et les nouveaux locaux doivent etre blitis selon les instructions 
promulguees par elle. . . ,.. , 

En ce qui concerne .~a pubhclte des ~?cuments, c est ,la, 101 sur la ,hberte. de la presse 
de 1919 qui en a, la premIere, fixe les co~dlt1o?s. En 1951 a ete pro~ul.guee la 101 sur la publi­
cite des documents de caractere general, qUl est fonMe sur Ie prmcipe que les documents, 

I. Infra, p. 123-124· 
2. Infra, p. 126-130. 
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sauf exceptions pour preserver la securite de l'Et 1 " ,. .. 
d'une collectivite, seront publics sans aucun delaft .ou ~s ?rolts unpor!ants d un lD:dIVIdu ou 

Les archives privees ne sont sous I ' Immediate~ent aP.res leur creanon. 
conclu avec leurs proprietaires mais tr: controle des Arc~Ives nanonales qu'apres accord 
entrent aux Archives publiques' comme d~ souve:~ ~es paplers des personnages importants 
des associations de toute sorte de la societ~S a~~e~pots. II en est de I?em~ pour ~es archiv~s 
dans ces ~as se po~e Ie probleme de la place dis onibr ~<?ur ,les archIves economlques, maIS 
aux ArchIves pubhques pour les recevoir D ) b " II n y aura pas assez de rayonnages 
privees est plutot un probleme de place q'u' onc ebPI,ro leI?: de .Ia conservation des archives 

un pro erne legIslatif. 
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Markku JARVINEN, 

Conservateur aux Archives nationales de Finlande) 
Helsinki. 

Loi du 20 janvier 1939 
Les Archives puhliques1 

$ I. - ~ont considerees .comn:e .Archives publ~ques, a tit~e d'Archives generales, les 
ArchIves natJOnales, les ArchIves regIOnales et, a titre d' ArchIves speciales, les Archives 
administratives de l'Etat, les Archives communales et les Archives eCclesiastiques. 

Les archives privees sont placees sous la surveillance des Archives publiques dans la 
mesure ou cela est prevu par la presente loi. 

§ 2. - Les Archives nationales2 font office de Direction generale des Archives publiques. 
~l~es doivent r~c~voir, conserver et classer les docun:en~s. d'archives, les mettre a la dispo­
SitIon des autontes, chercheurs et autres personnes qUI desIrent les consulter, enfin surveiller 
et diriger l'activite generale se rapportant aux archives, sauf dispositions contraires prevues 
aux paragraphes suivants. 

§ 3· - Les Archives regionales3 sont chargees, chacune pour son res sort, a titre 
d'Archives generales placees sous la surveillance des Archives nationales, de recevoir, conserver 
et classer les documents d'archives et de les mettre a la disposition des autorites, chercheurs 
et autres personnes qui desirent les consulter. 

§ 4· - Les Archives administratives de l'Etat sont chargees de conserver les documents 
re9us par les differents services administratifs, a moins que les Archives nationales, pour des 
raISons particulieres, n'en aient decide autrement. 

§ 5· - Les Archives communales renferment les documents des autorites municipales 
et des collectivites locales autonomes. 

. Les Archives ecclesiastiques contiennent les documents appartenant aux autorites reli­
gleuses et aux paroisses. 

§ 6. - Les Archives nationales ont Ie droit de proceder a des inspections dans les 
Archives administratives de l'Etat et de donner des instructions pour la conservation des 
documents qui s'y trouvent, a moins que certaines de ces Archives ne beneficient d'une 
exemption octroyee par decision du Conseil des ministres apres avis des Archives nationales. 
Les documents consideres comme inutiles ne pourront etre detruits qu'avec l'autorisation 
des Archives nationales. 

Sauf decision contraire du Conseil des ministres et apres avoir pris l'avis du fonctionnaire 
prepose, les Archives nationales peuvent ordonner Ie versement, chez elles ou aux Archives 
provinciales, d'archives administratives de l'Etat ayant plus de dix ans de date. 

§ 7· - Les Archives communales sont placees sous la surveillance des Archives natio­
~ales, c'est-a-dire que celles-ci ont Ie droit d'y proceder a des controles et de leur donner des 
Instructions pour la conservation des documents. 

Si ces instructions ne sont pas suivies, les Archives nationales s'adresseront a la prefecture 
provinciale afin d'obliger les refractaires a remplir leur devoir. 

I.. Laki iulkisista arkistoista 20.1.1939/18 (Suomen asetuskokoelma, 1939, Nr. 18) [texte finnois]; Lag om 
offenthga arkiv 20.1.1939/18 (Finlands fiirfatrningssamling, 1939, Nr. 18) [texte suedois]. La traduction de ces textes 
est due It Mme Helene LAsZL6. 

2. Un decret'specialement consacre aux Archives nationales a ete pris ulterieurement, Ie 8 ao(\t 1952 (cf. infra 
p. 132- 134). - ' 
~'!;l. Un!decret specialement consacre aux Archives regionales a ete pris ulterieurement, Ie 2 octobre 1970 

(cl. Infra, p. 134-135). 
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Avec l'accord des Archives nationales, Ie Conseil municI'pal pourra d""d I 
aux A h

· .. I d h' eCI er e versement 
rc lv.es provmcla es es arc lves communales ayant plus de d' d d ., 

la destrucuon des documents juges inutiles. 1X ans e ate, amsl que 

§.8. - Les instructions concernant la gestion des archiv d e r . 
luthenennes, leur inspection et Ie versement des documents an~i~n es g ~esh·evang~It{uels­
sont definies par la legislation. eccIesiastique. s aux rc Ives gen ra es 

Quand eUes en sont reqmses par les autorites religieuses les A h' . I 
tenues de donner tous conseils et instructions sur la conse~ati r~ IveJ nauona es sonlt 
destruction de ceux qui sont consideres comme inutiles on es ocuments et a 

Les archives eccIesiastiques qui relevent d'une ~utre conti . e' conc'or-mement aux dispositions du paragraphe 7. eSSlOn sont r gies l' 

§ 9. - Les documents appartenant aux Archives ubli d . A 

dans des locaux specialement constrm'ts "cet fti t .p ques Olvent etre conserves .. e e ou qm auront et'" " a 
usage et dans lesquels les documents seront a l'abri des incendi de Jl~hges ~dP'p~opndes cet 
autre cause de destruction. es, e umi lte et e toute 

Toutes les Archives publiques doivent avoir a leur t~te un d . . . . . a mmlstrateur responsable. 
§ IC!. - Les archIves pnvees peuvent, apres accord concIu 1 . . . 

les ArchIves nationales ou provinciales ~tre prises en char e 1 entre e~r propr~etalre et 
fas:on a ~tr~ conservees, soit a titre de 'don, soit a titre de ~ep~~r p~s ~rc~ve~ publlq~es, de 
ou provmclales, conformement a leurs reglements. ' r es rc yes natlonales 

§ I I. - [DeIivrance de transcriptions, extraits et copies certifiees conformes.] 

.§ 12. - L~s Archives communales, eccIesiastiques ou administrativ 1 . 
se falre cOTmuruql!er tout docu~ent depose par elles aux Archives nation e~ ont e. ~ro1t 1 de 

d
. ACt e

d 
memd,e drOltAesth~onsentl aux proprietaires d'archives privees ayan~ e;ai~l,roebgJ·leOtnda,es. 

epo ans autres rc lves. un 

§ 13. - Les documents consideres comme presentant un d" A . . 
aI?partenant aux Archives communales, eccIesiastiques ou rivees g~:n .mtere! hlst?nque .et 
m donnes avant que les Archives nationales en aient ete . ~ e dOlVet;t etre m detrmts 
ce sujet. Les Archives nationales ont Ie droit d'en faire eta~~·o~m es e~ se SOlent prononcees a 
et, quand ils doivent ~tre detruits ou remis a des particulie~ cis 1opleshou des photographies 
de l'Etat et de decider de leur conservation. ' e es ac eter pour Ie compte 

§. 1.4: - Les attributions des Archives nationales revue . 
sur declSlon du Conseil des ministres etre transfe . p AS pa~ la p~e~ente 101 pourront, 

. . . ' rees aux rchlves regIonales. 
§ 15· ~ Vne deCIsIon pnse par les Archives national . . . 

presente 101, a propos d' Archives communales ou prive ed' en vertu des diSposluons de la 
pourra f~ire Tobjet d'un recours aupres de la Cour a~~<?u. ~ docume.nt leur appartenant, 
JOurs 9Ul. smvront la notification de ladite decision C .m~strat~ve supreme dans les trente 
eccIeslasuques, a l'exception des archives evange'I" eCII sh~~phque egalement aux archives Iques- ut enennes. 

§ 16. - Vne decision prise par les Archives re io 1 
d~s ~ 7as ~revu au paragraphe precedent ou a ro ~s n~ es, e? vertu ~~ la l?resente loi, 
falr~ 1 ot;>Jet d un recours aupres des Archives nati!naF / Ar1chlves adI?mlstratlVes, pourra 
nouficauon de ladite decision. es ans es trente Jours qui suivront la 

Vne decision ainsi prise en appel par les Archiv . 
d'un recours aupres de la Cour administrative sup ~s natlOnales pourra a son tour faire l'objet reme. 
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Dicret du 24 mars 1939 
Application de la loi sur les Archives puhliques1 

. § I.
A 

- Les document~. verses p~r 17s services aux Archives nationales ou regionales 
d01vent 7tre en ordre ~t reItes. ou enhasses dans des cartons ou des chemises d'un modele 
approuve par les ArchIves natlOnales. 

Le ~er,:ice ver~ant devra red.iger ~ inventaire de ces Adocuments en double exemplaire : 
Ie prem~er etant res~rve au destmatarre et Ie second, revetu de la signature du depositaire, 
conserve par Ie serVIce versant. 

Les dossiers provenant de la chanceUerie du Conseil des ministres, des ministeres du 
service du chancelier de la Justice, de la Cour supreme et de la Cour administrative supr~me 
et destines aux Archives nationales, doivent etre estampilles a l'aide d'un cachet portant I~ 
sceau des services en question et l'indication du nombre de pages ecrites contenues dans Ie 
dossier, sauf dispense accordee par les Archives nationales pour des raisons particulieres. 
Ce cachet ne doit pas gener la lecture des documents ni les deteriorer. 

Les pieces des dossiers verses par d'autres services aux Archives nationales ou regio­
n~les doivent etre reunies de fas:on que chaque dossier forme un tout indissociable et estam­
pilIees sans que Ie cachet g~ne la lecture des documents ou les deteriore. 

§ 2. _ Les archives administratives doivent faire l'objet d'inventaires etablis confor­
m~ment a des normes approuvees par les Archives nationales ; des copies de ces inventaires 
dOlvent etre envoyees aux Archives nationales ou aux Archives regionales interessees. 

Les archives administratives doivent ~tre inspectees par les Archives nationales ou - en 
cas de decision du Conseil des ministres - par les Archives regionales, au moins une fois 
tous les dix ans. [Rapport d'inspection ... ] 
. Tout transfert d'archives administratives de l'Etat, a la suite d'une mutation du fonc­

tlot;naire titulaire ou pour toute autre raison, devra etre porte a la connaissance des Archives 
~auonales ou des Archives regionales interessees, de meme que Ie nouvel emplacement affecte 
a ces archives. De meme, il y aura lieu d'annoncer la redaction de l'inventaire reglementaire 
et d'en envoyer une copie. 

. Si des documents aya?t appartenu ~nitial~~et,1t a l'Etat s~mt t~~bes ~ux mains de parti­
cullers ou dans des collecuons de caractere pnve, 11s devront etre remtegres dans la collection 
ou dans les archives auxquelles ils reviennent de droit en vertu de leur origine. 

Les archives des services de l'Etat dont l'activite aura ete suspendue devront ~tre versees 
aux Archives nationales ou, sur instructions de celles-ci, aux Archives regionales, a moins 
q~e les Archives nationales n'en decident autrement pour des raisons particulieres et dans 
l'mteret public. Les archives des commissions d'Etat qui ont acheve leur travail devront ~tre 
transferees en leur temps aux Archives nationales. 

§ 3. - Les inspections des archives communales devront avoir lieu suivant un ordre 
fixe par les Archives nationales, au moins une fois tous les dix ans. [Rapports d'inspection ... ] 

§ 4. - Les chapitres transmettront aux Archives nationales les demandes faites par 
l~s autorites ecclesiastiques des paroisses evangeliques-lutheriennes pour obtenir toutes instruc­
u?ns relatives a la conservation de leurs documents et a la destruction de ceux qui sont consi­
der.es comme inutiles, ainsi que toutes explications et informations necessaires pour l'appli­
cauon de ces instructions. Lorsque les deux parties interessees estimeront que les conseils 

I. Asetus julkisista arkistoista annetun lain tiiytiintiiOnpanosta ja soveltamisesta 24.3.1939/85 (Suomen asetus-
kok?elma, 1939, Nr. ~5) [texte finno~sl ; For?rdning angaende verkstiilJighe~ och tillampning av lag om offendiga 
arklV 24.3.1939/85 (Fznlands fijr!attmngssamlzng, 1939, Nr. 85) [texte suedOlS]. 
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demandes necessitent une inspection des archives en question, les Archives nationales deci­
deront de la date et de la forme de cette inspection, apres en avoir debattu au besoin avec 
Ie chapitre,inte~es~e. L~ conseils prodigues feront l'objet d'un rapport aux Archives nationales 
et au chapltre rnteresse. 

Les inspections des archives ecclesiastiques appartenant aux autres confessions se feront 
conformement, aux stipu!-ati?ns du paragraphe 3 du present decret. 

Les conseils ~t exphcat;ons necessaires prevus au present paragraphe doivent etre donnes 
de telle fa<;on qu'ils n'entrarnent aucune depense particuliere pour l'Etat. 

§ 5· - En ce qui concerne les locaux des Archives administratives de l'Etat et des Archives 
co~muna~es, 1e~ Arc?iv~s ~ationales ,dev~ont d,o~ner toutes les instructions generales neces­
salres apres aVOlr pns 1 aVIS de la DIrectIOn generale des biitiments. [ ... ] 

§ 6. - ,L?rsque des archives privees sont confiees aux Archives publiques a titre de 
don ou ~e, depot, Ie donateur ,ou ~e, deposant doit stipuler, par clause speciale, les conditions 
ou les lImItatIons auxquelles il deSire eventuellement soumettre l'utilisation des documents. 
Le, transfert des document~ dans un autre depot d'archives ou de bibliotheque ou leur resti­
tutIon au donateur ou au deposant ne peuvent etre exiges avant un delai minimum de cinq ans 
it compter du jour de leur don ou de leur depot [ ... ]. 

Loi du 9 jevrier 1951 

Publicite des documents de caract ere generaP 

CHAPITRE PREMIER 

Documents publics de caractere general 

§ I. - Un document de caractere general est public dans la mesure oil la presente loi 
en decide ainsi. 

L'impression de documents publics fait l'objet de statuts particuliers. 
, §, 2. - P~rmi les doc~n:ents de carac~ere general on compte les documents rediges et 

dehvre~ par dIVerses autontes ou ceux qm leur sont adresses et qui se trouvent en leur 
posseSSIOn. 

On ,entend i~i par (~ autorites » .ce!les de l'E~a,t, des ~o;n~unes et de l'Eglise, y compris les 
a~se~blees, represent~tlon~, commISSIons, comItes et delegatIons de caractere de droit public 
arnSI que leurs fonctIOnnaires. ' 

Les documents des autorites ecclesiastiques de l'Eglise et des paroisses evangeliques­
lutheriennes font l'objet de statuts particuliers. 

, § 3· :- S?nt. declares p~blics : U?e i~s~ription sur une liste officielle immediatement 
apre~ son rnscnptI?n, un pr?ces-verb~l ll1;medlatement apres son approbation, une expedition 
o~clelle, y co~pns ~elle falsant p~rtle ~ ~e corresp~mdance entre diverses autorites, imme­
dlatem~nt ap~es sa. sl~nature ou, SI la declsl0~ ,est pnse apres l'affichage, au moment oil elle 
devra etre pnse, arnSI qu~ tout document pnve adresse aux autorites interessees des qu'il se 
trouvera en leur posseSSIOn. 

I. Laki yleisten asiakirjain julkisuudesta 9.2.1951/83 (Suomen asetuskoko 1 195 N 8) [ fin' ] . Lag lIm" hand\" If \" h . e rna, I, r. 3 texte nOlS, 
om a anna mgars 0 ent 19 et 9.2.1951/83 (Fmlands jiirjattningssamling, 1951, Nr. 83) [texte suedois]. 
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§ 4. - Les renseignements d'ordre criminel qui parviennent a la police ou au procureur 
general et les proces-verbaux rediges it cette occasion ne peuvent etre consideres comme 
documents publics avant que l'affaire qu'ils concernent ait ete presentee devant un tribunal 
ou abandonnee. 

§ 5. - Un document qui se trouve en cours de redaction entre les mains des autorites 
competentes n'est pas encore public; il en est de meme pour tous projets, rapports, memoires, 
propositions, exposes ou autres comptes rendus internes emanes des autorites en question. 

§ 6. - Un citoyen finl~dais a Ie droit de prendre connaissance d'un document de 
caractere general declare publIc. 

II est interdit de fournir des renseignements sur les documents qui, conformement aux 
paragraphes 3, 4 et 5, ne sont pas encore publics, it moins d'y etre autorise par les autorites 
competentes. 

Ces autorites decideront egalement s'il convient ou non de communiquer un document 
public a un citoyen etranger. 

§ 7. ~ Les ~utorites doivent fournir a. toute p~rsonne qui en fait la demande une copie 
ou un extralt OffiCIel de tout document publIc, ou 1m permettre d'en prendre connaissance et 
copie sur place si elles disposent de locaux suffisants et si cela ne derange pas la marche de 
leurs services. 

Lorsque Ie document en question com porte une partie qui doit rester secrete, il peut etre 
mis it la disposition du public dans un bur~au ou chez un fonctionnaire, it la condition toutefois 
que la partie secrete soit cachee. Celle-ci devra egalement ne pas figurer sur une eventuelle 
copie du documen~. . ' " " 

La mise it la dISpOSItIOn du pubhc d un document sera confiee, aux ArchIves ou dans un 
bureau, au fonctionnaire designe a cet effet. 

§ 8. - Si Ie fonctionnair~ respoI?-sable ,refuse, de delivrer une copi~ ou un extrait d'un 
document officiel ou bien de lalsser VOIr ou lIre ledlt document, Ie solhclteur devra soumettre 
la question a la decision de l'autorite intere~see. II aura Ie droit de porter plainte contre la 
decision prise par celle-ci ... [Procedure a smvre.] 

CHAPITRE II 

Documents destines Ii etre gardes secrets 

§ 9. - Un document ou une affaire declares secrets par la loi doivent etre exclus de 

la communication. d' 1 ' d" 1 ' " , Un document ou une affaire peuvent etre ec ares secrets par ecret SI a secunte de 1 Etat, 
les relations de la nation avec les pays etrangers ou l'interet de ~a defense na?onale l'exigent ; 
si cela est indispensable pour eviter un crim: ou perm~ttre une ,mIse ~ accu~atIon ; p~ur assurer 
Ie deroulement d'une operation commer~l~l~ ou d un ~roces, qu tls SOlent m~ne~ par ~es 
particuliers, par l'Etat ou par une ~ollectlVlte autono~e" pour sauvegarde~ les rnterets d un 
particulier; ainsi que dans toute clrconst~ce g~aye lJ?-t~ressant}es .domarnes d~ la cha~ge 
Pastorale de la sante de l'assistance du serVIce pemtentlalre, de llmpot ou du serVIce publIci. 

, , "ff: . d' dId' 1 Sont habilites it inter dire l'examen d une a al~e.ou un ocu~ent ~n es ec arant s~crets 
pour l'un des motifs exposes au 2 e alinea, Ie preSIdent de la Republique et Ie Consetl des 
ministres. 

§ 10. _ Dans les cas enumeres au paragraphe 9, il peut etr~ d,ecret~ ou ~rdonne, qu'~ 
document ne sera rendu public qu'apres un laps de temps determrne : SOlt apres que 1 affaIre 

I. Les categories de documents susc~ptib1es d'etre declares secrets enumerees dans cet alinea ont ete precisees 
par Ie decret du 22 decembre 1951 (cf. mjra, p. 130- 131). 
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a laquelle il se rapporte aura ete classee - dans Ie bureau OU eIle est etudiee, ou definiti: 
vement -, soit qu'i! y ait lieu d'obtenir pour sa publication l'autorisation des auto:ites qu~ 
l'ont etudiee ou qui I'etudient, celle d'autorites superieures ou bien encore I'accord de l'mteresse 
vise par Ie document. 

§ II. - L'autorite qui, seIon Ie 3e alinea du paragraphe 9, est habilitee a decider qu'~e 
affaire doit etre tenue secrete aura egalement Ie droit d'ordonner a I'un de ses fonctionnalres 
subordonnes de la traiter comme telle. 

§ 12. - Si, dans un cas particulier, un fonctionnaire non habilite a decider qu'une affaire 
ou un document doivent etre tenus secrets considere cependant cette mesure comme necessaire, 
il devra demander que cette decision soit prise par une autorite superieure. 

§ 13. - Ce qui a ete decn!te aux alineas 2 et 3 du paragraphe 9 ainsi qu'au paragraphe 10 
ne concerne ni les lois, decrets ou publications officielles destines a etre rendus publics, ni les 
documents qui, aux termes d'une loi ou d'un dec ret, sont destines a etre publies ou affiches 
publiquement. 

§ 14. - Les documents dont la communicabilite, avec les restrictions, est entierement 
definie par une loi ou un decret, comme les registres de l't~tat civil, des vagabonds, et les casiers 
judiciaires, ainsi que les documents concernant les proces, les imp6ts et les telecommunications, 
ne feront pas I'objet d'autres stipulations dans des cas particuliers. 

§ 15. - Lorsqu'un document declare secret est adresse ou remis a une autre autorite, il 
doit etre revetu d'une mention indiquant qu'il doit etre tenu secret. 

§ 16. - Si une affaire doit etre tenue secrete, il en va de meme pour les documents 
qui s'y rapportent. 

CHAPITRE III 

Droit des particuliers sur les documents 

§ 17. - Les certificats dClivres par I~s autorites et .concernant l~ charge pastorale et la 
discipline ecclesiastique, les rapports etabhs dans les pnsons, les malsons de correction ou 
les h6pitaux, les certificats medicaux ou autres certificats similaires relatifs a des particuliers 
ne doivent pas etre communiques a des tiers sans l'accord des interesses. 

Toutefois les documents cites au I ef alinea pourront, apres avoir ete places dans des 
Archives publiques ou similaires, etre mis a la disposition des chercheurs ou autres personnes 
qui en auraient besoin, a la condition que ceux-ci s'engagent a ne pas faire un usage abusif 
de ces documents au detriment ou au discredit des interesses ou de leurs proches. 

§ 18. - Une lettre privee qui n'entre pas dans Ie cadre d'un proces ne doit pas etre 
communiquee sans l'autorisation de I'auteur ou de son ayant droit. Toutefois et lorsqu'il s'agit 
d' Archives publiques ou similaires ou d'une bibliotheque publique, un tel document pourra 
faire I'objet de la procedure prevue au 2 e alinea du paragraphe 17. 

Les lettres ou autres documents de caractere prive confies a la garde des Archives publiques, 
d'une bibliotheque ou d'une autre autorite, ne doivent pas etre communiques a l'encontre des 
conditions fixees au moment de leur alienation. 

§ 19. - Sauf les stipulations et statuts relatifs aux documents secrets un particulier 
aura Ie droit de reprendre un document qu'il aura remis ou adresse a une autorite, au besoin 
en. fourni~s~t a ,sa 'plac~ une ~o'pie certifi~e conforme. A':llieu du document original et si ut:e 
raIson speCIale I eXIge, I autonte en questIOn aura Ie drOIt de remettre a I'interesse une cople 
officielle, etablie aux frais de celui-ci. 
. Un I?articulier pou:ra se faire. deliv~er. pa~ une auto rite une decision au sujet de laquelle 
tl a Ie drOIt de se pourvOlr en cassatIOn, amSI qu un document que, en tant que plaignant, accuse 
ou autre interesse, il est autorise a recevoir d'un tribunal ou d'une autre autorite. 
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CHAPITRE IV 

Expirat£on de la periode durant laquelle un document est tenu secret 

, § 20. -;- V~ do~~ent cessera d'et~e te~u secn;t des que Ie delai prevu par la loi, Ie 
d~cret, ou ~ arrete qill s y rapport~ sera. e.co~lc.:, ?U bIen enc?re des que I'autorite qui aura 
declare le~~t document secret, ou I autonte Slmilalre ou supeneure qui l'aura etudie, annulera 
cette declSlon. 

Au cas ?u,la p~~lici!e d'un document dont.la peri?d.e de ~onserva.tio~ secrete ne serait pas 
re~olue se r~v~le~a1t mdlsp~nsable ,Pour ~e ra.lso~ .speclale, tl y auralt heu d'obtenir l'autori­
satlOn du mIDIstere ~ont, depend I ~u~onte qill detlent Ie document, sauf en ce qui concerne 
les documents mentlOnnes au 2 e almea du paragraphe 18. 

§ 21. - Les documents de caractere general autres que ceux mentionnes au 2 e alinea 
du p!esent paragr~phe. et devant e}re. t~nus secrets seront, sauf stipulation contraire, rendus 
pubbcs 25 ans apres Ie Jour de leur emlSSlOn l 

; quant aux documents prives remis a une autorite 
ils seront rendus publics ~5 an,s apres Ie jour ou ladite autorite sera entree en leur possession~ 

Les documents mentI,onnes au paragraphe 17 seront rendus publics 20 ans apres la date 
du deces de la personne a laquelle se rapporte. Ie document; ceux qui sont mentionnes au 
Ief alinea du paragraphe 18 seront rendus pubhcs 20 ans apres la date du deces de I'auteur 
de la lettre en question. Si les auto rites n'ont pas connaissance du deces de I'interesse et si Ie 
requerant ne fournit aucune information a ce sujet, Ie document ne deviendra public que 
50 ans apres Ie jour de son emission ou de son arrivee entre les mains des autorites competentes. 

§ 22. - Si besoin est, Ie Conseil des ministres pourra or donner qu'un document soit 
conserve secret alors mem~ que Ie delai prcvu, au paragraphe 21 sera n!volu, et ceci pour un 
nouveau delai qui, toutefOls, ne devra pas exceder de 50 ans la fin du delai prevu par la loi. 

CHAPITRE V 

Reglements particuliers 

§ 23. - II est interdit d'exhiber ~n, docu~e~t con.serve secret ou. d'en delivrer copie 
autrement qu'a un tribunal ou aux autonte.s habllltees, SOlt par leur fonctIon meme, soit pour 
des raisons de service, a en prendre connalssance. " . 

Si la publication d'un document se~ret cst necessalre ~our tralter une affaire dans une 
seance publique d'assembIee representatIve ou devant un tnbunal, ce document pourra etre 
publie. 

§ 24. - Les documents declares secre~~ doiven~ etre ,consignes comme tels dans un 
registre special et conserves de telle faryon qu l1s ne pUlssent etre consultes par des personnes 
non habilitees. 

§ 25. - La conservation, Ie yerse~~nt aux Ar~hi:,es t;ationales. ou !egionales et la 
destruction des documents de caractere general feront I objet d autres sttpulatlOns. 

§ 26. - En ce qui concerne I'instruction d'affair~s .'1.huis c.los au Parle,ment, devant une 
assemblee ou une delegation representant une coIlecttvlte pu?ltque, de meme qu'en ce qui 
concerne Ie caractere public d'un pro~es et des documents qill en resultent, il y aura lieu de 
suivre la reglementation arretee par alIleurs. 

I. En ce qui concerne certains documents reIatifs ~ux Affaire~ etrange:c~, precises dans Ie decret du 22 decem­
bre 1951, § 1,2° (cf. infra, p. 130), Ie ConselI des mlnIsttes a deCIde Ie 5 )~l~ 1952 de proIonger de 25 ans Ie deIai 
prevu par Ia Ioi. Le 10 fevrier 1966, une nouvelle decision du ConselI des mmlsttes a abrege ce deIai de 10 ans. Ces 
documents sont donc main tenant tenus secrets 40 ans. 
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§ 27. - La violation de la reglementation sur Ie caractere public des documents fixee 
aux paragraphes 6 et 7, les ~fractions ~u, reglement sur la conservati0I?- ~ecrete ainsi que la 
violation des engagements prevus au 2 e almea du paragraphe 17 et au l er alInea du paragraphe 18 
entrameront la condamnation des coupables a des amendes ou a l'emprisonnement, sauf toute­
fois s'il s'agit d'une faute de service, passible de sanctions administratives. 

En ce qui concerne les delits de presse, il y aura lieu de suivre la reglementation en vigueur 
fixee par ailleurs. 

§ 28. - La presente loi, qui entrera en vigueur Ie l er janvier 1952, annule tous les decrets 
contraires. Pour ce qui est des documents du Parlement, la presente loi ne doit etre appliquee 
que dans les cas qui ne sont pas en contradiction avec ce qui est prevu par Ia loi organique 
du Parlement. 

Dieret du 22 dieembre 1951 
Exceptions a la publicite des documents de caract ere generaP 

§ 1. - En vertu du 2 e alinea du paragraphe 9 de la loi du 9 fevrier 1951 sur la publicite 
des documents de caractere general2, les documents enonces ci-apres devront etre conserves 
secrets: 

10 les documents qui, avant l'entree en vigueur de la loi sur la publicite des documents 
de caractere general, ont ete declares secrets a la suite de decisions prises par Ie Conseil 
des ministres ou les ministeres et renforcees par des reglementations et instructions 
desdites autorites, a la condition toutefois qu'ils entrent dans les categories de docu­
ments qui, aux termes du 2 e alinea du paragraphe 9 de la loi pn!citee, peuvent etre 
declares secrets par decret; 

20 les documents de la Commission pour les Affaires etrangeres du Conseil des ministres, 
les rapports politiques du ministere des Affaires etrangeres de Finlande et des repre­
sentations finlandaises a l'etranger, les documents concernant les negociations menees 
avec des puissances etrangeres au sujet des relations politiques et economiques, les 
telegrammes chiffres du domaine de la politique etrangere, ainsi que tous les documents 
concernant les relations de l'Etat finlandais ou de citoyens finlandais avec des autorites 
ou des citoyens de puissances etrangeres et dont la pUblication serait de nature a 
compliquer les relations de l'Etat avec lesdits pays; 

3° les documents recliges par la Defense nationale ou par d'autres autorites, dont l'utili­
sation leur est reservee et qui concernent l'equipement et la mobilisation des forces 
armees, ainsi que leur composition, leur mise en place et leur utilisation pendant la 
guerre, les dispositions, en cas de confiit, de la protection civile, de l'administration, 
des communications, de la vie economique et de l'industrie, les preparatifs techniques 
necessaires a la conduite du conftit et les inventions, projets et experiences s'y rappor­
tant, ainsi que les documents contenant des rapports ou autres renseignements 
rassembles en vue des preparatifs militaires de l'Etat et dont la publication pourrait 
nuire a l'interet de la defense nationale ; toutefois Ie ministere interesse ou, si l'affaire 

I. Asetus sisaitiiva eraita poikkeuksia ylcisten asiakirjain julkisuudesta 22.12.195I/650 (Suomen asetusko-
koe/ma, 1951, Nr. 650) [texte finnois] ; Forordning innefattande vissa undantag om allmanna handlingars offent­
lighet 22.12.195I/650 (Fin lands jorjattningssam/ing, I95I, Nr. 650) [texte suedois]. 

2. Supra, p. I27. 
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depend directement des forces armees, l'Etat-major general pourront decidcr d'annuler 
Ie caractere confidentiel d'un document; 

4° les listes, fichiers, registres, rapports et autres renseignements rediges ou acquis par 
la police et destines a etre utilises par celle-ci pour empecher ou eclaircir un crime, 
pour sauvegarder la securite de l'Etat ou mener a bien les taches d'assistance, de 
contr6le et de surveillance qui lui incombent ; 

5° les documents re~iiges par d'~utres aU,torites q1!e la police et ~onc~rnant, des enquetes 
vis ant a la solutIon d'un cnme ou a une mIse en accusatIon, Jusqu'a ce que ces 
documents soient mis a la disposition du procureur general pour une poursuite judi­
ciaire et relevcnt alors des stipulations du paragraphe 4 de la loi sur la publicite des 
documents de caractere general', ou que l'affaire, avant meme d'avoir ete trans mise 
au procureur general, soit abandonnee ; 

6° les documents destines aux autorites des services penitentiaires et con tenant des 
renseignements sur les de tenus, a moins que Ie directeur general desdits services 
n'accorde, dans un cas particulier, Ie droit de rendre publics les documents en question; 

70 les documents contenant, au sujet d'un detenu mis en liberte conditionnelle ou d'une 
personne placee sous la su~ve~lance o~ la dep~ndance d~ l'~ssistanc~ ~~ciale, des 
renseignements dont la publIcatIon sermt susceptIble de nUlre a ses actIvItes futures, 
a ses moyens de subsistance et a sa readaptation a la vie sociale, a moins que l'interesse 
ne donne son autorisation a la publication de ces documents; 

80 les documents concernant l'activite commerciale ou industrielle de l'Etat, d'une 
municipalite ou d'autres communautes de droit public, ou toute autre activite neces­
saire pour remplir l~s con~tions posees par.1~ paiemen~ des indemnites de guerre, 
a moins que l'autonte traltant ou. ayant ~ralte la questIOn n'accorde, dans un cas 
particulier, Ie droit de rendre publIcs lesdIts documents; 

90 les documents con tenant des renseignements et des rapports obtenus ou re<;us par 
des autorites douanieres, de contr6le ou autres, sur toute action commerciale ou indus­
trielle privee, sur la pratique d'Ull metier ou d'une profession, ou sur la situation 
economique d'un particulier, a moins que la personne visee par Ie document ne donne 
son autorisation a sa publication. 

Ce qui, dans l~ present paragrap~e, s'entend d'un ,d?cument s'entend aussi .d'~e ~a~te, 
d'un dessin, d'une Image, d'un film, d une bande magnetIque et de tout autre objet sImilaIre. 

§ 2. - Une affaire doit etre consideree comme abandonnce, dans les cas vises au para­
graphe 4 de la loi sur la publicite ?e~ docume~ts ~e ,c~ra,ctere general2, des que l'autorite de 
police interessee ou Ie procureur general en a amSI deCIde. 

§ 3. - L'autorite qui se trouve en possession d'un document pour donner un avis 
ou pour toute autre tache proyisoire ne devra pas en don~er communication sans l'autorisation 
des autorites chargees de tralter et de trancher la questIon. 

§ 4. - Lorsque des documents de caractere general devant etre tenus secrets sont 
transferes aux Archives nationales ou regionales ou dans d'autres Archives publiques, ils 
devront etre revetus d'un cachet ou d'une marque notifiant l'obligation de les garder secrets 
et contenant une reference a l'arrete ou aux stipulations definissant ladite obligation. 

[§ 5. - Entree en vigueur.] 

I. Supra, p. 127. 
2. Supra, p. 127. 
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Decret du 8 aout 1952 

Les Archives nationales1 

CHAPITRE PREMIER 

§, I. - Les ~~c~ives nat!onales ~ont offi.ce de Direction penerale des Archives publiques 
et ~e~eyent ~u mmlstere. de 1 Educ~tton nattonale. Elles dOlvent surveiller et diriger toute 
acttvlte rela,ttve aux archives, re~e~Olr, ~ons~ryer et classer, selon les decrets en vigueur, les 
do~uments ~ conserv~r, et les temr a la dlSpOSItlOn des autorites, chercheurs et autres personnes 
qUi en auralent besom. 

§ 2. - Afin de remplir leurs obligations administratives, les Archives nationales doivent : 
10 veille~ a ce ql!e la reglementation c~mce.rnant le~ ~rchives soit respectee ; 
2 0 favon.ser Ie d~v~lop~em~~t ,de la dlre~tlon admlmstrative des Archives; 
3° survellier et dinger I activlte des ArchiVes regionales' 
40 proc~~er a. des inspections, selon la ~eglementatio~ en vigueur, dans les Archives 

adI?lllistrattves de 1 ~tat et donner des mstructions concernant la garde des documents 
qUi y sont conserves; 

5° de meme.' inspecter les Archives communales et donner des instructions relatives a 
leur gestlOn; 

60 donner, s~r la demande ~es autorites ~cc1esiasti91?-es?e l'Egli.se ~vangelique-lutherienne, 
d.es co~s~lls su~ la gestl.on d~s ar~hiVes ~cc1eslastlques, a~sl qu'il a ete stipule par 
ailleurs a ce sUlet, proced~r a des ll1specttons d~ns les archives ecclesiastiques appar­
tenant aux all;tres confesSlOns, et donner des ll1structions concernant la garde des 
documents qUI y sont conserves; 

70 veiller, selon Ie parapr~~he I3 de la l,oi sur les Archives publiques3, a la protection 
des documents conslderes comme p~esentant un grand interet historique; 

go do~er leur ~c~ord ,Pour la, destruction d~s documents juges inutiles, s'agissant des 
archlyes a~n:ll11strat1Ves de 1 Etat, des archlve~ communales, des archives des commu­
nautes rehg~euse~ .orthodoxest ? e~ ~es archives ecc1esiastiques appartenant a des 
C?m~lmautes ;elig.leus,es el1l:e~lstrees", ,e~ donner, sur la demande des autorites eccle­
SlaStiques de I Eghse evangehque-Iuthenenne, des conseils sur la destruction de ces 
documents; 

90 vei11e~ a ce qu~ les archives. des bl!r~aux et etablissements d'Etat dont l'activite a pris 
fin sOl~n~ verse,es aux Archlve;~ gener~le.s ~orrespondantes, et que les documents des 
commlSSlOns d Etat ou. orgam~mes slllllialres dont l'activite a pris fin Ie soient en 
temps voulu aux ArchiVes natlonales ; 

100 donner des conseils, dans la mesu~e du possible, pour la gestion des archives privees 
et co~c1ure ,d~s accords sur la gestlOn de ces archives placees sous la surveillance des 
ArchIves generales; 

IIO don.ner des ordres, d~ns la me.s~re o~ ccIa est, prevu par la loi, pour Ie versement des 
documents des Archives admmlstratlves de 1 Etat aux Archives nationales ou regio-

1. Ase,tus vahionarkist0sta 8.8.195 2/3 13 (Suamcn. asetuskakaelma, 1952, Nr. 313) [texte finnois] ; Forordning 
om nksarklvet 8.8.1952/313 (Fmlands !ar!attnmgssamlmg, 1952, Nr. 313) [texte su<!dois]. 

2. Supra, p. 124. 

3. Supra, p. 124· 

4· C.ommunaute, relevant de I'Eglise orthodoxe de Finlande, subordonnee au patriarche cecumenique de 
ConstantInople. 
• 5· Co!'-formement aux ~tipulations de I~ I.oi ,sur la liberte de conscience, les communautes reJigieuses doivent 
etre enreglstrees sur un reglstre tenu au mlnIstere de I'Education nationale. 
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nales, ou donner leur accord pour Ie versement des documents des Archives commu­
nales ou ecclesiastiques aux Archives regionales; 

120 fournir au ministere de l'Education nationale un rapport annuel, avant la fin du mois 
de juin, sur 1a situation et 1es activites des Archives nationales pendant l'annee civile 
ecoulee. 

§ 3. - En tant que centre de recherches, les Archives nationales doivent : 
1 0 dasser et inventorier les archives et collections de documents qu'elles abritent et 

etablir des instruments de recherche et des guides qui en facilitent I'emploi ; 
2 0 completer leurs collections par l'entree de documents d'archives prives, obtenus soit 

par donation, soit par depot, soit par achat, et par 1a transcription de sources archi­
vistiques finlandaises et etrangeres fournissant to us eclaircissements sur l'histoire 
de la Finlande; 

30 acquerir, par reproduction photographique, Ie contenu de series documentaires 
concernant l'histoire de 1a Finlande, afil1 de faciliter les travaux de recherches et 
d'eviter une destruction eventuelle; 

40 mettre a la disposition des autorites et des chercheurs particuliers les documents qui 
se trouvent aux Archives nationales, en prenant garde toutefois que les documents 
declares secrets par stipulations et decrets, ou dont Ie droit d'utilisation est limite, 
ne soient mis a la disposition de personnes impropres a les consulter; 

50 publier des documents concernant l'histoire de la Finlande et faire editer des instru­
ments de recherche specialises et des guides portant sur les collections des Archives 
generales ainsi que sur les documents d'archives conserves ailleurs mais relatifs a 
l'histoire de la Finlande; 

60 guider les chercheurs .daps l!l bonn~ u~ilisation des do~uments d'archives; . . . 
70 prendre soin de leur bibltotheque sClentlfique, la completer et la mettre a la diSpOSitiOn 

des chercheurs; 
go donner les avis prevus par les lois en vigueur sur les questions heraldiques ; 
90 fournir aux autorites qui les demand~nt, et sur la .base des documents conserves aux 

Archives nationales, tous autres renseignements eXlgeant des recherches. 

§ 4. - En tant que depot d'archives, les Archives nationales doivent : 
10 selon les arretes en vigueur, prendre en charge .les archives ~u Conseil des ministres, 

des differents ministeres, du bureau du chanceher de la Justtce, des Cours supremes, 
des directions generales et admin~s~ration,s si~ilaires, et au besoin, dans des cas excep­
tion.nels celles des autres autontes et etabhssements ; 

20 veiller ; la conservation et au bon etat des documents qu'elles ont pris en charge et, 
dans la mesure de leurs possibilites, faire restaurer dans leurs ateliers de reliure les 
documents endommages ; 

30 fournir aux autorites et, contre une taxe reglementaire, aUK particuliers des certi­
ficats ainsi que des copies et extraits certifies conformes de documents d'archives 
originaux, dans Ie cas ou des renseignements .s,;!ffisants auront ete donnes aux Archives 
pour qu'elles trouvent les documents souhaltes ; . 

40 preter aUK autorites de I'Etat les documents do~t elles ont besom;, . 
50 emprunter a l'exterieur, dans la mesure du pOSSible, les documents d archives neces­

saires aux chercheurs, et preter elles-memes des documents aux Archives regionales 
et aux autres centres de recherche recon.nus comme tels par les Archives nationales. 

§ 5-6. _ (Conditions du pret a l'exterieur des documents des Archives nationales.} 

§ 7. - Les chercheurs qui travaillent aux Archives nationales sont tenus de leur remettre 
un exemplaire de toute publication redigee par eux a l'aide du materiel documentaire qui leur 
a ete communique. 
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CHAPITRE II 

Statut des Archives nationales 

§ 8. - Les Archives nationales sont dirigees par I' Archiviste d'Etat, qui a Ie titre de 
Professeur d'universite. II est res pons able essentiellement de la direction des activites des 
Archives du pays et de l'accomplissement des taches qui incombent aux Archives nationales. 
II a. egalement p<?ur devoi,r de :reiller a .ce que les fonctionnaires et les employes des Archives 
natlonales et regIOnales s acqument sOlgneusement de leurs taches. De meme il doit veiIler 
a ce que Ie bfltiment des Archives nationales et les biens meubles de l'Etat q~ s'y trouvent 
soient geres comme il se doit. 

§ 9· - Les Archives nationales se composent de trois sections : la section adminis­
trative, la section des recherches, et la chancellerie. 

§ 10-18. - [Personnel et attributions des differentes sections.] 

§ 19-2 3. - [ ... ] 

§ 24-2 7. - [ ... ] 

CHAPITRE III 

Conditions d' admissibilite 
et nomination aux postes des Archives nationales 

CHAPITRE IV 

Dispositions particulieres 

Decret du 2 oetobre 1970 

Les Archives regionales' 

§ 1. - Les Archives regionales doivent, chacune pour Ie territoire de son ressort2 

ct en tant qu' Archives generales locales relevant des Archives nationales recevoir conserver 
et ~lasser le~ archives.' les mettre a l~ disposition des ~utorites, chercheur; et autre; personnes 
qUI en auralent besom, et accomphr toutes autres taches qui leur incombent dans Ie cadre 
des arretes et ordonnances en vigueur. 

§ 2. - Le Conseil des ministres definit les territoires dans Ie ressort desquels les Archives 
regionales exercent leurs activites. 

§ 3· - Les bureaux et les institutions d'Etat fonctionnant dans les ressorts des Archives 
region,ales doivent, t~)Us le~ ~ix ans et selon un plan appr?uve par les Archives nationales, 
transferer ~ux f\rchlves re~IOna!es auxquelles 11s. ressorussent leurs archives ayant plus 
de 40 ans, a moms que certams d entre eux ne constItuent une exception fondee sur Ie § 6 de 
la loi (18/39) du 20 janvier 1939 sur les Archives publiques3• 

I. As~tus maakunta-arkistoista 2.10.1970/619 (Suomen asetuskokoelma, 1970, Nr. 619) [texte finnoisl' FOrordning 
angaend~ landsarkiv 2.~0:1?70/619 (Fin lands jijrjattninpsamling, .1970, Nr: .. 6~9) [t~x:te suMois]. ' 

2. Un resso.rt archlvIstlque comprend une ou plus leurs " reglO,ns .. (" la~1 ~, d~vlsion administrative gouvernee 
par un prefet qUI represente Ie gouvernement et est nomme par celul-cl; Ie «laanl "fmlandais correspond ~xacternent 
au " Ian» suMois). Aux 12 regions actuelles de Ia Finlande correspondent 6 res sorts archivistique6. 

3. Supra, p. 123. 
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§ 4. - Les Archives regional,:s peuve-?-t, .av~c l'accord des Arc~iv~s nationale~ et sous 
les conditions imposees par celles-cl, recevorr, a Utre de don ou de depot, des archIVes pro­
venant de bureaux et d'institutions autres que ceux de l'Etat. 

§ 5. [Personnel des Archives regionales.] 

§ 6. L'archiviste regional doit : 
10 diriger et surveiIler l'activite des Archives regionales; 
20 proceder, dans Ie territoire ~e son res sort, a des inspections des archives adminis­

tratives de l'Etat et des archIves communales ; 
30 distribuer les taches ~ux fOl:ctionnaires des Arc~ives ~e~ionales ; . 
40 veillcr it ce que les taches mcombant aux ArchIVes regIOnales SOlent executees avec 

soin et efficacite. 

§ 7-9. - [Conditions d'admission et de nomination aux postes d'archiviste.] 

§ 10. - [Entree en vigueur.] 
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APPEND ICE 

Dates de creation des principaux d' At d' 
epo s archives finlandais 

1817 ................. . 

1918 ................. . 

192 7 ................. . 

1932 •••.•..•••..•••••• 

1934···.· ............ . 

1936 ................. . 

1945· ................ . 

1967 ................. . 
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~r~a~~~nl~u lr°~~ d'~Ch~viste aupres du Senat (cree en 1809, 
nales . Valti c l\,:es eVlen~ront en 1869 les Archives natio­
Riksarkivet ~n[~~~~~is~~~n01S]; Statsarkivet - depuis 1939, 

Creation des Archive 'I" (S . 
arkivet [sucdois)). s ml ltalres ota-arklsto [finnois]; Krigs-

<;;reation des Archives regionales de H" n1' (H" 
hnnan Maakunta-ark' t [fi .] . amee. mna ameen-
[suedois]). IS 0 nn01s, LandsarklVet i Tavastehus 

CMreaktion desk,Archives regionales de Turku et Oulu (Turun 
aa unta-ar IStO Oulun M k k' 

arkivet i Abo, L;ndsarkivet iaul~~ab-ar IS [to 'd[fi~nois]; Lands-
org sue O1S)). 

Creation des Archives regionale d V" . .. 
arkisto; Landsarkivet i . s e npuft (~npurin Maakunta­
Savo-Karjala (Savo-Kar'al Viborg), remplac~es par ceUes de 
fOr Savolax-Karelen), in~tal~e~ta~.1Ylla;I~~klsto; Landsarkivet 

Creation des Archives regio 1 d V 
arkisto; Landsarkivet i Vas~~ es e aasa (Vaasan Maakunta-

Creation. des Archives munic' 1 ". . 
Kaupungmarkisto . Helsingfo IPSa eds de. Helsmkl (Helsmgm 

, rs ta sarklv). 
Creation des Archives re ion 1 ". 
Maakunta-arkisto' Landsa;kiv at ~s Jde .. Jyvaskyla (Jyvaskylan 

, e I yvaskylii). 

FRANCE 

INTRODUCTION 

Les Archiv~s n'Ol;t .pas eu d'orga~isation centrali~ee en France avant I~ R~volution de 1789. 
Sous l' Aneten Regime, les archives royales avruent rec;:u une organisation progressive it 

partir du xme siecIe et se trouvaient, en 1789, conservees it la Chancellerie; d'autres archives 
importantes etaient ceUes du Parlement de Paris, fort bien conservees au Palais de Justice' 
mais la dispersion etait tres grande: a Paris meme, il existait plus de 400 depots d'archive; 
a la fin de I' Ancien Regime. Chaque administration, corps, etablissement, conservait ses propres 
papiers a son gre sans aucune reglementation generale. 

L' Assemblee nationale constituante de 1789, des son origine, decida d'assurer la conser­
vation de ses propres archives sous Ie nom d' Archiv~s nati~males (reglemen~ du 29 juillet 1789, 
decret du 12 septembre 1790). Au cours des annees sUlvantes, les archives des differentes 
administrations, corps et etablissements supprimes par la Revolution furent rattachees aces 
Archives nationales, qui, des lors, comprirent it la fois des documen~s d' Ancien Regime remon­
tant parfois au haut Moyen Age, et des documents recents ~n accrOl.ssement perpetuel. Malgre 
les destructions occasionnees par la Revolution (destructIOns accldentelles ou volontaires : 
diverses lois revolutionnaires prescrivirent en effet Ie bnllement des titres feodaux), les Archives 
nationales representerent tres vite une masse enorme, dont la concentration et la conservation 
poserent des problemes inextricables. Ce n'est qu'a partir de 1808 que I'ensemble des archives 
parisiennes furent concentrees au Palais Soubise oil elles sont demeurees depuis lors. La loi 
du 7 messidor an II (25 juin 1794) acheva de donner aux .Archives nationales Ie. statut de depot 
central des Archives de la Republique. Quant aux arc~lves en dehors de Pans, leur sort fut 
regie par la loi du 5 brumaire an V (26 octobre 1796), qUl statua que toutes les archives nationa­
lisees par la Revolution seraient centralisees aux chefs-lieu x des departements, tout en restant 
juridiquement rattachees aux Archives nationales de Paris : c'est l'origine de nos actuelles 
Archives departementales. 

Malheureusement, ce debut de centralis~tion (qui etait. a I'epoqu~, unique en Europe) 
n'eut pas de suite immediate. Bien au C~)lltralr~, les gouvernemet;ts qUl se succederent apres 
la fin de la Revolution traiterent les Archives natlonales et les ArchIves departementales comme 
deux entites entierement distinctes, ayant chacune ses reglements et ses statuts. 

En effet, les Archives nationales furent rattachees en 1799 au ministere de l'Interieur 
puis successivement it divers ministeres, pour aboutir finalement, en 1870, au ministere d~ 
l'Instruction pub Ii que (devenu en 1932 ministere de. l'Education nationale), tan dis que les 
Archives departementales, considerees comme des services dependant des prefectures, resterent 
au ministere de l'Interieur jusqu'au decret du 21 mars 1884. 

, ~e n'est donc qu'en 1884 qu'Ar.c~iv;s nationale~ et Archives. d.ep~rtementales se trouverent 
reunles sous l'autorite du meme mIDlstere. Le service de ce mIDlstere charge de leur gestion 
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prit, Ie 23 fevrier 1897, Ie nom de Direction des Archives (Direction des Archives de France 
par dec ret du 28 decembre 1936) ; il a re<;u son organisation definitive par decretdu 18 aout 19451. 
Enfin, en 1959, Ia Direction des Archives de France a quitte Ie ministere de l'Education natio­
nale pour etre rattachee au ministere des Affaires culturelles nouvellement cree. 

En theorie donc, depuis 1897, Archives nationales et Archives departementales, possedant 
un directeur commun, devaient fonctionner au meme rythme et posscder les memes methode~ 
de travail. (D'autant plus que, a partir de 1850 environ, la presque totalite des archivistes, aUSSI 
bien des Archives nationales que des Archives departementa!es, ont ete recrutes parmi les 
anciens eleves de l'Ecole des Chartes, et pourvus par consequent d'une formation professionnelle 
identique ). 

En fait, il n'en est rien : jusqu'a nos jours Archives nationales et Archives departementales 
ont vecu separees, et rares sont les textes n:glementaires qui s'appliquent indifferemment aux 
unes et aux autres. 

Ainsi, les Archives nationales n'ont jamais eu de reglement general detaille; Ie dernier 
texte qui regIe leur organisation est Ie decret du 23 fevrier 1897, tres fragmentaire et d'ailleurs 
peri me dans Ia pratique; en revanche, de nombreux arretes et notes de service ont regie, et 
continuent a regIer, Ies details du fonctionnement interieur de l'etablissement. 

Au contraire, les Archives departementales ont re<;u une reglementation des Ie 6 mars 1843, 
remplacee Ie l er juillet 1921 par Ie reglement general actuellement en vigueur2 ; chaque annee, 
des circulaires completent, precisent, modifient ce reglement, qui n'a pas d'equivalent pour 
les Archives nationales. 

Les regles de triage et de elassement, en particulier, ont toujours ete (et sont encore) 
differentes pour les Archives nationales et les Archives departementales. Le cadre de elassement 
des Archives nation~les,. fort complexe, remonte dans ses.,grandes lil?nes a 1804-1815, avec 
de nombreuses modifications tout au long des XIXe et xxe sleeles ; CelUl des Archives departe­
mentales date de 1841, complete en 1965. 

De meme, les methodes d'inventaire (notamment les regles presidant a la redaction des 
instrumen~s de rech~rche), elaborees a partir ~u mili~u du XIXe sie~le, n'ont jamais ete unifiees 
de fa<;on reglementalre : en effet, les grandes mstrucnons sur ce sUJet adressees aux archivistes 
depart~mentaux ~1~ aout 1861, 28 oct~bre ~862, 20 mars 1899,?-5 mars 19093,9 janvier 1926, 
~2 ';lla~ 1958, 2~ JUlBet 1963, etc.) ne s apphque!lt pas au~ ArchlVes nationales, pour lesquelles 
11 n eXlste pas, a proprement parler, de textes reglementalres dans ce domaine. 

En revanche, pour ce qui est des versements d'archives en provenance des administrations, 
reg~ementes a partir du ~ebut ~u XIXC sieele par plusi~urs textes differents pour les Archives 
natiOn~le.s et les Ar<:hlves ?epartementales? I~ legislation a ete unifiee par Ie decret 
du 21 Ju11let 19364? 9u~ pose e~ale:nent les prmclpes ~t fixe les procedures pour l'elimination 
des documents penmes, aUSSI bien pour les Archives nation ales que pour les Archives 
departementales. 

L~s regles de commun!ca~ot; ~u publi~, fonMes sur les principes poses par la loi du 
7 messldor an II, ont ete, des I ongme, pratlquement les memes pour les Archives nationales 
et les Archives departementales, malgre quelques petites differences dans les termes regle­
me.ntaires.! ces differet;ct;s ont du ,reste ete s~pprimees par Ie recent decret du 19 novembre 19705, 
qUI a ennerement unlfie cette reglementatlOn. 

Jusqu'a present, aucun texte reglementaire general ne precise les relations entre les Archives 
nation ales e~ departemen~ales d'une p~rt, et les ~dm~istrations d'autre part, pour ce qui 
est du controle des « archIves en formanon » ; Ie prearchlvage est entre dans la pratique avant 
d'etre defini par des textes. 

1. Infra, p. 156. 
2. Infra, p. 143-148. 
3· Infra, p. 141-142. 
4· Infra, p. 154-155. 
5· Infra, p. 170. 

* • • 
Outre les Archives nationales et departe~en~ales, la p}rect!on ~es Archiv~s de France 

cxerce egalement sa tutelle sur deux autres categones de depots d archl,ves : Arch~ves co~mu­
I s et Archives hospitalieres. Les unes et les autres possedent des reglementatlons qUI leur 

~~n~ proprcs : reglement du 31 decembre 1926 pour.les archiyes.,co~munales1, (en cou:s de 
D te) reglement du II mars 1968 pour les archlVes hospnaheres . Une reccnte 101, du 

~~ d~ce~brc 1970", prevoit Ie depot obligatoire dans les Arc~ives departeme~tales des do.cuments 
t a'~es appartenant aux archives des communes de moms de 2000 habItants. Les dlrecteurs cen en, 1. 1 h b'I" " 'AI I h' des services d'archives des departements ~ont a lItes a mspecter et a contro er es arc Ives 

communales et hospitalieres dans leur departement.. . 
L ' . aU'on administrative actuelle des ArchIves de France est Ia SUlvante : quatre 

orgarus ., I A h' d' I A h' . . d de'po'ts d'archives (ArchIves natlOna es, rc Ives epartementa es, rc Ives categones e . ' hI' I . 
I A 'chI'ves hospitaheres) presentant c acune eur reg ementatlon propre, et communa es, 1 , . d F . >. A d' , , I 

d 'd t de la Direction des ArchIves e rance, qUI a " sa tete un lrecteur genera, epen ant tou es .,' d A h' L C .. '. t-oAle par Ie moyen des mspecteurs generaux es rc Ives. a ommlSSlon et qUI exelce son can. d . '11 )" d ' , . d A h'ves (dont Ie reglement actuel date u 4 JUl et 1945 reumt es repre-supeneure es rc I d d'a:' . " d I'U' " 
d I D · t'on des Archives de France, es luerents mmlsteres et e mverslte ; sentants e a 1rec 1 . 

son role est purement consultanf. . l' . d . I 
Ce tableau des Archives fran<;aises ne serait pas complet Sl on omett~t ~ slgn~ er que 

. " d d' Ats d'archives d'Etat restent autonomes, non rattachees a la Dlrecnon cmq categones e epo . , , d A ' d C '1 d'E 
A h · d F . Archives des Affalres etrangeres, es rmees, u onsel tat, des rc Ives e rance. . D' A C' . 

des Monnaies et Medailles, et de la CaIsse des epots et onslgnanons. 

* • • 
. "d concerne evidemment les archives publiques, ~'est-a-dire le~ archives 

Tout ce qUl !r~c~ e ti s et des collectivites publiques. Les archives des notalres, dont 
proven ant des.a m~lstra._ °rive ont fait l'objet d'une loi du 14 .mar~ 1928~ qui le~ p~~ce, en 
Ie .statut est ml-pu?hc dml Ph" es publiques. En revanche, la sltuatlOn reste amblgue en ce 
fal~, dans Ie domame. es arc IVcietes et entreprises nationalisees, malgre un avis emis par Ie 
qUI co~cerne les archIves d~s so 949 Quant aux archives privees (archives familiales, archives 
~onsed d:Etat I~ ~9 nove~ re I ers~nnel1es, archives des cultes posterieures a la separation 
d entreJ?nses pnv~eEs, ar[chlve]s) p lles ne sont soumises qu'a un contrOle presque fictif (decrets 
des Egh.se~ ct de I tat ~905. e 0 5 

des 17 Jum 1938 et 1,3 Jtnvler :~t~ ia France dispose d'unc tres abondante reglementation 
pe ~e bref expose, I ress,?r oncerne les Archives departemcntales ; mais elle ne possede 

arChlVlStl9.ue, s~r.to~t en ~e qUI cbl . constitue sans aucun doute une lacune qui devra 
pas de 101 archlvlsnque d ensem . e, ce q~l 6 

etre comb lee au cours des prochames annees . 

1. Infra, p. 148-152. 
2. Infra, p. 163-166. 
3. Infra, p. 170-17l. 
4· Infra, p. 153· 

Michel DUCHEIN, 
Conservateur en chef du Service technique 

a la Direction des Archives de France, Paris. 

5· Infra, p. 156. . t notamment pour un tableau general de la reglementation en vigueur, 
6. Pour tout I'ensc:n:tb~e de cet~Aeque~tI~n, edes archivistes fran~ais (Paris, SEVPEN, 1970, in-4', 805 p.). 

voir Ie Manuel d' Arch,VIS(lque de I SSOC1a on 
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Loi du 7 messidor an II [25 juin 1794] 

Organisation des Archives de la Republique 1 

[Seuls deux articles de cette loi sont encore d'application courante aujourd'hui.] 

ARTICLE PREMIER. - Les archives etablies aupres de la representation nationale sont un 
depot central pour toute la Republique. 

. ART. 37. -:- Tout cit?ye~ pourra ~emand~~ dans tous les depots, aux jours et aux heur~s 
qUl seront fixes, commUlllcation des pIeces qu lIs renferment : eUe leur sera donnee sans frals 
et sans deplacement, et avec les precautions convenables de surveillance. [ ... ] 

Arrete du 7 novembre 1884 
modifie par arrete du 4 juillet 1945 

Creation et composition de Ia Commission superieure des Archives~ 

ARTICLE PREMIE~. -----:-,Une Comn::ission superieure de~ Archives nationales, departementales, 
comr:nuna,les et ~ospltaher~s, charg.ee ~e ~onner, ses aVIs. s~r toutes les questions techniques 
relatIves a ces dIvers servIces, est mstltuee aupres du mmistere de l'Instruction publique et 
des Beaux-Arts". 

ART. 2. - Cette Commission est compo see ainsi qu'il suit : 
1° de membres de droit, a savoir : 

Ie secn!taire general du Gouvernement; 
Ie directeur general des Arts et Lettres; 
Ie d~recteur gen~ral e~ l~s di~ecteu~s generaux honoraires des Archives de France; 
Ie dlrecteur de 1 AdmmistratIOn departementale et communale au ministere de 

l'Interieur ; 
Ie d~recteur de l' Admini~tration ~ener~le au ministere de l'Education nationale; 
Ie d~recteur de la Fonctlon pu~hql!e a la Presidence du Conseil; 
Ie directeur de la DocumentatIOn a la Presidence du Conseil' 
Ie directeur des Bibliotheques de France; , 
Ie directeur de l'Ecole nationale des Chartes . 
Ie chef du serv~ce d~s A.rchives d~ ministere'des Affaires etrangeres; 
Ie chef du serVIce histonque de l'etat-major de l' Armee . 
Ie chef du service historique de l'etat-major de la Marrr:e' 
les ~specteurs peneray~ et Ie~ inspecteurs, &eneraux hono~aires des Archives; 
Ie presIdent de 1 ~SsocIatton nanonale des presIdents des Conseils generaUlr de France 

ou son representant; 

1. Les Archives, Paris, Ir~p~imerie natio~ale, I952, chap. 5I, Av. § 2 (Dispositions speciales auxArchivesnationales) 
(Fasc. de documentatIOn admInistratIVe publ~es par l~ B'!Uetin offi.ciel du ministere de /'Education nationale). 

2. C.ode des ArchIves de France, t. II . OrganisatIon technique des Archives departementales, Paris, Direction 
des Archives de Fran~e, I95~, P: 24-25. :-: Tex~e resultant de modifications de facto depuis I945 par suite de diverses 
mesures concernant 1 organisatIOn admmlstratlve de la France. ' 

3. Actuellement, ministere des Affaires culturel1es. 
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Ie president du Conseil superieur du notariat ; 
Ies presidents de l' Association des archivistes fran~ais et de Ia Societe des amis des 

Archives de France; 
Ie conservateur en chef aux Archives nationales adjoint au Directeur, faisant fonction 

de secretaire; 
un conservateur en chef aux Archives nationales faisant fonction de secretaire adjoint; 

20 de membres nommes par Ie ministre en raison de leurs fonctions ou de leur competence; 
30 de quatre. memb~es elus pour un,e periode ~e. quatre ans p~r.les fonc~ionn~ires, dans 

les condittons prevues par les arretes des 20 Juillet 19IO, 26 Jum 1923, a saVOIr : un par 
les conservateurs en chef, conservateurs et archivistes des Archives nationales ; deux 
par les conservateurs en chef et conservateurs des departements de la metropole ; un 
par les conservateurs des Archives municipales des [34] villes suivantes [ ... ]. 

ART. 3. - La section permanente de la Commission superieure des Archives est composee 
ainsi qu'il suit : 

10 membres de droit : 
Ie president de la Commissio~ superieure des Archives, president; 
Ie directeur general des ArchIves. de France; 
les inspccteurs generau:, des !,-~chlves ; .. , . . 
les secretaire et secretalre adJomt de la CommIssIOn supeneure des ArchIves. 

20 huit membres nommes par Ie ministre. 

Instruction du ministre de l'Instruction publique du 25 mars 1909 

Redaction de I'inventaire sommaire et du repertoire numerique 
dans les Archives departementales1 

I 

Inventaire sommaire 

L'inventaire sommaire, institue par la c~rculaire n:inistcr~el1e du 20 janvier. 1854, sera 
ramene a sa definition, c'es.t-a-dire que, ~onstttuant un In.ve~talre. et n.on un re~uell de text~s, 
il decrira mais ne reprodUlra plus, les pIeces auxq.ueUcs d s applIque, et que, etant sommazre, 
cette des~ription emploiera Ie moins de mots P?ssible. , , , 

10 Toutes les pieces comprises dans une has~e seront con:p~ee~, c1assecs, nut;Icrot~es et 
decrites dans l'inventaire. L'analyse. de chacune d eUes sera rrecedee de .son numero d o~d~e 
dans la liasse et suivie de sa date. SI Ia date manque, on Ie dIra., Les reglstres sero?-t pagmes 
ou foliotes. Chaque acte qu'ils contiennent sera egalement ~nalyse, la p~ge ou Ie reudlet (recto 
et verso) indique. On traitera les rouleaux comme, les regls,tres~ mutatIs m!ltandls. . 

Les divisions et subdivisions du fonds analyse, l~s cate~orIe.s de .dossiers ou de reglst~es 
de meme nature qu'il renferme, auront cha<:une u~ t1t~e qu o~ ~mpnme,ra avec un carac~ere 
approprie a son degre d'importance, mais qu'd sera I~u~t11e de repe~er en tete de ~ha~~e ~rtt~le. 

Chaque article continuera a porter sa lettre de s~:Ie, son .numero dans la ~e~Ie, 1 mdIc~tlon 
de sa nature (liasse, registre, etc.), Ie .n~mbre des .pleces qUI Ie ~ompose?-t SI c.~st une has~e, 
Ie nombre des feuillets ou des pages SI c est un reglstre ou un cahler, CclUl des pIeces en papler 

I. Lois, decrers, arreces, reglements et instructions concernant Ie service des Archives departementales, Paris, Direction 
des Archives, I93I, p. I49- I70. 
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ou en parchemin, celui des sceaux ou fragments de sceaux, etc. On mentionnera les anciennes 
cotes toutes les fois qu'il y en aura. 

2° T~utes les pieces .seron~ analysees, m~is elles Ie seront sommairement. Les reproductions 
t~xtuelles ,m extenso s?,nt IDterdltes. :r-e~ extrmts ne sont admis que dans Ie cas OU il sera it impo~­
SIble ~; resuIl?-er la pIece S;IDS des cltatIOn~ textuelles. Par exemple : quand il s'agit d'une partl­
culante de dlalecte ou d orthographe, d un ancien nom de lieu de personne ou de chose 
difficile a identifier ou a ramener aux formes actuelles. ' 

Les doubles des pieces dont l'original est conserve dans Ie depot les minutes dont on 
possede la transcription, ne donnent matiere a aucune analyse ou resum'e ; on se bornera ales 
noter, avec leur numero d'ordre. 11 en sera de meme des lettres d'envoi et autres documents 
analogues dont Ie titre, la date et Ie numero d'ordre peuvent tenir lieu d'inventaire. Certains 
groupes de pieces si!llilaires, tels que les comptes, les titres de propriete, les pieces de procedure, 
pourront etre redtuts a une analyse collective. Quant aux Vidimus, si l'acte vidime n'existe 
pas dans Ie depot, il conviendra d'analyser cet acte en meme temps que l'acte confirmatif. 
Dans Ie cas contraire, on ne decrira de l'acte que la partie vidimante. Bien qu'il paraisse neces­
saire de citer tous les actes enumcres dans les registres paroissiaux, on aura soin d'abreger 
toutes les formules, de supprimer celles qui sont inutiles, comme tous les titres de pure cour­
toisie. Ainsi reduit, l'article consacre a un registre paroissial n'offrira plus qu'une nomenclature 
de noms propres et de dates, ce qui est generalement I'essentiel pour ce genre d'actes. De meme, 
s'il faut noter les observations meteorologiques, les ephemerides, faits divers, etc., dont ces 
documents sont souvent accompagnes, ces mentions seront traitees avec la meme sobriete que 
Ie corps meme des autres articles. 

L'application de ce systeme suppose des liasses peu volumineuses. 11 y aura done lieu de 
rMuire celles qui seraient trop epaisses, partout ou on Ie pourra sans rompre la liaison naturelle 
que les pieces auraient entre elles. 

L'inventaire somma ire est la derniere operation du classement, celle qui clot et couronne toutes 
les autres. On ne peut faire l'inventaire sommaire que de fonds classes. 11 suit de 130 qu'avant 
d'entreprendre l'inventaire d'un fonds, l'archiviste doit s'etre assure que ce fonds est complet, 
autant qu'il peut l'etre actuellement, qu'aucune des pieces qui lui appartiennent ne subsiste 
dans aucun autre fonds, et enfin que toutes sont estampillees du timbre reglementaire. [ ... ] 

II 

Repertoire numerique 

Le nouveau type d'instrument de recherches, destine a satisfaire au vreu de la Commission 
superieure des Archives, prendra Ie nom de Repertoire numerique. Comme il a ete dit il aura 
pour obj~t de porter promptement mais brievem~~t a la con,naissance du public Ie ~ontenu 
des ArChIY~S departemer;tales ,non s;u.lement anteneures, mms posterieures a la Revolution. 
Ch~que ~ene ~u!a ,s<;)11 repertOIre ~peclal. Le pla1?- de c~assem~nt continuera a etre celui que 
la c~rculalre ~mlsten;lIe du 24 avnl I~41 a presc~lt. ~als tandl~ que chaque serie des archives 
ancI~nnes n aura q~ une seule et unIque numerotatl<?n depUls Ie premier article jusqu'au 
dermer, qu~l q~e SOlt Ie no~~r~ des fonds qu'elle contlenne, les series des archives modernes 
s~ront numerotees p~r sUb.dlVlSlons ou sous-series, afin de permettre les intercalations succes­
slver:nent rendues necessalres pa~ les verser:ne~ts des administrations departementaIes, des 
serVIces et des bureaux de la p~efect"1!re. Amsl la numerotation des articles dans les series 
n;odernes sera dou~l~ .: un premIer .c~dfre place devan.t la lettre de serie indiquera Ie numero 
d ordre de la subdIvISIon dans la sene; un second chlffre place apres la Iettre de serie indi­
quera ~e nume~? de l'a~ticle dans ~a subdivision. ExemJ?le : 6 N 1,2,3,4 ... ; 14 S 44, 45, 46. [ ... J 

Sl, pour I mventmre somm31re, Ie classement dolt etre pousse jusqu'3o compter et nume-
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roter toutes les pieces d'une li~sse, il.suffira, pour Ie .re~ert~ire nume~ique,. de compter et d.e 
numeroter tous les articles. L'IDventalre est un recuell d artzcles ; Ie repertOIre sera un recuell 
de rubriques. L'inventaire donne ~es analyses; Ie rep~~toire,~e donn<;ra que des intit1!Jes. , 

Comme il s'agit avant tout d al~er vlte~ la prem~ere sen~ classee sera la premler~ re~er~ 
toriee, qu'elle appartienne a la sectlon anclenn~ .ou a la sectlon moderne, et sans qu on alt a 
se preoccuper de son rang dans l'ordre ~lphabetlque. [ ... ] ,.. . 

Le repertoire numerique sera dress~ de telle sor~e. qu 11 pUlsse ser.v~r .de cadre de c!asse­
ment a l'inventaire sommaire. Par consequent les dIVISIons, les subdIVISIOns, les rubnques, 
l'intitule, Ie nombre et Ie numero des article~ devron~, etre semblables, ~e to~~ points d.~ns 
l'un et dans I'autre, pour les series non encor~ ~nventonees. Quant aux sen<;s deJl!; IDventonees 
ou en cours d'inventaire elles seront repertonees comme les autres ; leur repertOlrc aura pour 
avantage de faciliter la c~nsultation de l'inventaire, d'en combler les lacunes et d'en redresser 
les erreurs, s'il y avait lieu. 

Dne courte table, contenant seulement l'enumeration : 1° des subdivisions de la serie, 
20 des rubriques de chaque subdivision, clora Ie repertoire. [ ... J 

Arrete du 1er juillet 1921 

Reglement general des Archives departementales1 

I 

Composition des Archives departementales 

ARTICLE PREMIER. - Les Archives departementales sont formees : 
a) des titres des institutions et des etablissemer:ts ~e I' A:tcien ~egime supprim~s en ~ 790 

et annees suivantes, et des p~piers d~s ~art~cuhers se~uestres pendant la Re~ol~tIOn ; 
b) des papiers des administratlo~s et ,?I~tltutlOnS p~bhques qUI s.e S~)11t succ~d~ d~~s 

les departements depuis 1790 Jusq~ ~ 1 an ~III (~epar~ements, d~s:ncts, mU11lc~pahtes 
de canton, tribunaux ou commISSIOns revolutlOnnalres, comItes de surveIllance, 
societes populaires, etc.);. '" 

c) des papiers des administrations et etabhssements ~ont le~ lOIS, decrets ou reglements 
ont prescrit ou autorise Ie versement dans les ArchIves departementales2

• 

ART. 2. _ Les Archives departementales peuvent ~'accroitre aussi pa: dons, legs. et 
achats. Les papiers achetes font partie i.ntegrante d.es ArchIves. 11 en est de meme des paplers 
donnes ou legues, a moins de stipulatIOns contralres. 

. ART. 3. - Les Archives departementales peuvent. r~ce~oir des docume,nts 330 titre de 
sImple depot revocable. Ces documents ne font pas partle mtegrante des ArchIves . 

ART. 4. - Les documents achetes, donnes, Iegue~.,ou d~pose~, lors meI?e
A 
qu'i~s se 

~attacheraient par leur nature ou leur origine a des fonds deja !epresentes dans Ie depot, dOlv~nt 
etre marques d'un signe qui en rappelle la provenance. Mentlon de cette provenance sera falte, 
en outre, dans les inventaires. 

I. Loi" dlcreH, arretes, regiements et instructions concernallt Ie service des Archives dtpartementaIes, Paris, Direction 
des Archives, 1931, p. 33-5I. 

2. Cf. decret du 21 juillet 1936 (infra, p. 154-155). 
3· Cf. circulaire du 15 mars 1965 (infra, p. 161-163)· 
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II 

Local 

.AR:-. 5. - II est interdit d'affecter temporairement les locaux des Archives a d'autres 
destmatlons. 

ART. 6. - En c:as de reconstruction, d'agrandissement de translation ou de reamena­
ge:t?ent, un avant-proJet doit etr~,sou:t?is a l'approbation du m'inistre de l'Instruction publique

1 

qUI donne son aVIS en vue de 1 etabhssement du projet definitif. 

~~T. 7. - ,l:es Arch,ive~ doivent etre installees loin de tout voisinage dangereux, dans 
un baame!1t special, ou, a defaut, dans une partie de b1himent uniquement affectee a leur 
usage et separee des autres parties par un gros mur. 

. ART .. 8. - On I?-'emploiera dans la batisse que des materiaux incombustibles, com
me 

pIerre, bnque, fer, Clment, verre arme etc 
L'ecla,irage .l~teral doit etr~ pre~ere 'a l'e~lairage par la toiture. 
.Afin ae faclhter les extensions eventuelles des espaces lib res seront reserves autant que 

possible, sur Ie terrain OU s'eleve Ie batiment d~s Archives. ' 

ART. 9. - Les bureaux, c'est-a-dire Ie cabinet de l'archiviste la salle de travail du public 
et la salle de classement, seront distincts des salles du depot ou m~gasins. 

ART. 10-17. - [Prescriptions techniques sur les rayonnages, l'eclairage electrique, etc.] 

III 

Personnel 

ART. 18-24. - [Nomination et qualifications professionnelles du personnel des Archives 
departementales. ] 

ART. 25: - L'a~chiviste conserve en ordre les documents contenus dans son depot. 
Illes cla.s~e, 11 en, redlge des repertoires et des inventaires. II recherche et communique, dans 
les con~It~o.ns fixees pal:' les articles ,71 et suivants, ceux qui lui sont demandes ; il en prep~re 
des exp~dlt1ons authenttques quand 11 en est requis. II tient un registre d'ordre ou sont analyseeS 
sommalrement le~ lettres l:'e<yues, ainsi que les autres registres definis ci-apres (art. 30, 82, 
96 et 98). II re~01~ les 'papler~ verses periodiquement par les bureaux de la prefecture et par 
les a~tres a~n;mlstratlons,;, tl pr~)Voque ~es reintegrations de documents appar~ena~t aux 
Arc~Ives 9~1 11; y ont pas ete verses ou qUI en ont ete distraits et il prepare l'e1immatlon des 
paplers penmes. ' 

. Chef d~ service, il travaille sans inte~mediaire avec Ie prefet, re<yoit directement. de lui 
s~s .mstructtons et la . co~respo~dance relatIve aux Archives; il soumet a son approbatl~m le~ 
p oJ.e~s de lettres,. PUIS, a sa ~Ignature, les lettres concernant Ie service; il en garde mmute, 
il dmge ou surv~ille l,~ traval~ des employes qui lui sont adjoints. 

II ~st ~~large de 1 mspectlon des archives des sous-prefectures, des archives commun
ales 

et hospltaheres du departement. 

, ART. 26 .. - L~s . arch~vistes et les employes des Archives ne pourront etre charges 
d aucun travatl admmlstratlf etranger a leur service. 

I. Aujourd'hui, ministre des Affaires culturelles. 
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ART. 27. - II est interdit a toutes les personnes attachees aux Archives d f; 
p~ur elles ou pour autrui, des collections de pieces manus crites et de sceaux se rappeort~~~r, 
departement. u 

II leur est defendu d'emporter hors du depot aucun des documents qui y sont conserves. 

IV 

Prise en charge du depat 

, ,ART. 28. - ~out archiviste, .l?rs de,~on entree en fonctions, est tenu de dresser un etat 
gener~! d~s coll~cttons et du mobilter qu ~l pren~ ef1 charg~. Cet eta~ represente Ie contenu, 
tel qu tl ~ offre a ~es ye~x, d,e c~aque travee du depot, depUIs la premIere jusqu'a la derniere 
y compns les paplers deposes atlleurs que sur les rayons. ' 

ART. 29. - Cet etat est etabli en forme de proces-verbal; il est verifie sur place et certifie 
exact ~ar u-?- !11em~re de la COI?mission departementale et par un delegue du prefetl

• 

L archlVlste signe pour pnse en charge. Un double de cet etat est envoye au ministere. 

. ART. 30. - II est tenu, dans chaque depot, un registre d'entree ou sont mentionnes 
smon transcrits, les bordereaux de versements et d'acquisitions de tout genre. Quant au~ 
versements et aux acquisitions non accompagnes de bordereaux, il en sera dresse, par l'archi­
viste, un etat, et cet etat sera transcrit au registre dont i1 s'agit. 

La tenue de ce registre est strictement obligatoire. 

ART. 31. - II appartient a la Commission departementale, conformement aux dispo­
sitions de l'article 83 de la loi du 10 aoftt 1871, de verifier 1'etat des Archives. 

V 

Rapport annuel 

ART. 32 . _ Tous les ans, a l'approche de la seconde session des Conseils generaux, 
l'archiviste adresse au prefet un rapport sur la situation des Archives departementales et de 
celles des sous-prefectures, des communes et des hospices. II y rend compte notamment 
de l'etat des locaux, des reintegrations, dons, acquisitions et depots de titres anciens et 
modernes, des versements de papiers administratifs, des suppressions de papiers perimes, 
de l'avancement des classements, repertoires et inventaires, des communications et des expe­
di~ions de pieces, du travail des employes, de l'emploi detaille, article par article, des credits 
miS a sa disposition, de ses dernieres tournees d'inspection. 

II y ajoute 1'indication des credits qui lui paraissent necessaires pour la marche et les 
besoins du service. 

ART. 33. _ Ce compte rendu est communique au Conseil general et imprime dans les 
proces-verbaux de cette assembIee avec les rapports des autres chefs de service. 

ART. 34. - Aussitot apres la session, Ie prefet en transmet un exemplaire au ministere 
(Direction des Archives) avec ses propres observations; il Y joint une copie conforme des 
deliberations et des votes de l' Assemblee departementale sur Ie service des Archives. 

. ART. 35. - S'il y a eu, dans les sessions du Conseil general autres que la seconde, des 
deliberations relatives aux Archives, le texte de ces deliberations est adresse au ministere 
dans les memes conditions. 

x. Texte modifi~ resultant de l'arr~te du 20 juiUet 1964. 
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VI 

Mesures de surete 
ART. 36-45. - [ ... ] 

VII 

Versements 

ART. 46. - Les Archives departementales re~oivent obligatoirement, chaque annee, a 
une date toujours la meme dans chaque departement, les dossiers du cabinet du prefet, des 
bureaux de la prefecture, du Conseil de prefecture et des services alimentes par Ie budget 
departemental, qui ne sont plus necessaires a l'expedition des affaires courantes. 

ART. 47. - Tous les articles verses (liasses ou registres) doivent porter a l'exterieur 
l'indication de leur contenu et de leur date. Dans chaque liasse les documents doivent etre 
convenablement classes. 

ART. 48. - Tout versement est accompagne d'un bordereau date, dresse et signe en 
double exemplaire, dont l'un est remis, apres verification, au service versant; l'autre reste 
aux Archives et il en est fait mention au registre d'entree. 

ART. 49. - Si certains services ne croient pas pouvoir se dessaisir de leurs dossiers, 
ils pourront etre autorises exceptionnellement par Ie prefet a les conserver. Mais, au cas oil 
il ~arait~ai! ne~es~aire qu'ils les. conservent, l'archiviste aurait un droit d'inspection SU! les 
petIts depots ou 11s se trouveralent. En aucun cas, les services interesses n'ont Ie dr01t de 
proceder, de leur chef, a des suppressions dans ces depots. 

ART. 50. - En ce qui concerne les administrations de l'Etat dans Ie departement, les 
Archives departementales re~oivent aussi ceux de leurs papiers qui sont devenus inutiles au 
service courant, dans les condit!-ons indiquees aux articles qui precedent. Mais elles n~ S?~t 
pas tenues d'entr~p~ser ~eux qU!, reconnus comme n'ayant d'interet, pendant un temps 111l?'lt~, 
que pour les admmlstratlOns. qUl proposent de les verser, sont destines au pilon apres les de~als 
fixes par les reglements en vIgu~ur,. tels que les registres de comptabilite generale des tresoners 
generaux et des receveurs partIcuhers. 

VIII 

Suppressions 

ART. 51. - Des papiers verses aux Archives departementales, la plupart sont a conserver 
indefiniment, mais il en est qui peuvent etre supprimes apres un delai determine. 
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ART. 52. - Sont it conserver indefiniment, en principe: 

a) tous les do~~iers et.registres clos.ant~rieu~ement a.1'an VIII [1799-1800]; . 
b) toutes les pIeces qUl peuvent servir a etabhr un dr01t au profit d'une administratIon, 

d'une association ou d'un particulier ; 
c) tous les documents qui presentent ou peuvent acquerir un interet historique. 

ART. 53. - Peuvent etre supprimes, en principe: 

a) les documents dont le~ donnees essentielles se retrouvent dans un autre document 
recapi~atif, s~rtout s~ ce docum<;nt r.ec~p!tulatif a ete imprime ; 

b) les pap!ers qUl !1e p!'esente!1t qu un mteret temporaire, lorsque Ie temps pendant 
lequel 11s pouvalent etre utIIes est ecoule. 

Un tableau des principales categories de papiers de ce genre, qui comporte l'indication 
des delais de conservation, est annexe au present reglement. 

ART. 54. - L'archiviste garde Ie droit, s'ill'estime utile, de proposer pour la suppression 
d'autres dossiers que ceux dont la nomenclature figure au tableau annexe oil, en raison de 
la diver site des services locaux et de leurs developpements eventuels, il a ete impossible de tout 
prevoir. 

ART. 55. - L'operation du triage doit etre consideree, en principe, comme exception­
nelle. Des cas oil Ie triage est cependant necessaire et autorise sont indiques au tableau annexe. 

Dans les dossiers a trier, les eliminations ne doivent etre faites qu'apres un examen 
attentif, piece par piece. 

ART. 56. - Les papiers qui peuvent etre supprimes aux termes des articles 53 et 54 
ne Ie seront qu'avec la triple autorisation du chef du service qui a verse les documents, du 
Conseil general et du ministre de l'Instruction publique' . 

L'archiviste dresse l'etat des articles supprimes, muni des explications convenables, et 
il l'adresse en double exemplaire au ministre de l'Instruction publique avec l'indication que 
les formalites prescrites ont ete observees. 

ART. 57. - Les papiers dont la suppression aura ete autorisee seront vendus au profit 
de l'Etat ou du departement suivant qu'ils appartiennent a l'un ou a l'autre, sous la condition 
qu'ils seront mis au pilon. Ils seront dechires et brasses avant la livraison a l'acquereur, en 
presence d'un delegue de l'autorite publique. 

IX 

Classement 

ART. 58. - Les ~rincipes .d~ classe~ent. ~es Archives departem~ntales, tels q~'i!s ont 
ete poses par la circulaire du mmistre de lInteneur en date du 24 avnl 1841, completee par 
les circulaires du ministre de l'Instruction publique en date des 25 mars 1909 et 26 juillet 1913, 
restent en vigueur2. 

ART. 59. - Dan.s les ca~re~ de !a circulaire de 1841, l'archi;iste. s'~ffo~~era de sauve­
garder autant que possIble Ie prmcipe general du respect des fonds: c cst amSI qu Il ne confondra 
pas, par exemple, dans la serie T, Ie fonds de l'inspection academique avec celui de la 
prefecture. 

ART. 60. - Les archivistes doivent adopter un cadre regulier pour Ie classement de 
tous les fonds non classes, qui ne l'ont jamais ete ou dont l'ancien classement ne peut etre 
retabli. S'il n'existe pas de prescription ministerielle au sujet des fonds du genre de ceux 
qu'ils entreprennent de classer, ils soumettront leurs plans personnels de classement au ministre 
de l'Instruction publique. 

X 

Repertoires et inventaires 
ART. 61. - Une des fonctions principales de l'archiviste est de faciliter les recherches 

dans son depot par la redaction de repertoires numeriques et d'inventaires sommaires. 

I. Actuellement, ministre des Affaires culturelles. 
2. II s'agit du « Cadre de c1assement des Archives d~partementales " trop long pour qu'il soit possible de Ie 

reproduire ici. On Ie trouvera dans Ie Manuel d'archiviseique de l'Association des archivistes frano;:ais, Paris, 1970, 
p. 235-238. 
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ART. 62. - Les f(!p~rt~ires numeriques, definis dans Ia circulaire ministerielle du 
~5 mars 1909\ seront prOVlSOlrement reserves aux series qui n'ont encore ete munies d'aucun 
mstrument de recherche. 

~T. 63· -, l:'it;ventair~ so~maire s'~pplique a~x fonds completement constitu~s, et 
classes. II s.era. r.edlge dans 1 espr~~ de Ia regIe essentlelle posee par Ia circulaire precitee : 
«( Analyser l~dl~l~uel~e~ent les pIeces dont I'interet reside en elles-mernes, et collectivement 
celles dont I mteret resIde surtout dans Ie groupe. » 

ART. 64· - La redaction des repertoires et ceUe des inventaires seront conduites 
concurremment . 

. ~~. 65.,.-. D3:ns chaque depot, il sera etabli par l'archiviste _ non pas ne varietur, 
malS ~ tItre d !ndlcatlon -:- u!l programme des repertoires et des inventaires a executer, ranges 
dans I ~rdr~ ~ urgence decrol~sante ; ce programme sera soumis a l' Administration superieure. 

L archiviste ~ fer~ con!lal,tre son aVIS sur Ie point de savoir si tous les repertoires a entre­
pr~ndre d~vront etre l!llpnmes ; sinon, il distinguera ceux qui a son avis doivent et ceux 
qUI ne dOlvent pas l'etre. " 

, ART. 66: -: L~s repertoires numeriques imprimes ne comprendront que les documents 
a conserver mdefimment. 

ART. 67· - T?~s les documents cotes dans un repertoire ou inventaire imprime por­
t~r0l!t la lettre de sene (B), Ie numero d'ordre du fonds dans la serie (II B) et Ie numero de 
1 artIcle (II B 453). . 

. . A~T. 68. - ~haqu~ inventaire imprime sera muni d'une table, dressee d'apres les 
L1.dl~atlOn.s de la clrculalre du 20 mars 1899; chaque repertoire imp rime d'apres celles de 
la clrculalre du 25 mars 1909. ' 

A~T. 69. - La c~p~e ~t les epreuves des repertoires et inventaires seront communiquees 
successlv~ment au mmlstere de l'Instruction publique (Direction des Archives) pour 
approbatIon. 

Deux exemplaires des bonnes feuilles lui seront egalement envoyes a mesure du tirage. 
ART. 70. - [Nombre d'exemplaires a tirer.] 

XI 

Communications 
ART. 71-84. - [Regles de communicabilite des documentsJ!. 

XII 

Expeditions 

ART. 85-97· - [Regles de delivrance des expeditions, copies et extraits des documents.] 

XIII 

Bibliotheques historiques et administratives 
[annexees aux Archives departementales] 

ART. 98-100. - [ ... ] 

1. C,r. supra, p. I41-142 .. Toutes Ies prescriptions de ce titre X ont ete plusieurs fois compl~ces et precisees 
par la sUite (cf., notamment, mfra, p. ISO, 165, I66-169). 

2. Ces regles ODt etc remplacees par Ie decret du 19 novembre 1970 (infra, p. 170). 

l1R 

Arrete du 31 decembre 1926 

Reglement des Archives communales1 

I 

Generalites 

ARTICLE PREMIER. - Les archives communales consistent dans l'ensemble des titres 
concernant les biens, droits et obligations de la ville ou de la commune, ainsi que dans les 
registres et papiers de l'administration municipale. 

ART. 2. - Les frais de conservation des archives sont une depense obligatoire pour la 
commune (1oi du 5 avril 1884, art. 136, § 2). 

ART. 3. - Le maire est depositaire des ar~hiyes. e~ raison de ses fonctions ; il es~ respon­
sable civilement envers la commune de leur mtegnte et de leur bonne conservatIOn, sans 
prejudice des sanctions penales (Code penal, art. 173). 

ART. 4. - Un proces-verbal de decharge et de prise en charge des archives, appuye 
d'un recolement sommaire ou detaille (ci-apres art. 63), est etabli a chaque changement de 
maire ou renouvellement de municipalite. 

ART. 5. - L'archiviste ~epartem,e~t~l, inspecte!lr des archives commun!lles, est cha,rge 
de la surveillance de ceUes-cl. Les deClSlons du prefet concernant ces archIves sont pnses 
apres avis ou sur la proposition de I'archiviste. 

ART. 6. - Le directeur general des Archives de France et les inspecteurs gene raux 
des Archives, dfunent mandates par Ie ministre des Affaires culturelles, ont qualite pour visiter 
les archives communales. 

II 

Conservation 

ART. 7. - Les archives sont conservees a la mairie ; a defaut de mairie, a l'ecole publique 
ou dans tout autre edifice public de la commune, notamment a la bibliotheque (ci-apres art. 19), 
sauf derogation de droit en ce qui concerne Ie depot aux Archives departementales (ci-apres, 
art. 20). 

ART. 8. - La conservation de tout ou partie des archives au domicile personnel du 
maire ou du secretaire de mairie est interdite, sauf autorisation speciale du prefet, motivee 
par I'absence d'edifice public au chef-lieu de la commune. En ce cas, la commune fournit 
une armoire speciale fermant a clef et exclusivement reservee aux archives. 

ART. 9-18. - (Prescriptions techniques pour la conservation, l'enliassage, la reliure 
des documents.] 

ART. 19. - Dans les villes de moyenne et de grande importance oil il existe une biblio­
theque municipale, les archives de I' Ancien Regime et celles du XIXe siecle, ne presentant plus 
d'utilite administrative courante, peuvent etre deposees a la bibliotheque, dans une salle Oll 

1. Loi, reglemen~ et j'!scruccion con~ernant les A~chiv~s commun.al.es,P~ris, Direction des Archives de France, I95 I , 
p. 5-::0. - Texte mls II Jour en fonctlon des modificatIOns admmlstratlVes survenues depuis I926. 
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dans des casiers ou dans des meubles speciaux. Elles demeurent en ce cas assujetties aux 
dispositions reglcmentaires concernant les archives; elles sont, en outre, soumises a un reco­
lement special a chaque changement de conservateur des collections. 

ART. 20-22. _ [ ... ]1. 

III 

Personnel 

ART. 23-26. - [Recrutement et qualifications professionnelles des archivistes com­
munaux.] 

IV 
Classement. Repertoire et inventaire 

ART. 27. - Les archives communales sont classees conformement a un cadre regle­
mentaireZ ? i~ en est dresse u~ repertoire numeriq';1e general conforme a ce cadre; Ie repertoire 
est tenu a Jour au fur et a mesure des accr01ssements. Le repertoire sert de base aux 
recolements. 

L'inventaire est etabli apres l'achevement du repertoire; il porte soit sur l'ensemble du 
fon~s, ~ojt seulem~nt sur certaines collections dont l'analyse sommaire ou detaillee presente 
un mteret marque. 

A~T. 28. --: Le repertoir~ est ~tabli en double e;-emplaire. Ces deux exemplaires sont 
adresses a Ia prefecture (ArchIves departementales) ; I un d'eux est renvoye a la mairie avec 
approbation, et I'autre est conserve aux Archives departementales. Les additions faites au reper­
toire sont communiquees dans les memes conditions, tous les quatre ans, 10rs du renouvellement 
ordinaire de Ia municipalite. 

ART. 29. - In,depen~amm~nt du rep~rto~re general des archives, il est tenu dans chaque 
commune, conformement a la 101 du 22 fnmaire an VII, article 49, un repertoire special des 
actes soumis a l'enregistrement. 

ART: ~9. bis. - II est a~ssi tres.l!-tile, dans les commu~es de moyenne importance, d'etablir 
et d~ temr a Jour un. cartulalre n:un!czpal contenant, dans I ordre chronoIogique, la transcription 
ou 1 analyse sur registre des pnnCIpaux actes concernant la commune : erection en commune, 
reunion de hameau ou de commune, changement de nom de la commune, distinctions accordees 
a la commune, actes de vente ou d'achat, concessions de terrains au cimetiere traites et baux 
a long terme passes avcc des compagnies, des societes ou des particuliers etc: avec table des 
matieres a la fin de chaque registre. ' , 

1\RT. 30. - 1.1 es~ recommand~ aux I?unic~palites ,l?osseda~t des archives importantes 
au pomt de vue histonque de pub her Ie repertOIre ou 1 mventalre de leurs archives sous Ie 
controle technique du ministre des Affaires culturelles. [ ... ] 

. ART; 31. - Les a:c.hive~. comm:unales dont Fimportance ne justifierait pas la pub.li­
canon d un volume speCIal d 1l1Ventaire peuvent etre analysees dans l'inventaire sommaire 
des Archives departementales. [ ... ] 

ART. 32. - [Derogations au cadre de c1assement.] 

1. Remplacc':s par la loi du 21 dc':cembre 1970, infra, p. I70-I7I. 
2. Ce cadre est trop lon~ pour ctre public': ici. On Ie trouvera dans Ie Manuel d' archivistique de I' Association des 

archivistes fran~ais, Paris, 1970, p. 239-241. 
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v 
Eliminations 

ART. 33. - Le maire a 1a faculte de proceder a l'elimination d~s papiers inutiles, dans l;s 
limites indiquees par l'instruction re1atiye. au ~lassement ~es a;chIv.es commU?~les am;exee 

re'sent reglement. Dans les villes ou 11 eXIste un serVIce d archIves organIse, Ie som de 
au p '1' h" .. 1 preparer la vente incombe exclusivement a arc IVIste mumcipa . 

ART. 34. - Le Conseil municipal se prononce sur Ie mode d'alienation des papiers 
inutiles. 

ART. 35. - Le bordereau des papiers .d~nt la ~:uppres~ion est prop osee est co.ntresigne 
et annote par Ie secretaire en chef de la mame et, ~ 11 y ,a heu, pa.r Ie chef du serVIce o~ du 
bureau d'ou proviennent les papiers. 11 est soumIS a I approbanon prefectorale (ArchIves 
departementales) . 

ART. 36. - Les.papiers ~Iienes, a I'exception des imprimes, ne peuvent etre vendus que 
sous condition de mIse au pIlon. 

VI 

Reintegrations 

A 37 
- Les documents d'origine municipale qui se trouveraient ~ntre les mains de 

RT. . 'bI" 1 ' 1 t t particuliers doivent, lorsqu'ils sont. exp~ses en ,:ente pu h .~ue .ou o.rsqu I s s~ .ren,con rel 
chez des libraires, marchands d'an~lqd~t~~, papet~erls et c 1 onmerts'tetre reven tiques Pdar Ie 

. oie administrative ou JU ICIaIre, maiS a commune es enue, aux ermes e a 
~a~re, Pdar V de rembourser au detenteur de bonne foi Ie montant du prix auque1les documents Junspru ence? 
ont ete acqUIS. 

ART 8. - Inversement, Ie maire est tenu de restituer aux Archives. nationales, depa~-

1· 3hospI'talI'e'res et a celles des autres communes, les documents qUI ne font pas parne 
tementa es, 1 1 I' 1 d l' 1 d d" t des archives de la commune et dont a p ace ega e est ans un que conque es epo s sus-
indiques. 

ART. 39. - Ces restitutio~s s~nt prc.scrites par lc prefet, en forme d'arrete pris d'office, 
s'il n'est pas defere a une premIere 1l1VItatIon. 

VII 

Communications 

ART. 40. - Les comn:m:ic~ti.ons, sur,pl~cc et avcc d~pla~ement, sont enregistre.es ~vec 
indication de la date, du benefinaIre ... de 1 artIcle commumq~e et, pour les commUnICatIons 
avec deplacement, de la duree du pret et de la date de rentree. 

ART. 41-45. - [Communications aux fins administratives.] 

ART. 46. - 11 ne peut etre refuse communication au public des d.eliberations et rapports 
a l'appui, des arretes municipaux, des budgets, des comptes, .des ~cglstres ~e ma~da~s, des 
documents cadastraux, des listes elect?r.alcs et .tableaux rc~tIficatIfs, Ides hstes d aSSIstance 
medicale gratuite et d'assistance aux vieillards, mfirmes et mcurables . 

1. Pour les articles 46-49, texte modifie resultant de I'arrete du 26 aout 1966 (non public': au Journal officicl). 
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ART. 47· - Les registres de 1'etat civil ne sont communiques au public que lorsqu'ils 
ont cent ans de date. 

ART .. 48. - En dehors des. documents vises aux deux articles precedents, les documents 
des ArchIves co~m~~les sont l,lb~ement communiques au public lorsqu'ils ont cinquant~ a~s 
de date" Toutefo~s, a tItre tr~~slt01r~, ces documents sont egalement librement commumques 
au pubhc lorsqu'ils sont anteneurs a 1920. Mais : 

a) lorsqu'un docu~en~, ,queUe qu'en soit 1a date, apparaitra de nature a porter atteinte 
a l'honneur des mdlvldus et des familles, Ie maire decidera si la communication peut 
en etre faite aux particuliers ; 

b) Ie maire appreciera aussi si les documents dont la divulgation presenterait des inconve­
nients au point de vue administratif peuvent etre mis entre les mains du public. Tel 
est notamment Ie cas des pieces concernant la mobilisation la police et d'une fa<;:on 
generale, la securite publique ; " 

c) les documents deposes ou donnes sous reserve aux Archives communales ne seront 
communiques que dans les conditions indiquees par les deposants ou donateurs ; 

d) les lecteurs fran<;:ais pourront etre requis de justifier de leur identite. Les etrangers 
ne sont admis a faire des recherches dans les Archives communales que s'ils sont 
accredites par les agents diplomatiques de leur pays. 

ART. 49. - II est pris librement des copies ou des extraits des documents communiques. 
L'execution de reproductions photographiques est subordonnee a une autorisation speciale 
du maire ; il peut en etre demande une epreuve au profit des Archives communales. 

ART. 50, - Les plans cadastraux ne peuvent faire l'objet que de croquis a vue. La copie 
appliquee et Ie calque sont interdits. 

ART. 51. - Les communications sont accordees sans frais; rna is les recherches faites 
au profit d'~ particulier ne d?iv~nt pas depasser Ie temps qui peut normalement etre impute 
sur Ie serVIce courant et ordmalre. Le nombre des articles communiques est en principe, 
limite a dix par journee. ' 

ART. 52-57. - [Modalites de la communication.] 

VIII 

Expeditions 

ART. 58-61. - [Delivrance de copies authentiques et d'extraits des documents des 
Archives communales.] 

IX 

Dispositions particulieres 

ART. 62-65. - [Recolement de prise en charge des Archives communales lars des 
changements de municipalites.] 

ART. 66-68. - [Archives des communes supprimees et des communes nouvellement 
creees.] 

ART. 69· - Dans les grandes villes dotees d'un service special d'archives, Ie conservateur 
presente chaque annee au maire un rapport sur Ie fonctionnement du service; deux copies de 
ce rapport sont adressees [au directeur des Archives departementales] ; I'une de ces copies 
est destinee au [directeur general des Archives de France]. 
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ART. 70. - Les bureaux versent aux Archives, au moins une fois par, an, les registres 
et liasses qui ne sont plus d'usage courant. Ces v~rsemen~s sont ac~ompagn~s d~ ~ord~reaux 
en double exemplaire, dont 1'un reste aux ArchIves et I autre reVlent apres venficatlon au 
service versant. 

Loi du 14 mars 1928 
Depot facultatif dans les Archives nationales et departementales 

des actes de plus de 125 ans de date 
conserves dans les etudes des notaires1 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions portees aux article~ 20, 21, 22, 23.' 54, 55, 5,6, 57, 
58 et 60 de Ia Ioi du 25 ventose an XI, concernant I~ conservatIon, la ~0!llmUillCatIOn et I exp~­
dition des actes conserves dans Ies etu~es de notalres et dans Ies depots c0n:tmun~ orgamses 

1 hambres de notaires, ne s'apphquent aux actes ayant plus de cent vmgt-cmq ans de par es c , ' , . 
date que sous reserve des dIspOSItIOnS sUlvantes. 

ART 2 - Les minutes et documents de toute nature ~yant plus de cent vingt-cinq ~ns, 
: d' ns Ies etudes et dans les depots communs orgamses par les chambres de notalres, conserves a , , , I' 1 h b d t' At n totalite ou en partIe deposes par es notalres ou par es c am res e no aires, 

Peuvent ere, e " "d ,. d 1'1 ' bI' 0 . A h' s natI'onaies sous reserve de I autonsatton u mmlstre e nstructIon pu lque", 
S01t aux rc lve , 'd I' 'f: bl d C 'I" I d ' A h'ves de'partementales sous reserve e aVIs avora e u onsel genera u S01t aux rc 1 , 

departement. 'd I" 'd' ' Chacun de ces depots IibreI?ent consentls ,onne leu a un acte, acco~pagne ,un eta~ 
, 'bl' n triple exemplalre. Un exemplalre demeurera entre Ies mams du deposant , succmct eta 1 e ., 1 ' " ' d I 

t celies du service deposltalre; e trolSleme sera transmlS au procureur e a un autre en re 
Republique du ressort. 

ART - Les minutes et documents dont il est question ~ l'article 2 peuven,t ,etre 
I'b . 3· muniques par 1es notaires, par les chambres de notmres ou par les archlvlstes I rement com , , d' " 
de I'Etat ui en auront ete constltues eposltalres, , , , 

Les ~inutes et documents de~oses, aux Arch,lves natlonaI~s ~~ departen:enta~es seront 
, 's conformcment aux lOIS, decrets et reglements qUl reglssent ces etabhssements, 

commumque "d d' A f ' d'" l' 'I d I a moins de stipulation contralre dans I acte e epot et sau ce qUI est It" artlC e 5 e a 
presente loi. '" . , 

ART. 4. - Les expeditions et ext~mts authentlques des, mmutes e~ do~uments amSl 
d ' e's sont respectivement delivrcs, SUlvant Ie cas, sous Ie semg du notmre deposant ou de 

epos , d I h b d ' 'd" son successeur, ou sous celui du secrctalre ,e a c am re" es notalres q~1 a epose. 
L'archiviste depositaire vise pour caple conforme, s tl en est reqUls. 

ART. 5. - Toutefois, les parties interessees, e~ ??m di,rect, leurs he~itiers o~ ayants 
cause gardent Ie droit de faire, par un acte extraJudlclalre, defens~ au notalre competent ~t, 
en ca~ de depot, a l'administration prefe~toraI~" de donner c~~~lssance des ~cte~ nota~les 
Ies concernant, qu'eUes speci~er<?nt, et d en d<?hvrer des c:xpedItIOnS ou extralts Sl ce nest 
dans 1es conditions fixees par 1 artIcle 2~ de Ia,l01 dt; 25 ventose an X~., . , , 

En aucun cas Ie depot dans les archIves n entramera la responsablhte pecunlalre du depar-
tement ou de l'Etat. 

I Jcmrnal ojJiciei du IS mars 1928, , 
2: Actuellement, du ministre des Affalres culturelles, 
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Deeret du 21 juillet 1936 
Versement dans les depots d'archives d'Etat 

des papiers des ministeres et des administrations qui en dependent 1 

ARTICLE PREMIER. - Les dossiers registr " 
les administrations, services et etablisse~ents d eSl'~ plece~ ~once.rnan~ les affaires traitees par 
sont obligatoirement verses a Paris aux A h' e ta~, S011 a Pans, S011 dans les departements, 
tement, aux Archives depa:tement;les d rc lIves nadt~o.nales, e~ au chef-lieu de chaque depar-

, ans es con 11lOns fixees aux articles ci-apres2• 

ART. 2. - Les documents vises a l' . 1 " . 
reconnus inutiles pour les services de d~rtlc e ~r~m~er, a partIr du moment ou ils sont 
etablissements qui en dependent et on~ 1 lVers., ml~lster~s, des administrations, services et 
Archives nationales, soit pour y etre inte ' eur .slege a Pans, sont periodiquement verses aux 
des services interesses jusqu'a ce qu~[es, S~)1t pour'! demeurer en depot a la seule disposition 
nationales, ou detruits'd'accord avec cesss:~~1~s.ou mcorpores definitivement aux Archives 

ART. 3· - Sont dispenses du versement au A h' . 
provisoire, les ministeres des Affaires etrangere J 1 r~ lves natlonales, en depot definitif ou 
des Colonies et Ie Conseil d'Etat qui sont dotes d' e a .uerr~, de .la Marine militaire, de l' Air, 
dispenses de ce versement l' Ad~inistration de ;:t ser':lce d ~~hn:es organise. Sont egalement 
et Consignations. Toute derogation ulterieure sn onnales;t edall1e~ et Ia Caisse des Depots 
sur Ia proposition du president du COl1seil du ~ pour~a ~tre a,ccordee gu.e par decret ren:du 
nationale3 • ' mmlstre mteresse et du mmlstre de I'EducatlOn 

Les ministeres et les administrations servi 'bl' 
profit desquels sont admises des dero atiods demces et eta lss~m~nts d'Etat en dependant, au 
nation ales teIs de leurs documents q~'illeu~ plai~~rent toutefOls hbres de deposer aux Archives 

~T. 4. - Sans Ie visa de la Direction des Arch' '1 . . . . , 
admlillstrations, services et etablissements d'Etat lV~~, I ~st mterdl~ aux m!-111steres et aux 
domaines, a fin d'alienation ou de mise au'I ~n epen ant, de bvrer directement auX 
« de corbeille ». Sont exemptes de la produPcltl·oOn, d es do~uments autres que les papiers dits 
, bl' ,. n e ce VIsa Ies admm' . t t' . t eta lssements ou fonctIOnne un organisme char 'd . 1 l' . IS ra Ions, serVIces e ge e reg er es affalres de cette nature. 

ART. 5. - Lorsque des documents devant norm 1 A r ' .' 
nales sont signales par les ministeres admin' t l' a eme~t et~e lyreS aux ArchIves natlo-
pouvant etre vendus ou detruits la vedte ou la l~ rat Ions. et etabhssements interesses comme 
peut etre effectuee qu'apres exa~en sur lac es ructl?n avant Ie tran~fert. aux Archive.s ne 
qui apprecie s'il y a lieu d'abandonner fes Jo~~~~~:sel?r~~~ta~t.de Ia. DIrectIOn des. ArchlVes, 
les verser aux Archives nationales en vue d 1 a mmlstratlon des Domames ou de 

e es conserver en tout ou en partie apres triage. 
ART. 6. - Aucune des pieces deja versees A h' . 

sans Ie consentement du ministe~e ou de d . ~ux !C lV~S natIO~ales ne peut etre eliminee 
qui en dependent et d'ou provi~ tiS a ~mlstratlOns, es. serVIces ou des etablissements 
superieure des Archives siegeant nn~n 1 es pl~C~S et

d 
sa~s l'avI~ favor~ble de Ia Commission 

E 
. c . pres e mmlstere e 1 EducatIOn natlOnalc 

xceptIOn est lalte pour Ie ca 0' 1 A h" . ' interesses ou des admin' . s ~ es r~ lve~ natIOnales auralent recru des ministeres 
satio d'T' 1 " lstratIOns, servI~es ou etabhssements publics en dependant l'autori-

n e lmmer es pIeces appartenant a des categories determinees. ' 

r. JOllrn~1 officiel du 23 juillet 1936. 
2, Un aVIs du Conseil d'Etat du 29 novembre 194 e did' .. nationalisees. 9 a ten u es ISposltlOns de ce decret aux papiers des societes 

3· Actuellement, du ministre des Affaires culturclles. 
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. ART. 7. - Les m~isteres et les admir;istrati~ns, services et ~tabli,sse~ents en dependant 
dOlvent, autant que possIble, verser aux ArchIves natlOnales des dOSSIers reguherement constitues, 
des registres et pieces re~ierement cl~sses et accompag,:es de bordereaux en deux exemplaires, 
dont run, revetu de la sIgnature du dlrecteur des Archives, leur est retourne pour leur servir 
de decharge. 

ART. 8. - En cas de besoin, les documents verses ou mis en depot aux Archives nationales 
par les ministeres et les administrations, services et etablissements en dependant, leur sont 
envoyes dans Ie plus bref delai en communication par la Direction des Archives contre recepisse. 

ART. 9. - Les locaux des ministeres et des administrations, services et etablissements 
en dependant, exception faite des ministeres, administrations, services et etablissements qui 
beneficient des derogations prevues a l'article 3, sont visites periodiquement au point de vue 
de la conservation des archives par deux delegues, run de la Commission superieure des 
Archives, l'autre de la Direction des Archives (directeur, inspecteur general, conservateur et 
conservateur adjoint), ces deux delegues etant munis d'une lettre de service du directeur des 
Archives. Les comptes rendus des visites et les observations auxquelles el1es ont donne lieu 
sont transmis au ministre interesse par les soins du directeur des Archives. 

ART. 10. - La Direction des Archives accredite, au debut de chaque annee, aupres des 
divers ministeres et administrations, services et etablissements non beneficiaires des derogations 
pr~vues a l'article 3, un .d~ ~es fonction!l~ires, .nommement .desig~e, pour ~~rvir d'agent dt; 
liaIson entre elle et les mmlsteres, et. ~d~mlstratIOns. Ce fonctIOnnalre e.s~ specla!ement charge 
des verifications sur place en cas d abenatlon de documents dans les condItIOns fixees a l'article 5 
et, d'accord avec Ie chef de service qualifie, de la preparation des versements. 

ART. II. - Les dispositions qui precedent sont egalement applicables a tous les services 
de l'Etat ayant leur siege hors de Paris. Les Archives departementales sont alors substituees 
aux Archives nationales, et Ie directeur des Archives est represente par l'archiviste en chef! 
du departement, ce derni~r ayant competen~e pour viser les pr~~ositio.n~ fait~s par les adm~nis­
trations de l'Etat en ce qw concerne les remIses de documents a 1 Admmlstratlon des Domames. 

Dans les departements, les inspecteurs generaux des Archives et les archivistes en chef. 
au cours de leurs tournees ordinaires, sont charges de visiter les locaux des administration~ 
d'Etat a l'effet de verifier la bonne conservation des archives et la regularite des versements. 

Dans Ie departement de la Seine, les archives des administrations departementales sont 
versees aux Archives dudit departement. 

ART .. 12. :- Dans Ie cas ou un~ administration, un ~e~vice o~ un .e~ablis~ement public 
vient a dlsparaltre, ses documents, s l1s ne sont pas recuellhs par 1 admmlstratIOn, Ie service 
ou l'etablissement qui lui succede, sont obligatoirement et sans delai verses, a Paris aux Archives 
nationales, dans les departements aux Archives departementales. 

ART. 13. - A compter de la publication du present decret, tous les documents ayant 
cent ans de date qui pourraient, compte tenu des derogations prevues a l'article 3, se trouver 
encore dans les bureaux des ministeres, administrations, services et etablissements d'Etat 
devront etre vers~s, dans w: delai de six mois, d,ans l~s ?epo~s d'archives d~ Pa!is et des depar~ 
tements. ToutefOls, Ie serVIce du cadastre de 1 AdmmlstratIOn des ContnbutIOns directes est 
autorise, si besoin est, a conserver ces documents. 

ART. 14-15. - [Execution.] 

r. Actucllcment, directeur des services d'archives. 
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Decret-loi du 17 juin 1938 

Classement des archives privees1 

du 3~~~~~:r~~I:;'e;-;:roft ass~~iles a~x objets mO?iIiers vises par Ie chapitre II de la .loi 
du budget general de l'e ~s artic es 33 a 39 de la 101 du 31 decembre 1921 portant fixatIon 
ministre de l'Education :~;i~~~ 1?22, et peuvent cO,mme. tels e~re classes par les s?in~ du 
dont la conservation presente Ie ,.lesddocument~ ? a~chives? detenus par des partIcuhers, 

, au pomt e vue de 1 histoire natIOnale, un interet public. 
ART. 2. - [Application)3. 

Decret et arrete du 18 aout 1945 

Organisation de la Direction glmerale des Arts et Lettres( 

[Seuls deux articles de ce decret et d " . . de France.] e cet arrete concernent la Direction des ArchIves 

ART. 7 (du decret). - La Direction des Archiv s d F . . 
les questions ayant trait aux archives ubli ues e.. e rance a dan~ ses attrIbutIons toutes 
la conservation Ie classement 1" Pt' q I et pnve~s. ~ont essentlellement de son res sort 

, , mven alre, a communlcatIo I' iI' . d h' a des fins a~min~strative~ et historiques. n et ut IsatIOn e ces arc lves 
Elle a a sa tete un directeur et dispose d'un service central. 

char:t~· 15 (de l'arrete). - Le service central de la Direction des Archives de France est 

a) de l'administration des Archives nationales etablies a P . (h" IdS b' d 
Rohan) et comprenant, d'une part Ie . d . a.rIs .ote s e ou lse et .e 
et dans Ie departement de la Seine 'pa: taK~ersl ~s admmlstratIOns supprimees a Pans 
periodiques effectues depuis cette epo~ue eV~ru~~onlde 1789, de I:a'!tr,e les versem.e~ts 
trations publiques ayant leur siege a Paris, et ae l'ad~~~rt ~es dm~Is~~e~ etd~dm;'l1s­
departementales formes de la meme rna " I s ratIOn es 9 epots arc Ives 
des papiers des administrations regiOn~~~r~tqUdee'paeSrtArChivels nationales par l'apport 

A . '1 d . . ementa es ce tItre, I a mmlstre Ie personnel et effectue to t I . . . b d ' . 
et comptables correspondantes ; u es es operatIons u getalres 

b) du controle, par l'intermediaire des [directeurs des s . d' h' d d' 
tements, de toutes les archives communales et hOSPI'tervl' ~ces. arc lVes] es epar-

) d I t · d h' . . a leres , c e a pro ectIon es arc lves pnvees dont eUe provoq b' I I 
meme titre que des monuments historiques. ue au esom e c assement au 

I. Journal ojjiciel du 28 juin I938. 
2. Actuellement, du ministre des Affaires culturelles. 
3· L'al?plication de ce decret-Ioi a fait l'objet d'un decret du I 'anvier '. . 

de preemptIon de l'Etat pour les documents d'archives classes mis en ~ J t I940, qu~ preVOIt potarnment un drOIt 
hors de France diverses restrictions. en e et apporte Ii I exportatIon de ces documents 

4. Journal ojjiciel du 2I a06t I945. 
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Arrete du 14 fevrier 1949 

Creation du Comite pour la sauvegarde des archives privees1 

ARTICLE PREMIER. - II est institue aupres de la Direction des Archives de France un 
comite charge d'etudier le~. m~s~res pr?pres a ~ssu~er la sauvegarde des archives privees et 
leur mise en valeur dans 1 mteret des etudes histonques. 

ART. 2. - Le comite comprend des membres titulaires et des membres suppleants 
nommes par Ie ministr~, ,sur prop?siti?n du directeur. ~es Archives de France, parmi les pro­
prietaires d'archives pnvees, les hlstonens et les archivistes. 

ART. 3. - Le directeur des Archives de France est president du comite. Lc vice-president 
est designe par Ie ministre parmi les membres du comite. 

ART. 4. - Un archiviste aux Archives nationales exerce les fonctions de secretaire du 
comite. II peut etre assiste d'un secretaire adjoint. 

ART. 5. - Le comite se reunit sur convocation de son president. 

Circulaire de la Direction des Archives de France 
du 10 mars 1949 

Depot par les lecteurs d'un exemplaire de leurs publications 
aux Archives departementales2 

1. Les [directeurs des services d'archives] des departements rappelleront aux lecteurs 
frequentant les salles de lecture des ~cl~ives departe~entales qu'en ~ontrepartie d~ la libera­
lite avec laquelle les documents sont mlS a leur dispOSItIOn et les renselgnements qu'lls desirent 
leur sont fournis, ils doivent s'engager a remettre a la bibliotheque du depot un exemplaire de 
toute publication (ouvrages, articles, tirages a part) redige par eux a l'aide du materiel documen­
taire qui leur a ete communique. [ ... ] 

2. Cette mesure s'applique expresscment aux etudiants qui doivent s'engager a remettre 
un exemplaire de leur these ou memoire, quelle qu'en soit la nature (these de doctor at es lettres 
ou en droit, these de l'Ecole des Chartes ou me me diplome d'etudes supericures) et la forme 
(imprimee, roneotypee, ~ac~l~graph~e~ o~ ,?icrofilm.ce). " 

Afin de calmer des InqUIetudes InJustIfiees au sUJet de cette dermere mesure, Ie regime 
de communication de ces derniers travaux est soumis aux regles suivantes : 

a) ils ne seront communiques aux lecteurs pendant 30 ans qu'avec l'autorisation de 
l'auteur; 

b) ces travaux sont assimih:s a ceux qui participent des privileges de droit d'auteur, 
c'est-a-dire qu'ils ne peuvent etre publies pendant 50 ans sans I'autorisation de I'auteur 
et a son profit et qu'ils ne peuvent etre eventuellement cites sans reference a la source. 

r. Code des Archives de France, t. II, p. 29· Un arrete identique a ete promulgue, Ie meme jour, pour la sauve­
garde des archives economiqucs. 

2. Code des Archives de France t. II, p. I66-I67· 
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Circulaire de fa Direction des Archives de France 
du 19 aout 1955 

Le microfilm dans les Archives departementales1 

I 

Les programmes de microfilmage 

Egalement legitimes, egalement souhaitables pour les Archives departementales ~o~t Ie 
microfilmage de complement et Ie microfilmage de securite. Le premier peut etre reahse par 
tous les archivistes, meme s'ils n'ont pas sur place d'atelier photographique ; Ie second n:est 
concevable, sur une grande echelle, que si Ie depot dispose d'un atelier; il peut cependru:t etr~ 
confie (s'il ne s'agit pas de documents trop nombreux, trop volumineux ou trop fragdes) a 
l'atelier d'un depot d'archives departementales voisin. 

Dans tous les cas, il y a lieu, si des documents originaux doivent sortir du depot pour etre 
microfilmes, d'observer toutes les precautions d'usage en pareille circonstance. 

§ 1. Le microfilmage de compliment. - Le microfilmage de complement (microfilm,age 
de documents conserves hors du depot) n'est effectue, en principe, que pour des fonds entlers 
ou de larges fragments de fonds. [ ... ] . 

Aucune operation de microfilmage de complement ou de securite ne devra etre entrepnse 
sans l'etablissement d'un programme qui sera soumis au prealable pour approbation a la 
Direction des Archives de France. 

Les principes qui doivent regir Ie choix des documents a faire figurer a ce programme 
sont les suivants : a) faire microfilmer en priorite les fonds ou parties de fonds dont la repro­
duction constituera une source documentaire importante; b) essayer de reconstituer, p~r ~e 
moyen du microfilm, les fonds disloques et disperses; c) essayer de combler aiusi les pnnCl-
pales lacunes des collections. . 

De to ute fas:on, qu'il s'agisse de fonds entiers ou de parties de fonds, on ne devra jamalS 
faire microfilmer, pour Ie compte des Archives departementales, moins d'un article entier [ ... ]. 

§ 2. Le microfilmage de securite. - II y a microfilmage de securite des qu'on photographie 
~es doc~ments conserve.s ~ans Ie d~pot met;t~ ou 1'0n se trouve, soit en prevision d'une destruc.­
tlon aCCldentelle des ongmaux, solt pour eVlter de trop frequentes manipulations de ceuX-Cl. 
En fait, il va de soi que tout microfilmage de complement est, en meme temps, un microfilmage 
de securite pour Ie depot ou se trouve Ie document original et, vice versa, que tous les micro­
films de securite pourraient jouer pour les departements voisins Ie role de microfilms de 
complement. 

La meme distinction existe donc que pour Ie microfilmage de complement entre Ie micro­
filmage de securite methodique, par fonds entiers ou parties de fonds, et Ie microfilmage de 
securite occasionnel, au gre des besoins et des demandes. Les memes principes sont a appliquer 
en ce qui concerne la necessite absolue de microfilmer toujours des articles entiers, compte 
tenu de l'exceptiou signalee plus haut, [ ... ] 

§ 3. Le microfilmage documentaire. - II est legitime de profiter du microfilm pour constituer 
des collections documentaires, par exemple en photographiant des ouvrages imprimes rares 

1. Code des Archives de France, t. II, p. 25,6-264, - La plupart des dispositions techniques de cette circulair,e 
s'appliquent aussi aux Archives nationales. Cf. mfra, p, 160-161, la circulaire du II avril 1963, qui complete celie-cl. 
Un Code du microfilm dans les Archives de France, actuellement en preparation, sera publie en 1972, 
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ou couteux, ou des documents figurant it des ,expos~tions ,et a~tificiellement A groupes ,it cette 
'on Les microfilms d'inventaires et de repertOIres d archIves peuvent etre ranges dans 

occaSl . . , "d d' 1 I" bl' d 'I cette categorie. La plus grande hberte est ~Vl .emment e r~g e pou~ eta lssement e parel s 
microfilms, mais il faut noter que la constltutIOn de collections factlces est peu conforme aux 
methodes archivistiques. 

II 
L'operation du microfilmage 

[Regles techniques pour la preparation des documents a microfilmer et pour la prise 
de vue.] 

III 

La conservation des microfilms 

§ 1. Formes de conservation. - Les films sont conserves so~t s,ous fo~me ?e ~ouleal~x ~e 
longueur variable, soit sous forme de bandes standard de 23 centlmetres, c est-a-dlre 6 chches 
de 23 X 36 millimetres. [, .. ] 

§ 2. Lieux de con.servation. :- Les !ll!cro~m~ de ,compl~ment sont evidemment conser~~s 
dans Ie depot aux frats duquel tIs ont ete executes; 11 conv~e?t du reste <;Ie se rappele: qu, tIs 
constituent, pour Ie depot OU S0t;t co?~erves les docun;ents ongl~,~~' des :nlcrofilms de s~cunte. 

Quant aux microfilms de secunte proprement dltS? on. a, deja slg?ale pl~s haut Ie dtI~mme 
qui se pose a leur sujet. Si l:on yeut que Ie mot de (( secunt~ ». ne so~t pa~ vI.d~ de sens, tI, ~aut 
que les films soient conserve~ aillel!rs que les ~ocuments ong~~ux , n:als Sl 1 on ve~t utthser 
ces films pour eviter les mampulattons trop frequentes des ongmaux, tI faut les aVOlr sous la 

main. [ ... ] . 1 . " d' I 'fil d 
C'est pourquoi il semble que la metIleur.e so u~IOn conslste a e~oser es mlC!O m.s : 

securite dans un batiment autre que les Archives depart~mentales, !l1a~s dans la meme v~le . 
la bibliotheque municipale peut, la plupart du temps, Jouer c~ role, lorsque les ~r~hlves 
d ' I tune annexe separee cette annexe peut utilement serVlr de depot aux epartementa es on , 
films de securite [ ... ]1. . 0/ d d '1 't') 

Ce local devra jouir d'une humidite moyenne (envl~on 50 /0 goe e!?re Jygrome nque , 
et d'une tern erature aussi constante que possible, aux environs de ~ cenugra es., 

Les film~ doivent etre laves periodiquement ayeau pure (environ tous les trOIs ou quatr~ 
) fi d tte operation pour exammer les films et pour rem placer ceux qUi ans ; on pro tera e ce 

seraient deteriores d'une fas:on quelconque. 

IV 

Le c/assement et la cotation des microfilms 
[ ... ] 

V 

La communication des microfilms 
[ ... ] 

. Me actuellement a la construction d'un depot-abri souterrain, 
I. La Direction des ArchIves de France proc I ' es de tous les microfilms de securite des Archives nationales a Espeyran (Gard), oil seront conserves des exemp alI 

et departementales. 



Circulaire de la Direction des Archives de France 
du 11 avril 1963 

Le microfilm dans les Archives departementales1 

I 

Questions generales 

ARTICLE PREMIER. Nat,!re des documents a microfilmer. _ II y a lieu d'interpn!ter ~e la 
fa~on la plus large 1'.expre~sIon " documents d'archives », lorsqu'il s'agit de documents a~cIens, 
rares ou peu a;c.essIbles. a la re~herche bibliographique. C'est pourquoi il convient d'm~lure 
dans les sous-senes I MI et 2 MI (selon Ie cas) les microfilms de manuscrits litteraires ou lItur­
giques, de dessins, d'.estampe~, de photographies anciennes, et meme d'imprimes tels qu'!ncu­
nables, ouvrages anCIens ou etrangers ne figurant pas au catalogue des grandes bibliotheques 
de Fra~ce. Par c~ntre, l.e~ photographies directes de monuments, paysages, objets d'art, scen.es 
folklonques ou d ~ctualIte, etc., sont du re~sort de la microphotographie ou de la photograrhle, 
et ne dOlvent pas etre confondus avec Ie mIcrofilm, au sens OU il est entendu dans les ArchIves. 

~RT. 2. Programn;es de mi~rofilmage. - II est indispensable, pour eviter que les operations 
de mI~rofilmage ne s accomphs~ent sans vue d'ensemble au risque de faire parfois double 
ell!-plOl, qU'UIl pro&r~mme de mIcro~lmage soit etabli dans chaque departement, tant pour Ie 
mICrofilm de secunte que p~u~ Ie mIcrofilm de c0I?-Plement. Ce programme de microfilmage, 
con~u J?our ul:1 an .ou, de prefer~nce, pour une penode plus longue, sera communique chaque 
anne.e a la DIrectIOn ~es ArchIves de France en meme temps que Ie rei eve des microfilms 
entres dans les c?llectIons au c~ur.s d~ l'exerci.ce ecoule. II va de soi que l'etablisseme~t d'un 
tel programme n exclut pas la reahsatIOn de mIcrofilms en fonction des besoins et des Clrcons­
tances (no~amm~nt pour sat~sfa!re a des demandes de lecteurs). En tout etat de cause, Ie micr~­
filn:~ge dOlt touJ01~rs, en pnncIpe, p~rter sur des articles entiers ; cette regIe s'applique partI­
cuherement au mIcrofilm de secunte. 

I()O 

ART. 3· Domaines respectiJs du microfilm de securite et de complement. _ [ ... ] 

II 

Classement et conservation des microfilms 
ART. 4-9· - [Problemes de cotation et de conservation.] 

III 

Les microfilms de compliment 

ART. 10-11. - [Precisions sur les microfilms de complement.] 

IV 
Les microfilms de securite 

ART. 12. Microfilms des listes nominatives des recensements de la population. - [ ... ] 

1. Diffusee seulement sous forme roneotypee, cette circulaire complete celie du 19 aout 1955 (supra, p. 158). 

ART. 13. Necessite du double exemplaire pour les microfilms de securite. - [ ... ] 

ART. 14. - Microfilms realises pour consultation par Ie public. - Certaines categories 
de documents, frequemment demandes en consultation par Ie public ou particulierement 
fragiles ou precieux,. ~oivent etre proteg~es co~tre ~'exc.essiv:es man~pulations (r~gistres 
paroissiaux et d'etat Cly11, etc). A cette fin, 11 ~on~I~nt d en etablIr des ~11lcrofilms, qUI seront 
communiques au publIc aux lIeu et place de 1 ongmal, sauf cas exceptIonnels. 

ART. 15-16. - [Conservation des microfilms de securite.] 

V 
Les microfilms de documentation 

ART. 17-18. - [Microfilms de publications imprimees etablis a titre documentaire.] 

VI 
Les microfilms d' hat civil de la Socihe genealogique de Salt Lake City 

ART. 19-21. - [Microfilms d'etat civil executes par la Societe genealogique de Salt 
Lake City, dont un exemplaire reste aux Archives de France.] 

Circulaire de la Direction des Archives de France 
du 15 mars 1965 

Documents confies en depot aux Archives departementales1 

I 

Introduction 

ARTICLE PREMIER. Definition. - La pratique des" depots» de documents dans les Archives 
departementales a etc instaun!e par l'ins;ruction du I? jui~ 1842 (:' la partie l~ plus precieuse 
des Archives communales, dans Ie cas ou la conservatIOn n en seralt pas assuree suffisamment 
au sein de la commune, pourrait etre deposee dans les archives generales du departement »). 
Depuis lors, elle a trouve une grande extension avec les archives notariales (loi du 14 mars 19282) 
et avec les archives privees. Elle a ete inscrite au reglement general des Archives departemen­
tales de 1921 (article 3)", mais aucune instruction d'ensemble n'a jusqu'a present ete diffusce 
a ce sujet. 

Le moment est venu de combler cette lacune, en raison des problemes d'ordre a la fois 
juridique et pratique que posent ces depots. Pour avoir de ces problemes une vue claire, il 
importe de se rappel.er que Ie depot (defi.~i rar l'artic1e. 1918 ~u C?de civill n'e~t pas un transfert 
de propriete. Le depo~ant reste propnetaIr~ de~ objets depos~s ; Ie dep?sItaIre e~t tenu .de 
veiller a leur conservation" en y apportant, a moms de conventIOn contra Ire, les memes soms 
qu'a ses propres affaires », et de les restituer " quand il plait au deposant de les reclamer ». 

I. Diffusec seulement sous forme roneotypee. - Les memes regles sont appliquees aux Archives nationales. 
2. Supra, p. 153· 
3. Supra, p. 143· 

WI 
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, , De cette definition ;uridique decoulent des consequences tres importantes qui ont parfois 
ete quelque peu perdues de vue. Elles concernent aussi bien la procedure du depot lui-meme 
que Ie sort a reserver aux papiers ainsi deposes. 

, ART. 2. Nature d~s documents deposes. - Certains des papiers deposes aux Archives 
depa~te~entales appartlennent a des collectivites publiques (archives communales ou archives 
hospltal~e~es) ; d'autres sont de nature semi-publique (minutes de notaires, papiers de societes 
natJ~)lla~sees) ; .d'autres enfin sont purement prives (papiers de familles, notes d'erudits, 
paplers ~CO?Omlques). Les procedures de depot, aussi bien que Ie sort a reserver aux documents, 
seront dlfferents selon la nature de ceux-ci. 

. ART. 3·. Caractere obligatoire d'un temoignage ecrit de la procedure de depot. - Du fait 
qu'~l n'~ntraIne a~cun, tr~nsfe;t de propriete et qu'il est revocable ad nutum, Ie depot doit 
obhgatOlr~me~t falre I obJet.d un~.procedure. ecrite : contrat ou simple convention, mais en 
tout cas te,m?lgna~e su~ceptlble d etre prodrnt en cas de contestation. 

Un depot qrn seralt effectue sans qu'un temoignage ecrit en soit conserve serait, juridi­
quement, nul et non avenu. 

II 

Les depots ,de pc:piers publics et semi-publics 
(documents d archIves communales et hospitalieres 

d' archIves de notaires et d' archives des socieres nationalisees) 
ART. 4-8. - [ ... ] 

III 

Les depots de papiers prives 

• ART. 9· Consi~~ratio~s generales .. --:: Le .depot etant un contrat synallagmatique (aux termes 
JI.le~es du Co~e CIvil, a~tlcle 1918), 111mphque pour Ie deposant aussi bien que pour Ie depo­
sltalre une I?leme cons~lence des consequences ;uridiques qui en decoulent. 

. ,Autant 11 est souha~ta~le. qu~, pa~ tous les ~oyens, Ie plus grand nombre possible d'archives 
pnve~s presentant un mt~ret hlstor~q~e devI~nn~n.t ,accessibles au public, autant il importe 
de vel1ler a ce que la proc~dure de depot ne SOlt utillsee que dans des conditions qui la rendent 
acceptable pour les ArchIves. 

Ainsi il serait tout, a fa~t abus~f 9ue des part~culier~ deposent dans les Archives depa~­
teme?tales. des fo~~s d archIves. pnvees no~ ~lasses, prns en reprennent possession une fOlS 
c1~sses et mventones par les SOInS ,des arC~lV!stes. De ~eme, il faut eviter que les Archiv~s 
deI?arte~enr.ales ~e sOl~n,t enco?1brees de dep?ts de paplers sans interet. Pas plus qu'un partl­
~ler nest JamalS obhge d~ ~eposer ses p~plers aux Archives departementales, les Archives 
depart~mentales n~ ~ont o~hgees de r~cevolr tous les depots qu'on leur propose. 

C est p~urquOl 11 r a ,h:u, ~van~ d acc~pter u?- depot d'archives privees, 10 de verifier que 
c~ f?nds presente u?- mteret. hl~tonque reel (qrntte a Ie trier avant depot et a n'accepter Ie 
depot '}ue d~ sa par!Ie la plus ~~ere~sante)~ 2° de veiller dan~ l~ mesure du possible, au moment 
de l~ redaC??n de I acte, d? depot, a ce qu une formule y son mtroduite prevoyant la transfor­
matlon ulteneure du depot en don. 

. AR~. 10. Les proc,Mu,res ~e depot d,e p'apif!!s prives. - II est rappele que tout depot doit 
obhgatOlrement falre I objet dun acte ecnt, slgne du deposant et du depositaire [ ... ]. 

ART. Il-I2. La cotation et l'estampillage des papiers prives deposes. _ [ ... ] 

ART. 13. La.co,,!munication ~u public des papiers,prives deposes. _ Trois cas sont possibles 
pour la communlcatJon ,a~ pubhc des documents deposes. La formule choisie par Ie deposant 
figure dans l'acte de depot. 
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Le premier cas est ce1ui de la liberte totale de communication dans Ie cadre des lois, 
decrets et reglements en vigueur pour les documents des Archives departementales. Cette 
formule est de beaucoup la meilleure. 

Le deuxieme cas est ce1ui de la liberte de communication, sauf pour certains documents 
enumeres par Ie deposant. 

Le troisieme cas est ce1ui de l'interdiction globale de communication sauf autorisation 
speciale du deposan~. Cette formule d~it ~tre co?si.d~r~e c?m~e exceptionnelle; a ~out. Ie 
moins, i1 conviendralt dans ce cas de prevOlr un delal a I eXplratlon duque1la communIcatIon 
serait libre. 

D'une fa~on generale, toute demande de communication avec dCplacement doit etre sou-
mise a l'agrement .du ~ep~sant ["']'. " .. 

De ces definitIOns 11 decoule, par VOle de consequence loglque, que les paplers d'archlves 
privees deposes dont la consultation n'est pas libre ne peuvent etre repertories, et moins encore 
inventories, dans des instruments de recherche mis a la disposition du public, comme s'il 
s'agissait de documents appartenant aux Archives departementales. Les repertoires mis a 
la disposition du public n'en mentionnent donc l'existence que pour memoire, a moins d'une 
autorisation du deposant. 

ART. 14. La delivrance de copies et d'extraits des documents prives deposes. - [ ... ] 

IV 

Depots effectues anterieurement au 15 mars 1965 
ART. 15. - [Dispositions transitoires.] 

Arrete du 11 mars 19GB 

Reglement des Archives hospitalieres1 

I 

Generalices 

ARTICLE PREMIER. - Les archives hospitalieres consistent dans l'ensemble des titres 
concernant les biens, droits et obligations des etablissements publics hospitaliers enumeres 
a l'article ler du decret nO 957 du 3 aout 1959, des etablissements de soins et des etablissements 
de cure, y compris les registres et papiers emanant de l'administration et des services medicaux 
et chirurgicaux de ces divers etablissements. 

ART. 2. - Les frais de conservation et de repertoriage des archives doivent figurer parmi 
les depenses de fonc~~onne~ent, ceux qui resultent de l'amenagement des salles d'archives 
parmi les depenses d mvestJssement. 

ART. 3. - Se10n Ie cas, Ie directeur general, Ie directeur ou Ie directeur-econome de 
l'etablissement hospitalier, Ie directeur ou Ie medecin-directeur de l'etablissement de soins, 
Ie directeur, Ie directeur-econome ou Ie medecin-directeur de l'etablissement de cure, a la 
garde et la responsabilite des archives administratives et medicales. 

I. Signalt au JournalofJiciel du 25 octobre 1968. Public dans la brochure Code des Archives de France, t. VII : 
Reglemenf d,s Archives hospitalieres, Paris, S.E.V.P.E.N., 1969, p. 19-26. 
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Dans tous les etablissements ou I'existence d'un service central d'archives a ete rendu 
obligat?ire, Ie president de}a Commission medicale consultative, ou un medecin designe par 
celle-cI, partage avec Ie directeur Ia responsabilite de la bonne conservation des archives 
medicales et s'assure que les modalites de leur communication telles qu'elles sont prevues 
dans Ie reglement int~rieu~ de l'etablissement, sont respectees. ' 

. D!ills les autres etabhsse~ents, ce role est assume par Ie medecin-directeur ou par Ie 
medeclll respons~ble du fonctionnement medical de l'etablissement. 

,~a c<;mservation de ces archives est justifiee, tant en raison de la sauvegarde des interets 
~e.1 e~ablisse~en~. et de ceux ~es personnes hospitalisees que par la valeur, sur Ie plan de 
I hIst?I~e hospitahere et dans d~v~rs autres domaines de la recherche historique, d'un nombre 
appr~cIab~e de docum;nts admlllistratifs, et aussi par les avantages d'ordre clinique ou thera­
peunque a attendre d un classement mcthodique des archives medicales. 

, A~T. 4· - Un pro~es-ver?al d.e.decharge et de prise en charge des archives acc~mpagne 
d un .recoIem~nt sommaire est etabh a chaque changement de directeur general de directeur, 
de directeur-econome ou de medecin-directeur. ' 

ART .. 5: - ,Le directeur des services d'~r~hives, dans Ie cadre de chaque departeme.nt, 
a pour m.Ission d as~urer I,e respect des prescnptions reglementaires en matiere de conservatIon 
des archIves des ~I,,:e~s etabhss~ments publics hospitaliers. 
,. L~ rapport redige ~ar Ie directeur des services d'archives est adresse au directeur de 

I etab~I~sement ; une cop~e ~n est envoyee au president de la Commission administrative ou 
au ~rt;sIdent de ~a CommIsSIon de surveillance, ainsi qu'au directeur departemental de l' Action 
sallltalre et sociale. 

~RT. 6. - L: ~~re~te~r general des Archives de France et les inspecteurs generaUX des 
Archives sont habI1ltes a mspecter les archives hospitalieres. 

II 
Conservation 

ART. 7· - ~e~ archives hospitalieres, y compris celles de la Commission administrative, 
et les a~chives med1C~les sont con~e.rvees au siege de l'etablissement. La conservation de tout 
ou partle de ces archIves au domICIle personnel d'un administrateur d'un praticien ou d'un 
agent que1co~que de I'hopital ou de I'hospice est interdite. ' 

ToutefOls, ~es do~uments ayant plu~ de cent ans de date doivent etre l'objet d'un verse­:nent. aux Arch!ves depart,ementales (artIcle 13 dl! de~ret du 21 juillet 19361), s'il s'agit d:un 
et~bhs,sement d E~at ou departemental. ~our les etabltssements communaux, ils peuvent et~e 
d~pose.s aux Ar~h!ves commun~le~ ou departeme.ntales avec l'accord de la Commission ad.mI­
lllstra,ttve. Le depot est pron.once d office par Ie prefet lorsque Ie directeur des services d'archives 
du departement aura c;tablt pa~ un. rapport ecrit que la conservation des archives n'est pas 
convenablement assuree par l'etabhssement. 
. En cas de suppressio~ d'un ~tab~iss~ment appartenant aux categories definies a I'article ler 

cI~dessus, ses. archIve~ ?OlV~nt faire I o~Jet d'un versement, soit aux Archives departementales, 
SOlt aux archIves de I etabhssement qUI reprend les attributions de I'etablissement supprime. 

ART. 8:-12. - [Prescriptions techniques pour la conservation I'enliassage la re1iure 
et I'estamptllage des documents.} " 

ART. ,~3· -. Les etablissements hospitaliers doivent assurer leurs archives contre l~s 
d~gers d mcendle de far;on it ~e pro~l!rer une res source exceptionnelle en vue de la reconstI­
tutIon des documents susceptibies d etre restaures ou retranscrits. Les documents les plus 

I. Supra, p. ISS. 
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precieux seront microfilmes par mesure de securite, 11 est opportun it cet egard de prevoir 
dans Ie budget de fonctionnement un credit specialement destine it la confection de ces copies 
rnicrofilmees. 

ART. 14-1 5. 
hospitalieres. ] 

III 
Personnel 

[Recrutement et qualifications professionnelles du personnel des Archives 

IV 

Classement, repertoire et inventaire 
ART. 16. - Les archives hospitalieres sont classees conformement au cadre annexe 

au present reglement1 ; il en est dresse un repertoire numerique general conforme it ce cadre. 
Le repertoire servira de base. aux r~colements prevus it l'article 4. II sera soumis it I'appro­
bation du directeur des ArchIves departementales. 

ART. 17. - Le repertoire des ~rchives e.st ~!abli en ci?q exemplaires ["']'. 11 e~t sou~ai­
table dans tous les cas ou les archIves hospitalteres constItuent une source histonque d un 
grand interet, que leur repe~toire !ass~ l'objet d'une ~ublicatio~ par les soins de ~'etabl}sse~ent 
hospitalier et sous Ie controle SCIentIfique et techlllque du directeur des serVIces d archIves 
du departement. 

V 
Eliminations 

ART. 18. - Le fonctionnaire charge de la garde des archives a la faculte de proceder it 
I'elimination des papiers inutiles dans les limites fixees par l'instruction annexee au present 
reglement. 11 effectue les triages selon les indications donnees par Ie directeur des services 
d'archives du departement. Tous documents ne faisant pas I'objet d'une prescription de conser­
vation pourront etre en principe elimines, sous reserve de I'obtention des visas prevus it 
I'article 19 ci-dessous. 

ART. 19. - Le bordereau des papiers dont la suppression est proposee est signe par Ie 
directeur de l'etablissement et approuve par lc prefet (Archives departementa!cs) sur l'avis 
du directeur des services d'archives du dcpartement. 

ART. 20. - Les papiers it eliminer ne peuvent etre vendus que sous condition de 
destruction integrale ; cette restriction ne s'applique pas aux imprimcs. 

VI 

Communications 

ART. 21. - Les documents des archives seront communiques, sans formalite autre 
que I'estampillag~ e~ l'insc~iption sur Ie rel?istre ~es communications obligatoirement tenu, 
aux services hospitalters qUI pourront en aVOlr besom. 

Ceux de ces documents qui ont plus de cinquante ans de date seront communiques sur 
place, sous surveillance, ou dans la salle de lecture des Archiyes I!lunicipales ou de la Biblio­
theque municipale, aux personnes effectuant des recherches histonques. 

I. Ce cadre est trop long pour etfe reproduit ici. On Ie trouvcra dans Ie Manuel d'archivistique de l'Association 
des archivistes fran~ais, Paris, 1970, p. 242, et dans la brochure citee ci-dessus, p. 27-46. 



Iis pourront, ~ur dem~de m01fvee, etre envoyes en communication aux Archives natio­
nales ou ~ux ArchIves des dIvers departements, Ie transfert etant alors assure SOllS Ie couvert 
de la prefecture. 
. .Les do~u!llents .de moins d~, cinguante ans de date ne sont communiques que sur autO­

n.satI?n motIvee du ~Irecteur de 1 etabhssement. Les archives medicales ne peuvent etre commu­
mquees que sur aVIs conforme du medecin responsable des archives medicales. 

. ART. 22. - Les p.ieces qui seraient confiees it des officiers ministeriels it des avo cats 
et a des hommes d'~ff~lres it l'occasior; d'af!air~s contentieuses ne seront remises que contr~ 
un re<;:u a.cco~pagne d un b,o!"de;eau enumeratIf et analytique, et pour un temps limite qw 
s~ra I?entl?nne sur Ie re<;:u dehvre. 11 est recommande, chaque fois que la demande de commu­
mcatIon :'Ise un document formant titre, de ne pas remettre l'original mais seulement une 
photocoplc de ce document. ' 

ART. 23. - Le pret it domicile est formellement interdit. 

VII 

Expeditions et extraits 
ART. 24. - [Delivrance de copies authentiques et d'extraits des documents des Archives 

hospitalieres. ] 

Circulaire de la Direction des Archives de France 
du 8 avril 1969 

Les Guides d' Archives departementales 1 

I 
Definition 

. !-e but d'un ~uide d'archives n'est pas de se substituer aux inventaires et repertoires, 
ill meme de suppleer it leur absen<:e, mais de donner d'un depot une vue d'ensemble, de fa<;:on 
a ~~rmettre au cherc~eur de savolr quels sont ses ressources, la nature et l'interet des fonds 
qu 11 r;nferl!le, et les u:stru~ents, de rec~erch,~ do~t il dispose. 

,c;. est d~re qu~ la redactIon d ~m Gmde n lffiphque pas, a priori, de travaux de classement 
et d Ix:ventalre p~ealables. Un Gmde presente un caractere essentiellement descriptif, non un 
caract~:e norm~t1f. II <;st c~n<;:u dans un esprit pratique et non theorique. Ses qualites premieres 
sont d etre claIr, systematIque et concreto 

II 

Plan de /' ouvrage 
. Le <;iuide d',!n d.epot d'ar~h!ves se compos.e essentiellement de quatre parties : une 
mtroductIon,.u~ hlstonque du depot et des collectIons, une liste des instruments de recherche 
e~ une descnp~on des fonds. Aces quatre parties fondamentales s'ajoutent selon Ies cas, 
divers autres developpements, dont la liste peut varier d'un Guide it I'autre. ' 

1. Diffusee seulement sous forme roneotypee. 

IGG 

1. Introduction. - L'introduction est consacn!e aux renseignements d'ordre general et 
pratique concernant Ie depot et les conditions de la recherche. 

On y indique l'adresse du depot, son numero de telephone, ses jours et heures d'ouverture 
au public. 

On y donne un resume de la legislation et de la reglementation concernant la commu­
nication des documents et la delivrance des copies et extraits. Ce resume doit etre assez complet 
pour que Ie lecteur sache avec precision ce qu'il peut demander it consulter, et ce qui n'est 
pas communicable. En particulier, on y enumere toutes les categories de documents dont la 
communication est reglementairement soumise it des restrictions ou it des formalites 
particulieres. 

On fait enfin figurer dans l'introduction tous les renseignements de nature it permettre 
au public de connaitre les res sources pratiques du depot (photocopie, microfilms executes 
pour Ie compte des lecteurs, organisation materielle du service des renseignements et de la 
salle du public, etc.) [ ... ] 

2. Historique du depot et des collections. - Pour l'historique du depot, on n'a pas it entrer 
dans des details concernant l'histoire de chaque fonds : ces details trouvent leur place dans les 
notices consacrees aux differents fonds, dans la quatrieme partie du Guide. 

En reglc generale, l'historique du depot commence donc avec les lois revolutionnaires 
de l'an II et de l'an V. Ii retrace les etapes de la formation du depot (principaux versements, 
accroissements, destructions et pertes eventuelles par guerres, sinistres, etc.), de son instal­
lation materielle (batiments successivement affectes aux Archives departementales), de son 
classement (en enumerant les archivistes qui se sont succede it sa tete). 

3. Liste des instruments de recherche. - La liste des instruments de recherche doit etre 
exhaustive et derail/ee. On y fera figurer tous les instruments de recherche interessant les fonds 
du depot, quels que soient leur date, leur type et leur forme. 

Cette liste est presentee dans l'ordre suivant: en tete, les instruments de recherche generaux 
concernant l'ensemble du depot ou plusieurs de ses fonds; puis les instruments de recherche 
concernant les differents fonds, dans l'ordre des series reglementaires (au cas ou une meme 
serie dispose de plusieurs instruments de recherche de type different, on citera d'abord ceux 
qui couvrent l'ensemble de la serie puis ceux qui n'en concernent qu'une partie). [ ... ] 

Chaque instrument de recherche figurant dans la liste est muni d'un numero d'ordre 
bien lisible (en chiffres gras, par exemple) ; c'est it ce numero d'ordre que sont faites, dans la 
suite du Guide, les references aux instruments de recherche. 

4. Descriptio,! des fond~. - La forme et l'amI?leur des ~otices consacrees it la description 
des fonds - notIces constltuant Ie corps du Gmde - vanent selon la nature des series et 
selon leur etat de classement et de repertoriage. 

Pour les series dont lessubdivisions correspondent aux differents fonds qui les constituent 
(series anciennes, series F~ ~ et Fil),.les notices comportent ~!ltan~ de parties q,!'~l y a de fonds. 
Par exemple, pour une sene H qm comprend 30 fonds d etabhssements rehgleux, la notice 
correspondante comportera 30 developpements, plus ou moins detailles selon l'importance 
quantitative et qualitative des fonds et compte tenu des types d'instruments de recherche 
existant pour ces fonds. 

Pour les series dont les grandes subdivisions sont methodiques (series modernes en 
general), les noti~e~ distinguent les principales matieres et signalent pour chacune d'elles, Ie 
cas echeant, l'ongme des documents. 

1. Les series anciennes correspondent aux documents anterieurs a 1789 ; les series F et J aux documents entres 
aux Archives par voie extraordinaire (dons, legs, achats, etc.), et la serie Fi aux documents figures (cartes, plans, etc.). 
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Cha;.ue. not,ice (ou ~u~division de notice selon Ie cas) com porte : 

- 1 mt1tule de la sene (ou de la subdivision de serie) . 
- l;.s d.ate~ extremes des documents qui la compos~nt· 
- 1 md1Cat10n du nombre d' t' 1 (1' . ' de r~yon~age occupe; ar 1C es lasses, reg1stres, cartons, ... ) et du metrage lineaire 

- un h1stonque de l'institution d' , , _ un etat sommaire d fi d S' ou emane Ie fo.nds (au moins pour les fonds anciens) ; 
l'etat sommaire ser~ t~~s ~es~ Ie !on?s, est mU~ll d'un .ins~rume!1t de recherche imprim

e
, 

Si, au contraire il s'agit d' m~, r~fe~e.nce e~an~ falte a cet mstrument de recherche. 
l'etat sommaire ~era develo ~ on s e~u~l1 d'mventaire ou de repertoire imprim

e
, 

possible l'interet que pres p~e, ldelac;:tn a falre conna~tr~ avec Ie maximum de precision 
rative pour les series mod~~ne e o~ s. C~tte preSCrIptIOn est particulierement impe­
historiens actuels et dont l' e~, qUl constItuent le.s sources les plus exploitees par Ies 
a la disposition d~ public' acces est souvent malaIse, faute d'instrument de recherche 

.. ' - un renVOI aux mstruments d h h' . . . _ une bibliographie so . e rec erc e r~censes dans Ia trOlsleme partie du GUlde; 
ailleurs. mma1re et un renvOI aux sources complementaires conservees 

5. Notices diverses. - Des notices do' A depot qui ne sont pas couverts par la de . l,,:ent etre consacrees aux difi'erents elements du 
theques hi~torique et administrative' scnptIOnddes fonds d'ar~hives proprement dits : bib~o­
photographlque ; etc. ' centre e documentatIon; serVIce educatif; ateher 

. . 6. Fonds non conserves dans Ie depot - P "., . mdispensable de donner dans Ie Guide' .our completer 1 mformatIon du public, 11 est 
depot mais qui en comp'Ietent la docu ' autm.oms un aperc;u des fonds non conserves dans Ie 

PIC: d ' men atIon. 
our es Lon s conserves dans Ie de ( hospitalieres, voire d'archives privees) '1 parte~ent fonds d'archives communales, d'archives 

val~ntes, si possible, a celIe des fond; ~ c~~v1Aent que les noti~es soient assez detaillees, equi­
GUlde. u epot proprement dlts dans la quatrieme partie du 

Pour Ies fonds interessant l'histoire du d' . (Archi~es na~onales, Bibliotheque nationale e~~~~!llent ~als con~erves hors de son territ?ire 
etrangeres), 1 ampleur des notices depend .'·d lves d autres departements, voire ArchIves 
tigation de I'auteur du Guide. A tout Ie me".l em~~nt des p.ossibilites personnelles d'inves­
recherche imprimes qui en ouvrent I'acc' oms, reference dolt etre faite aux instruments de es. 

7. Conseils pour la recherche - La lu t a la.~ de l'ouvrage, des « conseiis "pould·&~r des auteurs de Guides d'archives donnent, 
fa~lale et d~ genealogie, d'histoire locale ~ ~rents types d~ recherche: recherche d'histoire 
ffilque et .soclale, d'histoire de l'art etc C'~ t I' monographles communales, d'histoire econo­
a generalIser. ' . s a une excellente formule qu'il y a tout interet 

, 8 .. Index alphabitique. - Dne table des matier d' " .. . 
d archIves. En revanche, un index alphabeti e ~~ etaillee est mdlspensable dans un GUlde 
ne representent qu'une tres faible partie du ~~n~e s l~po£e pas, car les mots cites dans Ie Guide 
co~mune peut ne figurer dans Ie Guide qu'a enu es onds .eux-memes (ainsi, Ie nom d'une 
senes du depot contiendront des documents ~~~fi ~eux repnses, alors que presque toutes les 
faute d'Hre averti, etre induit en erreur par un t 11 ~ adcette commune). Le lecteur peut donc, 

E t t 
. l' h' . d e In ex n ou cas, Sl on c OlSlt e munir Ie G id d' .. geograp~q.ues, de personnes et de matieres) ~t e , ~d ~nd~ex, celui-ci do~t etre unique (nom" 

et ses hmltes. prece e une note exphcative sur sa portee 
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III 
Presentation materieZle 

[ ... ] 

IV 
Programme de publication 

[ ... ] 

Circulaire de la Direction des Archives de France 
du 21 avril 1969 

Problemes d'accroissement des Archives departementales 
et de pre-archivage 1 

[ ... ] Parmi les papiers qui sont verses aux Archives departementales et qui occupent leurs 
rayonnages, un grand nombre n'ofi'rent qu'un interet temporaire, d'ordre purement adminis­
tratif, et sont destines Ii etre detruits, Ii l'expiration d'un delai variable (cinq ans dix ans 
vingt ans ... ), sans avoir jamais interesse la recherche historique. " 

POUl: ~viter. que ces ~( archives intermediai:es ",~ayant cesse de servir au travail quotidien 
des admmlstratIons, et n ayant pas encore attemt 1 age de la destruction ou de la commUlli­
~ati~n aux historiens) ~'e~1COm?~ent le~ locaux d~s Ar~hives, la solution la plus logique consiste 
a creer pour elles des depots speclaux, dlts de « pre-archlvage ", oil elles sont triees sommairement 
recensees, et ~Ol;servees d~ns des conditions econom~ques sous Ie controle des archivistes. 

, A De ~els d~pots [ .. J coutent en efi'et .bea~coup moms c~er a amet;ag~r et Ii gerer que des 
depots d, arc.hlves tra.d~tlOnnels. Le publIc n y est pa~ admls-, et les . eqUlpements techniques 
y sO,nt redUlts au mm1mum : r~yonnages de type « mdustnel ", falble surface de bureaux, 
systemes de rangement des archlVes « en continu ". 

Tout CI!Cemment, M.le Premier ministre, apres consultation de tous les ministres interesses 
a accepte Ie principe de l~ creation d'un depot central de pre-archivage pour les admil1istration~ 
centra~es, dont Ie fonctIonnement sera confic aux Archives nationa1es, et qui sera situe Ii 
Fontamebleau. Quelques departements, deja, ont pris l'initiative de creer de tels depots dans des locaux 
a l'in~er!eur ~es pr~fectu:es ou des cites administrative.s, ou proches d'elles, soulageant d'autant 
les ~epots d Arc~l~es departement~les p!'oprement dlts. Ces. depots depar!ementaux de pre­
archlyage sont geres par 1e~ fonctIonnalres du, cadre techmque ou techmque superieur des 
ArchlVes de France, avec 1 aIde de personnels departementaux, sous la direction des directeurs 
des services d'archives des departements [ ... ]. 
. Au cas oil d~s problem~s d; m~nque de place ~e posent aux Archives d'Ull departement, 
11 est don.c so~haltable de .fa1re etudler par M. l~ ~~recteur des services d'archives, en liaison 
avec ~a D!rectIo~ des.Archlves de I,'rance, I? pOSsl~lhte de c.reation d'un depot de pre-archivage, 
solutIon a la fOlS ratIOnnelle,. pratIque et economlque, qUI parait s'imposer pour l'avenir. 

~l, est n?t~mm~nt souhaltable qut;. lors de la constr.uction de toute nouvelle prefecture 
o~ cIte, a~m11lIstratIVe, un volu,me a~equat de !ocaux SOlt resen:e pour Ie pre-archivage ; en 
regIe ge.nerale, Ie ,:olume du pre-arch.lvage represente, pour Ull departement, environ la moitie 
de CelUl des ArchIves proprement dItes. 

I. Diffusee seulernent sous forme roneotypec. 



Decret du 19 navembre 1970 

Communication au public des documents des Archives nationales 
et des Archives departementales1 

. ARTICLE ~REMIE~. -.Les documents anterieurs au 10 juillet 1940 verses par les adminis­
tratIons, .ser~Ices et et~bhssements publics aux Archives nationales et departementales sont 
commumques au pUbhc. 

, ART. 2. :- Par ~erogation a 1'article ler ci-dessus, Ies documents dont Ia divulgation 
p~cisente des mco~vements pour Ia sauvegarde de I'interet public ou pour I'honneur des indi­
VI us e~ des fam~Ies ne. s~>nt communicables qu'a I'expiration d'un delai fixe, pour chaque 
d~tego~I~~ ~ar. a~rete . conJomt d,! ministre charge des affaires culturelles et du ministre dont 

epen a mIDlstratlon, Ie serVIce ou I'etablissement public qui a effectue Ie versement. 

'A ART,?, ,- Par d~rogation a I'article ler ci-dessus, certains documents destines par nature 
a etre portes a Ia connalssance du public sont Iibrement c . bi 11 't 1 date 

Ce t ' . d d ommunlca es que e que SOl eur . 
. s ca egones e oc,!~ents sont definies par arrete conjoint du ministre charge des 

aff~tres culturell~s et du mlnJstre dont depend I'administr t" I . I' 'tabr sement 
qUI en a effectue Ie versement. a lon, e serVIce ou e IS 

autre~~~e\eux Tq~i~o~~~~~dJ' et dci c~~~ulnicati(:>n de documents p?sterieur~ ~u 10 juillet,I940 

if: . 1 1 . . e e artlc e 3 cI-dessus est soumlse au mmlstre charge des 
a aIres cu turel es (Dtrectlon des Archives de France) . d I' torite interessee. qw statue en accor avec au 

ART. 5. - [Dispositions abrogees.] 

Lai du 21 decembre 1970 

Archives communales2 

ARTICLE UNIQUE. - Les documents de 1'etat civil a . d 
date, les plans et registres cadastraux ayant cesse d'etre e~ant ~Ius le c~nt cmq~ante ans ~ 
et les autres documents d'archives ayant plus de cent ans d serVIce epws ~u mOlDS trente .an 
des communes de moins de deux mille hab't t .e da~e, conserves dans les arch~ves 
du departement sauf derogation accordee palral

n 
s, ~ofint obhgatolrement deposes aux ArchIV:S 

. '. . e pre et sur Ia demand d . t es aVIS du dlrecteur des serVIces d'archlves du departement ' e u matre e apr 
Les documents vises a I'alinea precedent conse;ves dan I' d 

Plus de deux mille habitants peuvent eAtre de'p'o .< 1 .s es archIves des communes ~ , sc:s par e malre . d'<I'b' . d sei! municipal, aux Archives du departement Ce depAt . " apres c: 1 eranon u con. 
. 0 est prescnt d office par Ie prefet, a I'expiranon 

1. Journal officiel du 22 novembre 1970. 
2. Journal officiel du 22 decembre 1970. - Cette loi annule et I . 

bre 1926 (supra, p. 149). remp ace les articles 20-22 de l'arrctl! du 31 dl!cem-
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d'un delai de six mois suivant une mise en demeure restee sans effet, lorsque Ie directeur des 
services d'archives du departement a etabIi, par un rapport ecrit, que Ia conservation des 
archives d'une commune n'est pas convenablement assuree. 

En outre, Iorsqu'il s'agit de documents presentant un interet historique certain et dont Ie 
directeur du service d'archives du departement etablit, par un rapport ecrit, que Ies conditions 
de leur conservation Ies mettent en peril, Ie prefet peut mettre en demeure Ia commune de 
prendre toutes mesures qu'il enumere. Si, a I'expiration d'un delai de six mois, cette mise en 
demeure est restee sans effet, Ie prefet peut prescrire Ie depot d'office de ces documents aux 
Archives du departement, queUe que soit I'importance de Ia commune et Ia date du document . 

Les documents deposes par Ie maire restent Ia propriete de la commune. Le directeur des 
services d'archives du departement remet a Ia commune, dans les plus brefs delais, un etat 
sommaire et, ulterieurement, un repertoire detaille de ces documents. 

Le directeur des services d'archives du departement assure la conservation, Ie c1assement 
et Ia communication des documents d'archives communales deposes, dans Ies conditions 
prevues pour les archives departementaies proprement dites. 

II n'est procede, dans les fonds d'archives communales deposes aux Archives du depar­
tement, a aucune elimination sans I'autorisation du conseil municipal. 
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APPENDICE 

Dates de creation des principaux depots d 'archives franyais 

1699 ................. . 

1701 

1789, 29 juillet ....... } 

1790, 12 septembre ... . 

1796, 26 octobre ...... . 

1894, 20 decembre 

1934, 20 decembre 

172 

Creation d';1 depot de la Marine (aujourd'hui Service historique 
de la Manne). ' 

<:,rea~ion d~ dep?t d~ la Guerre a l'Hotel des Invalides (aujour­
Cl hUl, Service hlstonque de I' Armee de terre a Vincennes). 

Cr~ation, d~ depot ~eneral des ~ffair~s etrangeres a Vt;rs.ail~es 
(au)ourd .hUI, plrectlOn des ArchIVes dlplomatiques au mmlstere 
des Affalres etrangeres). 

Creation des Archives nationales. 

Creation des Archives departementales (Ioi du 5 brumaire an V). 

Cre~tion du depot des Ar<:hives des colonies (aujourd'hui, 
Section Outre-Mer des Archives nationales). 

Creation du Service de 't d h" , . d ", , . s e l~ es Istonques et geographlques 
l'A

u m!ll.1sdterle'A~e) I Air (au)ourd'hui, Service historique de rmee e Ir. 

GRANDE-BRETAGNE 

INTRODUCTION 

I. England and Wales 

a) Public records. 
The Public Record Office (the national archives) was established by the Public Record 

Office Act of 1838 (I and 2 Victoria, cap. 94), subsequently amended by acts of 1877 (40 and 
41 Victoria, cap. 55) which introduced disposal schedules, and of 1898 (61 and 62 Victoria, 
cap. 12) which altered the date before wh~ch documents were not to be subject to the provisions 
for disposal from 1715 to 1660. These mneteenth century acts were superseded and repealed 
by the Public Records Act, 1958 (6 and 7 Eliz. II, ch. 51), amended by the Public Records Act, 
1967 (1967, Eliz. II, ch. 44). 

The 1958 Act was largely based on the recommendations of the Committee on Depart­
mental Records (the Grigg Committee) which reported in 1954 (Cmd. 9163). It transferred 
the general responsibility for public records from the Master of the Rolls to the Lord Chancellor, 
established an Advisory Council to represent to the Lord Chancellor the interests of users of 
the Public Record Office, introduced arrangements for the selection, transfer and preservation 
of public records in line with the recommendations of the Grigg Committee, and authorised 
the deposit of certain classes of public records in places other than the Public Record Office 
on specified conditions. Under this last provision, certain classes oflocal public records (mainly 
the records of courts of Quarter Sessions and Magistrates' Courts, but also those of certain 
other bodies such as hospitals) have been deposited in local record offices and libraries approved 
by the Lord Chancellor for this purpose. 

The 1967 Act reduced the period after their creation during which public records are not 
available for inspection by the public from fifty years to thirty years. 

b) Local government records. 
The most important local records of a public and civil nature are county records, municipal 

records and civil parish records. The Acts which have established the successive organs or 
authorities of local government have normally contained a clause providing for custody of the 
authority's records. Thus under the Municipal Corporations Act, 1882 (45 and 46 Victoria, 
ch 50) the Town Clerk has the charge and custody of borough records, and under the Local 
G~vernment Act, 1933 (23 a~d 24 ~eo. V, ch. 5.1) custody of county records is entrusted to the 
Clerk of the County Councll. ThIS Act also dIrected that borough records should be in the 
custody of the Tow!l Clerk and district council recor~s. in th~ custody ~f. the cle.rks to t~os.e 
authorities; it likeWIse regulated th~ records of the CIytl pansh, authonsmg theIr deposIt If 
this seemed desirable to ensure theIr proper preservatIOn. 
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Under the authority given by these Acts county and city record offices primarily for 
the custody of ~he records of the authority, have been established. From th; establishment 
of.these offices, It w~s customa~~ for them also to accept records from other sources, especially 
pn,,:,ate record~ relatmg to familIes or institutions in the area they served. It was not, however, 
untIl the passrng of the Local Gover~ment (Records) Act, 1962 (10 and II Eliz. II, ch. 56) 
that loca~ record offices were statutonly empowered to do many of the things they had long 
been dorng. 

London. i.s a spe~ia~ cas~, its administrative structure being different from that of other 
local authonties. ThIS rnevltably affects the detailed provisions for records. The London 
Government Act, 1963 (1.9?3, Ehz. II, ch. 33), which reorganised local government in London, 
repeated the general prOVIsIons for the custody of records of earlier Acts (e.g. the Local Govern­
men~ ~ct, 1933) and repealed the London Government Act, 1939. It slightly amended the 
prOVISl?nS of the Local Government (Records) Act, 1962, to empower the Greater London 
CodunctlhandAthe new London boroughs to exercise the same powers as other local authorities 
un er t at ct. 

Some loc~l au~horities have promoted local acts, which may contain provisions about 
re~!ds, espeCIally m recent years clauses giving them power to microfilm records and destroy 
ongrnals. 

c) Ecclesiastical records of the Established Church. 

The archives ?f ~ost e~clesiastical authorities remain in their own custody, although 
they may be de~osited ~ a dIocesan or other record office. 

The ParochIal Rel?Ist~rs and ~ecords Measure, 1929 (19 and 20 Geo. V, No. I) made 
prOVISIon for the eccleSIaStIcal archIves o.f the parish, normally in the custod of the incumbent 
and the churchwardens, or the parochIal church council f th Y . I . ill' tly 
It th b· h d' , or any 0 em srng y or )0 • 
. gave ~ IS op p0vr.:ers to trect .that p~rish records should either be ade uately cared for 
rn the pansh or deposIted voluntanly or If necessary by hi d· . . qd· cord 
office established or appointed by h~ for his diocese Civilsp u;ehtIon, d a Iocesan rerned 
by this Measure, but are specifically mentioned in the L~cal G ans rec'X s are not g~>ve 281 

In England many local record offices have been appoin~;1rnm1~t ct, 1933, dec~~s by· 
the bishop of the diocese. This may mean either that they h ladsthiocesandrecofr hO d'ocese 

d/ hd . d li···· 0 e recor sot e 1 an or arc eaconnes an pecu ar JunsdiCtIons or that th h b d b the b· h f; h d . f . h ' ey ave een approve y IS op or t e eposit 0 pans records. In both senses the 1 I d ffi . f1 also 
designated a diocesan record office. ' oca recor 0 ce IS 0 ten 

The archives of Deans and Chapters are less easily acces 'bl h d' d l'sh 
h· A b . f'd hi· . SI e t an Iocesan an par arc Ives. ne gm e to t e ocatlon of eccleSIastical records' . . D h MOen 

The Records of the Established Church in England (British RecoIsil~n ~ .orot y ). w , 
Under the Parochial Registers and Records Measure 19/ \ .ssocIa~boln, }97~. b' hop 

to apply to the county court for an order to return any regis~er oft, 1 ~s POSSI e .lor e b IS ·als 
which has come into the possession of any person other than th . aptlsmbs, marnahges °hr Udrl ns 
f h . h . h d . hi· e rncum ent or c urc war e o t e pans rn w ose custo y It s ou d be. It IS unlawful for a' b h h den 

to assign registers, whether for money or as a gift. ny mcum ent or c urc war 

d) Manorial records. 

By the Law of Property Act, 1922 (12 and 13 Geo V ch 16) t b f toll 
d . I' 'd b l' h d T . . ,. enure y copy 0 cour r 

an manona rnCl ents were a 0 IS e. hIS a~t, amended by the Law of Pro er (Amendment) 
Act, 1924 (15 Geo. V, ch. 5, Schedule 2, sectIOn 2) made specific " Pf; tyh . t n 
dence and custody of manorial documents, and these provI·sl·on provisIObn or t e

tl 
superbrnd~ d-

. h M . 1 D R 1 s were su sequen y em 0 Ie rn t e anona ocuments u es, 1926, redrafted 1959 and d d 6 d 6 All 
manorial documents are deemed to be in the charge and sup a~ten de 19 3

f 
an
h 

MI9 7· of errn en ence 0 t easter 
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the Rolls, and owners and custodians of manorial documents are required to furnish infor­
mation about their ownership and location, and changes in either. Manorial documents are 
required to be kept in conditions suitable for their proper preservation, and may be deposited 
or directed to be deposited in repositories approved for that purpose by the Master of the Rolls. 
The Local Government (Records) Act, 1962, specifically included local authorities among 
the bodies to whose custody manorial documents might be assigned by an order of the Master 
of the Rolls, thus regularising a practice that had long been common. No manorial document 
may be removed outside England and Wales without the consent of the Master of the Rolls. 

Although manorial documents are peculiar to England and Wales, this legislation is worthy 
of mention because manorial and tithe documents (see e) below) are the only classes of private 
archives which are subject to legislative control of this sort. 

e) Tithe records. 
The Tithe Commutation Act, 1836 (6 and 7 Will. IV, ch. 71) initiated a long process 

whereby tithes were commuted into money payment (rent charges). This system was swept 
away by the Tithe Act, 1936 (26 Geo. V and 1 Edw. VIII, ch. 43), by which tithe documents 
were placed under the charge of the Master of the Rolls, who has authority to direct their 
transfer to an approved place of deposit. As in the case of manorial documents, Rules have 
been issued, the Tithe (Copies of Instruments of Apportionment) Rules, 1960, amended 1963 
to take account of the addition under the Local Government (Records) Act, 1962, of local 
authorities to the local institutions to which copies of instruments of apportionment and maps 
may be transferred by an order of the Master of the Rolls. 

f) Private records. 
There is no statutory control of private archives, but in 1869 the Royal Commission 

on Historical Manuscripts was appointed under Royal Warrant to make enquiry as to the 
places where manuscripts and private papers of historical, legal, scientific and literary interest 
were located, and to report on their contents. The terms of reference of this Commission were 
extended by a new Royal Warrant of 1959 under which it still works as an advisory and super­
visory body with specific concern for records other than the public records. 

For many decades public libraries (under successive Public Libraries Acts) and local 
record offices have accepted private archives as gifts or deposits. Power to do this was finally 
written into the Local Government (Records) Act, 1962, which also authorised local autho­
rities to buy archives and to spend money on their preservation. 

2. Northern Ireland 

The Public Record Office of Northern Ireland was established in 1924 by the Public Records 
Act (Northern Ire~and), 1923 (I~ and.14 Geo. V" ch. 20 (N. I)) for the reception and preser­
vation of the pubhc records speCIfied rn the Act; It also authonsed the depOSIt of other classes 
of documents where t~ese were ~eemed suital;le. In practice ~his has made possible the deposit 
of a wide range of pnvate archIves, so that, rn the absence rn Northern Ireland of a network 
of county record offices on the English model, the Public Record Office of Northern Ireland 
has assumed the role of a reg!onal record office in the fullest sense of the te~m. The usual provi­
sions were made for the appomtment of staff, access to records, the preparatIon of calendars, etc., 
and the disposal of valueless documents. 

On the basis of this Act, rules were promulgated in 1925 which established a system of 
Inspecting Officers to prepare schedules of documents for destruction. 
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3. Scotland 

The Public Registers and Records (Scotland) Act, 1948 (II and 12 Geo. VI,.ch. 57) m~de 
provision for the appointment of a Keeper of the Records of Scotland and ~IS su~portrg 
staff in the Scottish Record Office. There are vested in the Keeper the funcuons 0 ear I~r 
officials with regard to the public registers and records of Scotland, par~cularly th~ r~pond~ 
bilities for preserving the records and making them accessible laid down m the PublIc S eco~ h 
(Scotland) Act, 1937 (I Edw. VIII and I Geo. VI, ch. 43). The 1937 Act established the colliS f 
Records Advisory Council, under the Keeper's chairmanship, to advise the Secretary t-
State for Scotland on questions relating to the public records of Scotland. That sta~te, ~pp ed mented in part by the 1948 Act, also provided for the transmission to the ScottIsh ecor. 
Office of legal registers and the records of central and local courts-the High Court of Jus~­
ciary, the Court of Session, Sheriff Courts and Justices of the Peace. In addit~~n it was rna i~ 
lawful for government departments and other public bodies and local authorIues to trans£ 
their records to the Keeper for custody. Procedures were prescribed in these statutes o~ 
records disposal, but these have been superseded, in respect of the records of ~overnm£r 
departments, by a system which was introduced by administrative agreement m 1962 or 
the regular review, disposal and transmission of records along similar lines to the arrangemeg~s 
obtaining in England. Rules for public inspection of departmental records are kept broa Y 
in line with those in force in England. 

Under the Local Government (Scotland) Act, 1947 (10 and II Geo. VI, ch. 43) county 
clerks, town clerks of burghs, and clerks of district councils have charge and custody of an~ 
are responsible for the records of their authorities. A number of authorities have adopted 
the statutory facility provided by the Public Records (Scotland) Act, 1937, and transmItt~ll 
their older records to the Scottish Record Office; most local authority records howeyer sU h 
remain in the custody of. the clerks .c?ncerned. To date only the cities of Dundee, Edmburfi 
and Glasgow have appomted archIVIstS. In 1967 two official Committees recommended 10 
favour of local custody of sheriff court and local authority records, but further developments 
towards local or regional archives services in Scotland will probably be largely dictated by 
the pattern of local government re-organisation. In the meantime the Scottish Record Office 
is conducting a national survey of local authority records as a preliminary to decisions on long­
term arrangements. 

In terms of an agreement of 1960 between the Church of Scotland and the Keeper ~he 
older records ofthe General Assembly and other Church courts (synods, presbyteries and kuk 
sessions) and of former Free Ch';1rc~es have been deposited in the Scottish Record <?ffice 
on indefinite loan. Other denommatlons normally retain their records. Parochial regIsterS 
of births (baptisms), marriages and deaths (bu~ials) kept before 1855 by the Established c~~rch 
have been called in to the custody of the RegIstrar General for Scotland under the prOVISIons 
of Registration Acts fro?1 1854 onwards. '. . 

As in England there IS no statutory control of pnvate archIVes in Scotland but the NatIonal 
Register of Archives (Scotland), which is a branch.of the Scottish Record Office, carries out 
surveys of archives in private hands. Many collectIOns of family and business archives h~ve 
been accepted by the ~cotti~h R~~ord Office an~ the NatioI?-al Li~rary of Scotland ~s gifts 
or deposits. The ScottIsh umversltles are also actIvely collectmg pnvate archives, parucularly 
business records. 

Felicity RANGER!, 
Registrar, Royal Commission on Historical Manuscripts, 

London. 

The help and advice of several archivists, especially of Messrs. John IMRIE, Keeper ofthe Records ofScotIand, 
and ~: 1. TRAINOR, Deputy Keeper, Public Record Office of Northern Ireland, is gratefully acknowledged. 
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I. - ENGLAND 

Municipal Corporations Act, 18821 

[Only two sections of this Act deal with municipal records.] 

PART II 

Constitution and Government of Borough 

17. Officers of Council: the town clerk and deputy. . 
(I) The council shall from time to time appoint a fit person, not a member of the councIl, 

to be the town clerk of the borough. . 
(2) The town clerk shall hold office during the pleasure of the c~uncll. 
(3) He shall have the charge and custody of, and be responSIble for, the charter~, 

deeds, records, and documents of the borough, and they shall be kept as the councIl 
direct. [ ... ] 

PART XIII 

General 

233. Inspection and Copies: Inspection of documents. ., 
( ) The minutes of proceedings of the council shall be open to the mspectlon of a burgess 

on pa~ment of a fee of one shilling, and a burgess may make a copy thereof or take an extract 

therefrom. d f h '1 fi (2) A burgess may make a copy of or take an extract from an or er 0 t e COunCl or 
the payment of money. "'1 d b 

(3) The treasurer's accounts shall be open to the mspectlon of the counCI , an a mem er 
of the council may make a copy thereof or take an extract therefrom.. . 

( ) The abstract of the treasurer's accounts shall be open to the mspectlon of all the 
ratepiyers of the borough, and copies thereof shall be delivered to a ratepayer on payment 
of a reasonable price for each copy. .., 

(5) The Freemen's Roll shall be open to publIc 111SpectlOn, ~nd the town clerk shall 
deliver copies thereof to any person on payment of a reas?nable .prIce for each copy. 

(6) A document directed by this Act to be op.en to 111spec~lOn shall be so open at .any 
reasonable time during the ordinary hours of bus111ess, and WIthout payment, unless It IS 
otherwise expressed. . . . . d 

(7) If a person having the custody of any document 111. thIS s~ctlon m.entlOn~ ,-
(a) obstructs any person aut~lOrized to inspect the same 111 making such 111speCtlOn thereof 

as in this section mentIOned; or . ' 
(b) refuses to give copies or extracts to any person entItled to obtam the same under 

this section; . 
he shall, on summary conviction, be liable to a fine not exceedmg five pounds. 

1. 45 and 46 Viet., ch. 50. 
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Law of Property Act, 19221 

[Only one section of this Act is relevant here.] 

144 A. Custody of manorial documents. 
(I) All manorial documents shall be under the charge and superintendence of the Master 

of the Rolls. 

(2) Save as hereinafter provided, manorial documents shall remain in the possession 
or under the control of the lord for the time being of the manor to which the same relate and 
he shall not be entitled to destroy or damage wilfully such documents. 

. (3) The Master of the Rolls may from time to time make such enquiries as he shall 
thmk fit for the purpose of ascertaining that any manorial documents are in the proper custody, 
and are being properly preserved, and the lord of the manor to which such docum.ents re~ate, 
or th~ governing body of any public library, or museum or historical or antiq~anan sOCiety, 
to which the same may have been transferred, as hereinafter provided, shall furnish the Master 
of the Rolls with all such information with respect thereto as he may require. . 

. ~4) The Mast~r of the Rolls may direct that any manorial documents which, in hl~ 
0plillon, are not bemg properly preserved, or which he is requested by the lord of a mano 
to deal with under this subsection, shall be transferred to the Public Record Office, or to 3.?y 
public library, ?r museum or historical or antiquarian society, which may be willing to. rec~lvl 
the same, and If the same shall be transferred to any public library, or museum or hlstOrlcaf 
or antiquarian society, the governing body thereof shall thereafter have the custody thereo 
and shall be responsible for the proper preservation and indexing thereof. 

(5) NothiJ!g containe.d in this s~ction shall prejudice or affect the right of any perso~ 
~o the producnon and dehvery of copies of any manorial documents or to have the sa~e kep 
ill a proper state of preservation; in particular the lord of the manor shall remain enntled to 
require the same to be produced to him, or in accordance with his directions, free of any cost. 

(6) In this section "manorial documents" mean Court rolls, surveys, maps, terriers, 
documents and books of every description relating to the boundaries, franchises, wa~ted 
customs or courts of a manor, but do not include the deeds and other instruments reqUlre 
for evidencing the title to a manor; "manor" includes a lordship and a reputed lordship; and 
"lord of the manor" includes any person entitled to manorial documents. 

(7) The Master of the Rolls may make rules for giving effect to this section, and may 
revoke or vary any such rules. 
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Parochial Registers and Records Measure, 19292 

I. Care of parochial registers. 
(I) The bishop of every diocese shall have power-

(i) to direct that regi~t~r books of baptisms, marriages and burials in the powe.r a~d 
custody of any mllllster of the diocese shall be kept in a chest or safe, which In 
respect of-
( a) the material of which it is constructed 
(b) its holding capacity, and ' 

1. IS. Geo. V, ch. 5, Sched. 2, sect. 2, as amended by the Law of Property (Amendment) Act, 1924. 
2. 19 and 20 Geo. V, No.1. 

(c) the security it affords against damage by fire, damp, or otherwise, and against 
any wrongful interference with the register books, 

shall conform with the requirements of the bishop; 

(ii) to direct that any che~t or safe in ~hich such .register boo~s are kept shall from 
time to time, as occaSIOn may reqUIre, be repamted or reparred; 

(iii) to direct that any such register books shall from time to time, as occasion may require, 
be rebound or repaired; and 

(iv) from time ~o time to issue such gen.eral direc~ions as to the safe keeping and care 
of such register books as he may thmk expedient; 

and any directions given by a b~shop under this ~ection shall be binding on all persons concerned, 
either as owners or as custodians of such register books. 

(2) [Meeting of expenses.] 

2. Diocesan record office. 
(I) The bishop of every diocese shall have power to establish a diocesan record office 

either at the same place as that at which the diocesan registry ~s situate or at s,?me other place 
selected by him and shall also have power to make such regulanons and to appomt such officers 
as shall be nec;ssary for the conduct of the business of such diocesan record office. 

(2) The bishop shall, in selecting the place whe.re a diocesan. record office is to be es~a­
blished under this section, have regard to the questIOn whether It affords adequate secunty 
against damage by fire, damp, or otherwise. 

(3) Any register books of baptisms, marriages and burials deposited in a di~cesan record 
office pursuant to the provisions of this Measure shall be kept by and remain m the power 
and custody of the chief officer of such office. 

3. Deposit of parochial registers and parochial records in diocesan record office. - After a 
diocesan record office has been established in any diocese, any minister in such diocese may, 
subject to the provisions of this Measure, with the consent of the bishop and the parochial 
church council, deposit in such diocesan record office-

(i) any register books of baptisms, marriages or burials which are in his power and 
custody, not being books in actual use for the purpose of making entries therein; or 

(ii) any deeds or documents of value as historical records or as evidence of legal rights 
which are in his custody or in that of the churchwardens or of the parochial church 
council, or in the joint custody of any of them. 

4. Orders for deposit of parochial registers and parochial records may be made in certain 
cases. 

(I) Mte:: a diocesan record office has been established in any diocese, the bishop shall 
have power from time to time to cause the register books of baptisms, marriages and burials 
in the power and custody of any minister in such diocese to be inspected and reported on 
by some person authorised by him. 

(2) If it shall app~ar to the b}shop from a ~epo~t made to him under this section th~t.any 
register books of baptisms, marnages and bunals m the power and. cus~ody ~f any mll!lst~r 
in his diocese are exposed to danger of loss or damage or that any directIOns given by him m 
respect thereof under the powers conferred on him by this M~a~ure have not been c.omplied 
with the bishop shall send a copy of such report to such mmlster, and shall c0llSlder any 
repr~sentations made to him by such minister within a period of fourteen days from the sending 
of such report. 

(3) Mter the expiration of the aforesaid per~od the bishop sha~l, subject ~o the provisi?ns 
of this Measure, have power to order that the register books of baptisms, marnages and bunals 
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in the power and custody of such minister, not being books in actual use for the purpose of 
making entries therein, or such of them as the bishop shall specify, shall be deposited in the 
diocesan record office-

(i) within seven days from the date of the order, if he shall be of opinion that the matter 
is urgent and that circumstances so require; or 

(ii) within a period to be specified in the order, unless within that period he shall have 
been satisfied that adequate steps have been taken to remove the danger or to comply 
with the directions as the case may be. 

(4) The foregoing provisions of this section shall apply with the necessary modifications 
~o deeds and docume1l:ts. of value as historical records or as evidence of legal rights wheth~r 
m the custody of a mlnlster or in that of churchwardens or of a parochial church counCil, 
or in the joint custody of any of them. 

~. Certail~ regl:sters. and documents not to be deposited in diocesan record offices. -
Nothmg contamed m thiS Measure shall authorise the deposit in a diocesan record office of-

(i) any duplicate register book of marriages which, when filled, is under the provisions 
of section thirty-three of the Births and Deaths Registration Act, 1836, to be delivered 

.. to a super~tendent registrar; 
(n) any manonal document as defined in the Second Schedule to the Law of Property 
... (Amendment) Act, 1924; or 

(m) any document deposited in a parish under the Tithe Acts, 1836 to 1925, or under 
any local or personal Act by virtue of which any corn rents, rentcharges, or money 
payments, are payable in lieu of tithes. 

6. Return of parochial registers and parochial records. _ [ ..• ] 

7: Trl!-nsfers ~etween diocesan record offices. - Any register books, deeds or documents 
d~posIted m the diocesan record office of a diocese, which by reason of the foundation of a new 
dlO~ese or of any alteration in the area of any diocese does not include the area to which such 
register books, deeds or documents belong, shall be transferred to the diocesan record office of 
~he diocese which includes such area, or if a diocesan record office has not been established 
m such diocese, and pending its establishment, to the custody of the diocesan registrar. 

8. Special provisions as to marriage registers. - Every chief officer of a diocesan record 
office and eve~y diocesan r.egistrar who unde~ this Measl.!-re has in his custody any register 
books of rna mages solemmsed after the passmg of the Births and Deaths Registration Act, 
1836, shall-

(!) !urnish the Registrar-General wi~h particula~s of s~ch register books; and 
(11) l~ any case where any of s~ch register books. 1~ reqUlred for the purpose of correcting 

a.1Y errone~us entry therem unde~ !he prOVlSlons of the said Act or any amendment 
thereof, deltyer the same to the .Il?-mlster concerned and permit him to retain the same 
for such penod as shall be requlSlte for the said purpose. 

9· Arrangements for printing parochial registers and parochial records. _ ( ... ] 

10. Orders may be enforced by application to the county court. 
(~) If a ministe~ or any other person n.eglects or refuses to comply with an order made 

?y a bls~op under thiS Measure for ~he deposIt of any register books or of any deeds ~r documents 
111 the dl?cesan record office, the bishop may apply t? the county court of the district in which 
&uch register bo?ks o~ such deeds or documents are sl~ate for an order for the deliver thereof 
and the court, If satlsfied that the procedure prescnbed by this Measur' I· Y th t~ 
has been duly followed, may make an order accordingly. e m re atlon ere 
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(2) In any case where any register book~ ?f baptisms, mar~i~ges or burials which we~e 
ori inally in the power and custody of any mll1lster or of any mll1lster and c~ur.chward~ns ill 
th: diocese of any bishop are in the possession of any other person, :-vh~ther Wlthm the dlO~ese 
or elsewhere, the bishop may apply t? the county court of. the dlstnct whe.re such register 
books are situate, and the court, If satisfied that the person m whose po~sesslOn they are. has 
no title to or right to the possession of them, may make an order fo~ the deh,:,ery of suc~ register 
books to the bishop for deposit in ~he diocesan r.ecord office or With the dIOcesan registrar, or 
for return to the minister as the bishop shall thmk fit. 

(3) For removing doubts it is hereby d~clared that subject.to the prov.isions ofthi~ M~asure 
the title to or right to the possession. of register boo.k~ of baptisms, marnages o~ b~nals ill the 
lawful power and custody of a mimster ?r of a mmlster and churchwardens IS mcapable of 
assignment whether for value or otherWise. 

II. Searches of and certificates of entries in deposited parochial registers. - [ ... ] 

12. Power to establish several diocesan record offices. - The bishop o~ a diocese shall have 
ower, where circumstances so require, to .estabh~h more t~lan one dIOcesan ~ecor~ office 

p d this Measure and to decide any questIon which may arIse as to the office m which any 
~~i~~er books or a~y deeds and documents shall be deposited unde~ this Measure,. and any 
other question which may arise by reason of more than one office havmg been estabhshed. 

13. Interpretation. - In this Measure,- ., .. 
the expression "minister" means eve~y rector, ,:,icar, curat~ or .oth~r officlatmg mmlster 

having any register books ofb~ptlsms,. marrIages or bunal~ m.h~s power and custody, 
but does not include a chaplam appomted by a body mamtammg a cemetery under 
statutory powers; ..' . 

the expression "parish" includes any area for which a ParochIal Church Councl1IS elected. 

14. Short title. - [ ... ] 

Local Government Act, 19331 

[Only 5 sections of this Act deal with local records.] 

PART XV 

Deposit, Inspection, etc., of documents 

279. Custody of records, etc. 2 

(1) Without prejudice to the power of the custos rotulorum to give dire~tions as to records 
and documents of any county, the records and documents of every counry whICh at the commen­
cement of this Act are in the custody of the clerk of the cou~ty council, ~d all futur~ rec?rds 
and documents relating to the business of the county council, shall, subject to any dlreCtlo1l:s 
which the council may give, be in the charge and c~stody of the clerk of the county council 
who, subject to any such directions, shall be responsible therefor. 

I 23 and 24 Geo. V, ch. 5I. 
2: Text as amended by section seven, subsection (2), of the Local Government (Records) Act, 1962: 

cf. infra, p. I97· 
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(2) Subject to ~~ directio?s which the council may give, the town clerk of a borough 
and the clerk of a dlstnct councd shall have the charge and custody of, and be responsible for, 
all chharters, deeds, records and other documents belonging to the borough or to the council 
as t e case may be. ' 

280. Deposit of plans, etc., with clerk of authority, etc. 

with ~~e I~e:::~?o~a:~o~ thit~h ~ map, p~an or othe! document of any description is deposited 
ursuant to the sta d' a au onty, o.r wIth the chaIrman of a parish councilor parish meeting, 

;ny enactment in ~is~c~rders of eIther House of Parliament .or to any enactment (including 
receive and retain the do ) or sta~uto~y order, the clerk or chairman, as the case may be, shall 
orders or enactment or s~~ent m t e manner and for the purposes directed by the standing 
and give such acknowledg:Uen~ry o~der, ~nd ~hall make such memorials and endorsements on, 

s an receIpts m respect of the document, as may be so directed. 
(2) Subject to any provisions to the contrar . h 

a person interested in an shY many ot er enactment or statutory order, 
at all reasonable hours i1sp~~t mJP, p~an or. other document deposited as aforesaid may, 
to the person having ~ustody than raf e hcoples thereof or extracts therefrom on payment 
and of the further sum of one shllr~o £ t e sum of one. shilling for every such inspection, 
after the first hour. mg or every hour dunng which such inspection continues 

(3) If a person having the custody of an rna I . 
any person in inspecting the docu t y k' p, P an or other document as aforesaId obstructs 
be liable, on summary conviction ~en fu rna mg a coPy thereof or extract therefrom, he shall 

, 0 a e not exceedmg five pounds. 
(4) All documents required by any en t . . 

the parish clerk of a rural parish shall in th:c men~ or st~tutory. order to be dep~slted Wlt~ 
be deposited with the clerk or, if ther~ is no cl~~~e ~. ~ p~ns~ ~avmg a separate p~nsh c~unctl 
case of a parish not having a separate parish co~ ~~ ~ edc alr!llan o~the council, and ill the 
parish meeting. Cl, e eposlted with the chairman of the 

281. Custody of parochial documents. 

(I) The custody of registers of baptisms marria e db' 
documents containing entries wholly or in par~ rel t" g s an u~lals, and of all other books and 
tical charities, except documents dirccted by la! ~g~~ ~e affa~rs of the chl~rch or to ecc~e.sias­
and papers of a parish, shall remain as provided b th p~ ~lth the pubhc books, wnungs, 

. y e eXlstmg law unaffected by this Act. 
(2) All other pubhc books, writings and pa ers f . 

by law to be kept therewith, shall eithe: remainPin th . a p~n~h, and all documents d~rect~d 
such custody as may be dirccted- elr eXlstmg custody or be depOSIted m 

( a) in the case of an urban parish, by the council of th . . . 
which the parish is situate' e borough or urban dlstnct ill 

(b) ~ the case of a rural paris'h having a separate arish' . . 
( c) ill thc case of a rural parish not having a separatePp . h councl!, by the pansh council; 

. ans counCIl, by the parish meeting. 
(3) Th~ mcumbcnt and churchwardens on the one art and h . . . 

referred to m the preccding subsection on the other st 11 h t e counCIlor pansh meeung 
books, documents, writings, and papers as are refer;edl~o ina~~.reasor:able access to .all such 
as to such custody or access shall be determined in th f IS se~tlo~, and any difference 
by the Minister, and in any other case, by the county co~~~fl~ 0 a pansh ill a county borough, 
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(4) Every c<?~ty council shall from time to time inquire into the ~anner in. which ~e 
public books, wn~gs, pa~ers, and documents under .the control of a pansh council or pansh 
meeting are kept WIth a vIew to the proper preservaUon thereof, and shall make such orders 
as they think necessary for such preservation, and those orders shall be complied with by the 
parish council or parish meeting. 

282. Provision of depository for parochial documents. 
(I) In the case of an urban parish, the council of the borough or urban district in which 

the parish i~ situate, ~nd in th~ case of a rural parish ~aving a separat~ p~ris~ cOUJ?-cil the par~sh 
councilor, if the pansh councd so request, the councd of the rural dlstnct m whIch the pansh 
is situate, shall provide proper depositories for all the public books, writings, papers and 
documents belonging: to the parish for which no provision is otherwise made. 

(2) I~ t~e cas~ of a rura~ pa~is~ not having a .separate parish council, ~he coun.cil of the 
rural distnct III whIch the pansh IS SItuate, shall, WIth the consent of the pansh meetmg of the 
parish, provide proper depositories for all the public books, writings, papers and documents 
under the control of the parish meeting. 

283. Inspection of documents. 
(I) The minutes of proceedings of a local authority shall be open to the inspection of 

any local government elector for the area of the authority, on payment of a fee not exceeding 
one shilling, and any such local government elector may make a copy thereof or an extract 
therefrom. 

(2) A local government elector for the area of a local authority may inspect and make a 
copy of or extract from an order for the payment of money made by the local authority. 

(3) The accounts of a local authority and of.the treasurer of a local authority shall be open 
to the inspection of any member of the authonty, and any such member may make a copy 
thereof or an extract therefrom. 

(4) The abstract of the accounts of a local authority and of the treasurer of a local authority, 
and any report made by an auditor on those accounts, shall be open to the inspection of any 
local government elector for the area of the authority, and any such local government elector 
may make a copy thereof or an extract therefrom, and copies thereof shall be delivered to any 
such local government elector on payment of a reasonable sum for each copy. 

(5) The freemen's roll of a borough shall be open to public inspection, and the town 
clerk of the borough shall deliver copies thereof to any pcrson on payment of a reasonable sum 
for each copy. 

(6) A document directed by this section to be open to inspection shall be so open at all 
reasonable hours, and, except where otherwise expressly provided, without payment. 

(7) If a person having the custody of any document in this section mentioned,-
(a) obstructs any person entitled to inspect the document or to make a copy thereof 

or extract therefrom in inspecting the document or making a copy or extract; or 
(b) refuses to give copies or extracts to any person entitled to obtain copies or extracts, 

he shall be liable, on summary conviction, to a fine not exceeding five pounds. 

(8) T~is section s~all apply to the minut~s of pr?ceedings afo1d to thc. accounts of a parish 
meeting as If that meetmg were a local authonty wlthm the meanmg of thls Act. 
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Tithe Act, 19361 

[Only one section of this Act is relevant here.] 

36, Ultimate custody of tithe apportionments, collecting lists, etc. 
(1) As soon as it appears to th Co " 

their disposal under section six of ~h' fm~ssIOn or to the B<;>ard that a document placed at 
Board for the ur f h d' IS ct I~ no lo~ger reqUIred by the Commission or the 
be delivered i~to ~~~ec~st~J ~}c~arge of theIr functlons under this Act, they shall cause it to 
have been entitled to the cus~ody ~eeree;;,on who but for the provisions of that section would 

(2) Subject to the provisions of s t' ' f h' 
the Tithe Acts of instruments of ~c Ion SIX 0 t IS Act, sealed copies made pursuant to 
of the Master of the Rolls wh app~~tIOnmhnt shall be under the charge and superintendence 
Record Office or to an ' ubf ~~y Irect t at any such ~opy ,shall be transferred to the Public 
may be willing to receiv~ if an~ -/brary or musel!m or hIstorIcal or antiquarian society which 
or historical or anti uarian ~ocie: a~ such coPy IS transferred to any public library or museum 
thereof and shall b~ responsible ~ t t~governmg body th~reofshall thereafter have the custody 

Th M f h or e proper preservatIOn thereof 
easter 0 t e Rolls may make rules for giving effect to this ~ubsection. 

Public Records Act, 19582 

I. General responsibility of the Lord Chancell ~ P bl' 
( ) 

" or Jor u IC Records 
1 The duecuon of the Public Record Offi . 

the Rolls to the Lord Chancellor and th L d ce shall be transferred from the Master of 
the execution of this Act and shall sup~rvi~~ t~h~cellor shall be ge~erally resp~)Osible for 

(2) There shall be an AdvI'so C 'I are and preservatIOn of publIc records. 
, ry OunCI on Public R d ' 

on matters concernmg public records in general and ,ecor ~ to adVise the Lord Chancellor 
work of the Public Record Office which af£ t b m particular, on those aspects of the 
facilities provided by the Public Record O~c mem ers of the public who make use of the 

The Mas~er of the Rolls shall be chairma~~'f th' , 
of the CouncIl shall be appointed by the Lord Ch e salft CouncIl and the remaining members 

(3) The Lord Chancellor shall in every ~ce or on such terms as he may specify. 
report on the work of the Public Record Offi yearh, al before both Houses of Parliament a 
by the Advisory Council on Public Records~e, w 1C shall include any report made to him 

2. The Public Record Office. 
, (1) ~he Lord Chancellor may appoint a Kee er of . 

hiS dlrectlon of the Public Record Office and ofthP Public Records to take charge under 
f h T e records ther' d . 

rence 0 ~ e reasu~y as to numbers and conditions of se ,em an ,may, WIth the concur-
to serve m the PublIc Record Office as he may think fit. rVlce, appomt such other persons 

(2) The Keeper of Public Records and other 
receive such salaries and remuneration as the T persons appointed under this Act shall reasury may fr' , om tlme to time direct. 

I. 26 Geo, V !lnd I Edw, VII, ch, 43, 
2, 6 and 7· Ehz. II, ch, 51. - This Act was published' V 1 

184 In 0, XI of Archivum (I96I), p. 217-228, 

(3) It shall be the duty of the Keeper of Public Records to take all practicable steps for 
the preservation of records under his charge. 

(4) The Keeper of,Public Rec?rd~ ~hall have yower to do all. such things as appear to 
him necessary or expedIent for mamtaIDmg the utIlIty of the PublIc Record Office and may 
in particular:-

(a) compile and make available indexes and guides to, and calendars and texts of, the 
records in the Public Record Office; 

(b) prepare publications concerning the activities of and facilities provided by the Public 
Record Office; 

(c) regulate the conditions under which members of the public may inspect public and 
other records or use the other facilities of the Public Record Office; 

( d) provide for the making and autbentic~tion of copies of and extracts from records 
required as evidence in legal proceedmgs or for other purposes; 

(e) accept responsibility for the safe keeping of records other than public records; 
(f) make arrangements fo~ the sCI~a~ate housing of films and other records which have 

to be kept under specIal condItIOns; 
(g) lend records, in a case where the Lord Chancellor gives his approval, for display 

at commemorative exhibitions or for other special purposes; 
(h) acquire records and accept gifts and loans. 

(5) The Lord Chancellor !Uay by regulation~ made with the ,concurrence of the Treasury 
and contained in a statutory IDstrument preSCrIbe the fees whIch may be charged for the 
inspection of records under the charge of the Keeper of Public Records, for authenticated 
copies or extracts from such records ~n~ for other ser~ices affo~ded by officers of the Public 
Record Office and authorise the remISSIon of the fees m prescnbed cases. 

(6) Fees received under the last foregoing subsection shall be paid into the Exchequer. 

3. Selection and preservation of public records. 
(1) It shall be the duty of every person responsible fo,r publ~c records of any description 

which are not in the Public Record Office or a place of deposIt appomted by the Lord Chancellor 
under this Act to make arrangements for the selection of those records which ought to be 
permanently preserved and for their safe-keeping, 

(2) Every person shall perfor~ his duties under this se~tion under th,e g~dance of the 
Keeper of Public Records and th~ saId ~eeper shall be responsIble for co-ordmatmg and super­
vising all action taken under thIS sectIon. 

(3) All public records created before the ye~r sixteen hundred and sixty shall be included 
among those selected for permanent preservatIon. 

(4) Public records selected for permanent preservation under this section shall be trans­
ferred not later than thirty years after their creation either to the Public Record Office or to 
such other place of deposit appointed by the Lord Chancellor under this Act as the Lord 
Chancellor may direct: 

Provided that any records may be retained after the said period if, in the opinion of the 
person who is responsible for them, they are required for administrative purposes or ought 
to be retained for any other special reason and, where that person is not the Lord Chancellor 
the Lord Chancellor has been informed of the facts and given his approval. ' 

(5) The Lord Chancellor may, if it appears to him in the interests of the proper adminis­
tration of the Public Record Office, direct that the transfer of any class of records under this 
section shall be suspended until arrangements for their reception have been completed. 

(6) Public records which, following the arrangements made in pursuance of this section, 
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have been rejected as not required for ' 
in the case of records for which permanent preservation shall be destroyed or subject 
to the approval of the Lord Chan~~I~~ Pd~rson °dthefr, than the Lord Chancellor is re;ponsible: 

( )
, ' Ispose 0 m any other way. 

, 7 Any questIon as to the person who d " 
sectIon with respect to any class of bl' se duty It IS to make arrangements under this 
for his decision. pu IC recor s shall be referred to the Lord Chancellor 

(8) The provisions of this section shall n k' 
for any public record to transmit it to th K ot ma

f 
e It unlawful for the person responsible 

Record Office of Northern Ireland. e eeper 0 the Records of Scotland or to the Public 

4· Place of deposit of public records. 
(I) If it appears to the Lord Ch 11 . 

affords suitable facilities for the afi -k anc~ or that a place. outside the Public Record Office 
by the public he may with the as e eepmg

f 
ahnd preservation of records and their inspection 

d . d' , greement 0 t e authority h '11 b . eposlte m that place, appoint it as a lace of . w 0 WI e responSible for records 
selected for permanent preservation wider this dX~~.slt as respects any class of public records 

(2) In choosing a place of d' . 
(a) courts of quarter . eposlt und~r thiS section for public records of:-
(b) courts of coroners s~fs~~~~ti~s ~:g1strates' courts, or 

th~ Lord Chancellor shall have regard to a~oroughs, 
bemg responsible for the records with y arrangements made by the person for the time 
and, where he does not follow any r~pect to the place where those records are to be kept 
o~ the. principle that the records of ;~~ su~hangements, shall, so far as practicable, proceed 
~l1st!atlve county or county borough com ris~ourt ought to be kept in the area of the admi­
It SitS, except in a case where the a th ~. g the area for which the court acts or where 
to be m m' 1 d u ontIes or persons a . 1 a y concerne consent to the choic f I ppea:mg to t Ie Lord Chancellor 

(3) The Lord Cha 11 ,e 0 a p ace of depOSit elsewhere. 
fi nee or may at any tl d' 
rom the Public Record Office to a place of:re ~rect th~t public records shall be transferred 

a place of deposit to the Public Record Offi eposlt appomted under this section or from such 
(4) Before appointing a place of d c~ or another .place of deposit. 

of.a .class for which the Lord Chancello:1~~~t~.der thiS secti<:lil as respects public records 
Mimster or other person, if any, who appears to h~mself resp~)UsI~le, he shall consult with the 
r~cords/re.records of a court of quarter sessions thm to b~ pnmanly concerned and, where the 
stons 10 ht~ls Act, subject to the directions of a e ~ecor s of which are, apart from the provi­
consu tim, cus os rotulorum, the Lord Chancellor shall 

~5) Public records in the Public Record ! • 

~ubhc Records and public records in a lac Office shal~ be m the custody of the Keeper of 
m the custody of such officer as the Lord C~ of dlleposlt appointed under this Act shall be 

(6) P bl' ance or may appoint 
u IC records in the Public Rec dO' 

the Lord Chancellor under this Act shall b
or 

t ffice?r other place of deposit appointed by 
by whom or department or office from w~ic~~horanly returned at the request of the person 

ey were transferred 
5· Access to public records. . 
(I) ~blic records in the Public Record 0 

the publ.lc .had ac~ess before their transfer to th~ce, o~her than those to which members of 
~or P'fbJltc mspe,ctton until the expiration of the pe~~~lcfR~~ord Office, shall not be available 

ay 0 anuary m the year next after that in which th 0 t trty years beginning with the first 
ey were created, or of such other period,t 

I. Text as amended by section One of the P bl" R 
U IC ecords Act, 1967 (Eliz II h ) 1 He, . ,c. 44 . 

either longer or shorter, as the Lord Chancellor may, with the approval, or at the request, 
ofthe Minister or other person, if any, who appears to him to be primarily concerned, for the 
time being prescribe as respects any particular class of public records. 

(2) Without prejudice to the generality of the foregoing subsection, if it appears to the 
person responsible for any public records which have been selected by him under section three 
of this Act for permanent preservation that they contain information which was obtained 
from members of the public under such conditions that the opening of those records to the 
public after the period determined under the foregoing subsection would or might constitute 
a breach of good faith on the part of the Government or on the part of the persons who obtained 
the information, he shall inform the Lord Chancellor accordingly and those records shall 
not be available in the Public Record Office for public inspection even after the expiration of 
the said period except in such circumstances an~ subject to such conditions, if any, as the Lord 
Chancellor and that person may approve, or, If the Lord Chancellor and that person think 
fit, after the expiration of such further period as they may approve. 

(3) Subject to the forel?oing pro,:isions of ~his se~tion, subject to ~h~ enactments set out 
in the Second Schedule to thiS Act (which prohibit the disclosure of certam lllformation obtained 
from the public except for certain limited purposes) and subject to any other Act or instrument 
whether passed or made before or after this Act which contains a similar prohibition, it shall 
be the duty of the Kee~er of Public .~ecords .to arrange. that reaso~able facili~es are available 
to the public for inspectmg and obtammg copies of pubhc records m the Publtc Record Office. 

(4) Subsection (I) of this ,section shall not m.ake it unlaw~l for th~ Keeper of Public 
Records to permit a person to mspect any records if he has obtallled speCial authority in that 
behalf given by an officer of a government department or other body, being an officer accepted 
by the Lord Chancellor as qualified to give such an authority. 

(5) The Lor~ Chancell?r shall as re.spects all public recor,ds in places of deposit appointed 
by him under this Act outsld~ the Pubhc Record Office reqUIre arra~gements to be made for 
their inspection by the pubhc comparable to those made for pubhc records in the Public 
Record Office, and subject to restrictions corresponding with those contained in the foregoing 
provisions of this section. 

6. Destruction of public records in Public Record Office or other place of deposit. - If as 
respects any public records in the Public Record Office or any place of deposit appointed 
under this Act it appears to the Keeper of Public Records that they are duplicated by other 
public records which have been selected for permanent preservation or that there is some other 
special reason why they should not be permanently preserved, he may, with the approval 
of the Lord Chance~lor ~nd of the Minis,ter or o~her person, if any, who appears to the Lord 
Chancellor to be prtmarily concerned .wlth pubhc records of the class in question authorise 
the destruction of those records or, With that approval, their disposal in any othe; way. 

7. Records for which the Master of the Rolls remains responsible. 
(1) Subject to the provisions of this section, the Master of the Rolls shall continue to 

be responsible for, and to have custody of, t~e records of the Chancery of England, including 
those ~reated after the commencement of thl~ Act, ~d shall have power to determine where 
the said records or any of them are for the time bemg to be deposited. 

(2) Section thre~ and subsection (6) of section four of this Act shall not apply to any of 
the said records but If and so long as any of them are deposited in the Public Record Office 
t~ose .records shall be in the custody. of the Keeper of Public Records and subject to the 
directions of the Lord Chancellor as m the case of any other records in the Public Record 
Office. 

(3) Subject to the foregoing provisions of this section, the Master of the Rolls shall not 
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have charge and superintendence over d f . which at the commencement of h' ,or cust~ yo, any pubhc records and any public records 
than records of the Chancery oft E~gta~d)e~ ~ ~e c'fttody ~f the Master of the Rolls (other 
Public Records or such other officer as th s ~ dt eCrhea er lb~ m the custo.dy of th.e Keeper. of e or ancel or may from tIme to tIme appomt. 

8. Court records. 
(1) The Lord Chancellor shall be 'bl fi' . record or magistrates' court which res~onsh e or. tne public records of every court of 

appointed by him under this Act a:~e not m t e Pubhc Record <?ffi~e or a place of deposit 
records the officer in whose custody t~hall har,e p~er. to det~rmme m the case of any such 

Provided that in th r' ey arc or t e tIme bemg to be: 
Court of the County Pal:r~~PofcrlOn of thi£ subsection to public records of the Chancery 
caster shall be substituted for fiancaster re herences to the Chancellor of the Duchy of Lan­

re erences to t e Lord Chancellor. 

(2) The power of the President of th P b D'" one hundred and sevent of th S e ro ate IvI~lOn of the High Court under section 
direct where the wills an~ othere do~~~me Court. of JU~Icature (Consolidation) Act, 1925, to 
preserved (exercisable with the consen~ntf ~henLtIonded m that section are to be deposited and 
Lord Chancellor. 0 e or Chancellor) shall be transferred to the 

(3) Where it appears to the President f th P b . . . of grants prepared under section one h ~ de r~ ~e D;vlSlon that the copies of calendars 
cature (Consolidation) Act 192 h' ~ re an . ty-sIx?f the Supreme Court of Judi­
or such of those calendars as' were1~s~eJ~ ire kept .m a partIcular district probate registry, 
of t?e public to any appreciable extent e Jre a partI~ular date, are not being used by members 
c.oples of the calendars kept elsewhere .~r: that, hb1mg re~ard to the facilities for consulting 
tlon of. those copies of calendars in' 1 IS reaso.na e to wIthdraw.the public right of inspec­
subse~tIon (3) of the said section one h~~~e~artIcular p~obate regIstry, he may direct t~at 
and, If he thmks fit, that they shall be t fi anddfifty-slx shall cease to apply to those copIes 
other place as he may direct. rans erre to and kept for public inspection in such 

In this subsection the reference to a dist . office of the commissary clerk of Ed' b h n~ probate registry includes a reference to the 

( ) 
Wh . m urg an the probate registry in Belfast. 

4 ere any pnvate documents have . d' 
or. Wales for more than fifty years without be~mam~ m the custody of a court in England 
wIth. the approval of the Master of the Rolls g cl~lmed, the Keeper of Public Records may, 
PublIc Record Office and thereupon the d ' reqUIre the documents to be transferred to the 
of this Act. ocuments shall become public records for the purposes 

(~) S~ction three of this Act shall not a 1 t 
descnbed m paragraph (n) of subparagrap?~ 5 f such of the records of ecclesiastical courts 
~ct as are not held in any office of the Su re~~ ~aragrap.h 4 of the First Schedule to this 
If the Lord Chancellor after consulting th~ P . d urt or m the Public Record Office, but, 
~espects .any of those records, those records sha~e~~ ~~t °t the Probate Division so directs as 

e appomted by th~ Lord Chancellor and shall th anf erred t.o such place of deposit as may 
as may be so appomted. erea ter be m the custody of such officer 

. (6) .The public records which at the commence . 
UmversIty of Oxford and which are included' th l!ldnt of thIS Act are in the custody of the 
the principal probate registrar under section ~o e t ex a copy of which was transmitted to 
not be required to be transferred under the last for~ t.he Oxford. University Act, 1860, shall 
shall make arrangements with the University f 0 l~illg subsectIon but the Lord Chancellor 
records may be inspected by the public. 0 x or as to the conditions under which those 
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9. Legal validity of public records and authenticated copies. 
(I) The legal validity ~f any record shall not be affected by its removal under. t?e pr.ovisions 

of this Act, or of the PublIc Record Office Acts, 1838 to 1898, or by any provlSlons ill those 
Acts with respect to its legal custody. 

(2) A copy of o~ extract from a public ~ecord in the Public Record Office purporting to 
be examined and certIfied as true and authentIC by the proper officer and to be sealed or stamped 
with the seal of the Public Record Office shall be admissible as evidence in any proceedings 
without any further or other proof thereof if the original record would have been admi5sible 

as evidence in those proceedings. . In this subsection the reference to the proper officer IS a reference to the Keeper of Public 
Records or any other offi~er of the Public ~ecord Office authorised in that behalf by the Keeper 
of Public Records, and, m the case of copIes and extracts made before the commencement of 
this Act, the deputy keeper of the records or any assistant record keeper appointed under the 

Public Record Office Act, 1838. 

10. Interpretation. 
(I) In this Act "public records" has the. meaning assigned to i~ by the First Schedule 

to this Act and "records" includes not only wntten records but records conveying information 

by any other means whatsoever. 
(2) Where records created at different d~tes are for administrative purposes kept together 

in one file or other assembly all the records m that file or other assembly shall be treated for 
the purposes of this Act as having been created when the latest of those records was created. 

II. Public Record Office Acts to cease to have effect. - The Public Record Office Acts, 

18
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shall cease to have effect and the enactments mentioned in the Third Schedule 
to this Act ;hall have effect subject to the amendments there specified, being amendments 

consequential on the proviJions of this section. 

12. Northern Ireland. 
(I) It shall be lawful for any goyernment. departme~t or other body or person having 

the custody of any public records relatmg excluslVely or mamly to Northern Ireland to transmit 
those records to the Public Record Office of Northern Ireland. 

(2) No limitation or restriction imposed by virtue of ~ny enactment on the powers of the 
Parliament of Northern Ireland shall preclude that Parhament from passing legislation, in 
relation to courts or tribunals whos~ jurisdiction ~xten~s only to. Northern Ireland, for purposes 
similar to the purposes of subsectIon (4) of sectIon eIght of thiS Act. 

13. Short title, l'epeals and commencement. - [ ... } 

SCHEDULES 

First Schedule. Definition of public records. ' ~, , i, 
I. _ The provisions of this Schedule shall have effect for determining what are public 

records for the purposes of this Act. ' , , 

Departmental records: 
2. _ (I) ~ubject to the 'provisions of ~his parag~aph, ~dministrative and departmental 

records belongmg to Her Majesty, whether m the Umted Kingdom or elsewhere, in right of 
Her Majesty's Government in the United Kingdom and, in particular,-

(a) records of, or held in, any department of Her Majesty's Government in the United 

Kingdom, or 
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(b) records of any office, commission or other body or establishment whatsoever under 
Her Majesty's Government in the United Kingdom, 

shall be public records. 

(2) Sub-paragraph (I) of this paragraph shall not apply:-
(a) to records of any government department or body which is wholly or mainly concerned 

with Scottish affairs, or which carries on its activities wholly or mainly in Scotlan~, or 
(b) to registers, or certified copies of entries in registers, being registers or cerufied 

copies kept or deposited in the General Register Office under or in pursuan~e of 
any enactment, whether past or future, which provides for the registration of bIrths, 
deaths, marriages or adoptions, or 

(c) except so far as provided by paragraph 4 of this Schedule, to records of the Duchy of 
Lancaster, or 

(d) to records of the office of the Public Trustee relating to individual trusts. 

3. - (I) Without prejudice to the generality of sub-paragraph (I) of the last foregoing 
paragraph, the administrative and departmental records of bodies and establishments set out 
in the Table at the end of this paragraph shall be public records, whether or not they are records 
belonging to Her Majesty. 

(2) The provisions of this paragraph shall not be taken as applying to record~ in 
any museum or gallery mentioned in the said Table which form part of its permanent collectIOnS 
(that is to say records which the museum or gallery has acquired otherwise than by transfer 
from or arrangements with a government department). 

[Tables: bodies and establishments under Government departments; other establishments 
and organizations ]1. 

4. Records of courts and tribunals. - [ ... p. 
5. Records of the Chancery of England. _ [ ... ]3. 

6. Records in the Public Record Office. - [ ... ]'. 

7. - (I) Without prejudice to the Lord Chancellor's power of making orders under 
paragraph 4 ofthi~ Schedule, Her Majesty may by Order in Council direct that any descriptio.n 
of records not fallmg within the foregoing provisions of this Schedule shall be treated as publIc 
records for the purposes of this Act but no recommendation shall be made to Her Majesty 
in. Council to make an Order under this sub-paragraph unless a draft of the Order has been 
laid before Parliament and approved by resolution of each House of Parliament. 

(2) A ques~ion whether any records or description of records are public records 
for the purposes of thiS Act shall be referred to and determined by the Lord Chancellor and 
the Lord Chancellor shall include his decisions on such questions in his annual renort to 
Parlia~ent and shall from time to time compile and publish lists of the deoartments, bodies, 
e.stablIshn:el:lts, courts an~ tribunals compri~ed in paragraphs 2, 3 and 4 o(this Schedule and 
lIsts descnbmg more particularly the categones of records which arc or are not, public records 
as defined in this Schedule. ' , 

8. - It is hereby ?eclared .that ,any description of government department, court, tribunal 
or other body or establIshment m thiS Schedule by reference to which a class of public records 

1. Cf. Archivum, vol. XI, 1961, p, 223-224, 
2. Cf. Archivum, vol. XI, 1961, p. 224-225. 
3. CL Archivum, vol. XI, 1961, p. 225, 
4, Cf. Archivum, voL XI, 1961, p, 225. 
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d rtment court tribunal or other body or establishment, 
is framed extends to a g;ovhehrnment d~~ exist 'wheth~r before or after the passing of this Act. 
as the case may be, WhlC as cease , 

Second Schedule. Enactments prohibiting disclosure of information obtained from the 

public. - [ ... F· 

Third Schedule. Consequential Amendments. 

Th p, At 1913 (3 and 4 Geo. V, c. 27): 
e orgery c, . () of section three the reference to a certified copy of a 

In paragraph (d) of ~ubs~c~on n 2assistant keeper of the Public Records in England shall 
record purporung to be slgn~ Y a of a record purporting to be signed by the Keeper of 
include a reference to a cerufifed

h 
cpoP

bl· Record Office authorised in that behalf by the Keeper 
Public Records or any officer 0 t e u IC 
of Public Records. 

. (S I d) Act 1937 (1 Edw. VIII and 1 Geo. VI, c. 43): 
The Publtc Records cot an, . h' h eqUl'res the consent of the Master 

. () f ti n five the provIso (w IC r f In subsecuon 1 0 s~c.o f t in public records to the Keeper of the Records 0 
of the Rolls to the transmissIOn 0 cer a 
Scotland) shall cease to have effect. 

Th C ' hAt 1956 (4 and 5 Eliz. II, c. 74): 
e opyrzg t C, • after the commencement of this Act, the reference 

As respects any reprodu.ctlOn mate ction forty-two to records of the description there 
in paragraph (a) of subsection fie I) 0 e St~ public records which are open to public inspection 
mentioned shall be taken as a re eren~ 
in pursuance of the provisions of thiS Act. 

Fourth Schedul;. Repeals. - [ ... ]2, 

Manorial Documents Rules, 19593 

made by the Master of the Rolls, 7th August, 1959 

_ (I) In these Rules, unless the context otherwise requircs:-
:,' anorial documents" means court rolls, surveys, maps, terriers, documents fl1d books 

m fever descri tion relating to the boundarics, wastes, cu~toms or c?urts ~ a ~an.or, 
o d y t . p 1 de the deeds or other instruments reqUlred for eVIdencmg toe title 
but oes no oIllrCaUgreements or draft agreements relating to compensation, or any 
to a manor . b' 
d ments which came into bemg aftcr 31st Decem er, 192 5, . 

"lord ~f~he m~nor" means the lord for the time being of the manor, or any person entitled 

to manor~al ~?Cun:~t~he Public Record Office, any local authority, public library, 
"record repository h' m~rical or antiquarian society to which manorial document,s are 

muse~m, dO~ 1st ance of a direction given by the Master of the Rolls under sub­
translerre III pursu 

1 Cf Archivum, vol. XI, 1961, p, 225-226. 
2: Cf: Archivum, vol. XI, 196~, p)' 2~6~~2ls' amended by the Manorial Documents (Amendment) Ruks, 1963 
3. S. 1. 1959/1399 (1959 I, p. I 70 . e. 

and 1967. 
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section (4) of section 144A of the Law of Property Act, 1922, or that subsection as 
applied by section 7 (1) of the Local Government (Records) Act, 1962, and any 
repository approved by the Master of the Rolls as a place of deposit for manorial 
documents under Rule S hereof. 

(2) The Interpretation Act, 1889, applies to the interpretation of these Rules as 
it applies to the interpretation of an Act of Parliament. 

2. - The lord of the manor shall cause all manorial documents in his possession or under 
his control to be kept and used under conditions suitable for their safe and proper preservation 
and shall upon request furnish to the Master of the Rolls particulars of all such documents. 

3. - The lord of the manor shall inform the secretary of the Historical Manuscripts 
Commission whether any manorial documents in his possession or under his control are damaged 
or decayed, or whether he is unable to preserve them under proper conditions, in order that 
proposals may be made for the repair or better preservation of the documents; and the lord 
of the manor shall, so far as he is able, give effect to any such proposals. 

4. - Every change in the ownership of manorial documents shall be notified by the 
new owner to the secretary of the Historical Manuscripts Commission. 

5. - The lord of the manor may deposit manorial documents for their better preservation 
in a repository approved by the Master of the Rolls, and documents so deposited shall be deemed 
to remain under the control of the lord of the manor. 

SA. - Where the lord of the manor intends to remove manorial documents from a 
recor~ rep?sitory, he shall, at least three months before their removal, give to the secre~ary of 
the HistorIcal Manuscripts Commission written notice of his intention, containing parnculars 
of the documents and stating the place to which he intends to remove them. 

6. - The controlling authority of the repository shall furnish to the lord of the manor 
and .to the secretary of the Historical Manuscripts Commission an inventory in the form set 
out m the Schedule hereto of any documents deposited in pursuance of the last foregomg Rule. 

7. - Where any manorial documents are transferred to the Public Record Office or to 
any lo~al a.utho~ity, public library, museum or historical or antiquarian society in pursuance 
of a dlrectlon glVen by the Master of the Rolls under subsection (4) of section 144A of the 
Law of Property Act, 1922, or that subsection as applied by section 7 (I) of the Local Gove~n­
ment (Records) Act, 1962, the Keeper of Public Records, the local authority, or the governmg 
body of the public library, museum or historical or antiquarian society, as the case m~y be, 
shall cause to be furnished to the secretary of the Historical Manuscripts Commission an mven­
tory of the documents in the form set out in the Schedule hereto, and shall not without the 
consent ofthe Master ofthe Rolls permit any such documents to pass out of his or their custody. 

8. - The controlling authority of a record repository shall cause all manorial documents 
to be kep~ and used under conditions suitable for their safe and proper preservation and shall 
comply wtth any directions from time to time given by the Master of the Rolls in that behalf. 

9. - Whenever requested by the lord of the manor or the Master of the Rolls, the 
controlling authority of a record repository shall produce manorial documents to him or in 
accordance with his directions. 

10. -:- The controlling authority of a record repository shall on payment of the prescribed 
fees permtt manorial documents to be inspected at all reasonable times by any person interested 
in land enfranc~1ised by ?r under t~e Copyhold Act, 1894, or the Law of Property Act, 1922, 
and shall permit the taking of copies of such documents; and shall also, with the consent of 
the lord of the manor, permit the inspection of manorial documents, and the taking of copies 
thereof, for the purpose of historical research. 

1~2 

. be removed outside England and Wales without 
II - No manonal documents may 

the co~sent of the Master of the Rolls. 

12. - [Former Rules revoked.] 

13. - [Short title and commencement.] 

SCHEDULE 

INVENTORY of Manorial Documents 

relating to the Manor of 
. in the Parish of 

in the County of 

The documents of which particulars are set out below were-
the lord of the manor, under 

Delete A or 
B as may be 
appropriate. 

on the 

Reference No. 

A. depositedf b
h
y "'M' ~no~ial Docu~ents Rule;, 1959, 

Rule 5 0 t eMf h R 11 . f a direction given by the aster 0 teo S 
B. transferred m.pursuanfes~ction 144A of the Law of Property Act, 1922, 

under subsection (4) 0 bsection (4) of section 144A of the Law 
or where appropriate under li:d by section 7 (I) of the Local Government 
of Property Act, 1922, as app 
(Records) Act, 1962. 

day of .... 
19 . 

Signed 

Particulars of Documents 

Condition 
(Here insert "good", 

Description "fair" or "in need 
Date of repair" as may 

be appropriate) 
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Tithe (Copies of Instruments of Apportionment) Rules, 19601 

made by the Master of the Rolls, 22nd December, 1960 

1. - (1) In these Rules:-
"diocesa~ copy" means the sealed copy of an instrument of apportionment (including the 

relat1v~ map) made pursuant to the Tithe Acts and originally deposited in the registry 
of a dIOcese; 

"parish c,opy" means the sealed copy of an instrument of apportionment (including the 
~elat1ve map) made pursuant to the Tithe Acts and originally deposited with the 
mcumbent and church or chapel wardens of a parish or such other fit persons as are 
referred to in section 64 of the Tithe Act, 1836; 

"record repository:' means the Public Record Office, any local authority, public library, 
museum or hIstorical or antiquarian society to which any diocesan or parish copy 
~ay be transferr~d pursuant to any direction given by the Master of the Rolls by 
VIrtue of subsectIon (2) of section 36 of the Tithe Act, 1936, or that subsection as 
app~ied by section 7 (~) of the Local Government (Records) Act, 1962; 

"governm~ body" means, m the case of a public library or museum maintained by the 
council of a county, county borough or county district, the council of such county, 
county b?r~ugh or county district, and, in any other case, the governing body of 

" any publIc lI?ra;,y" muse~m or histor~cal or antiquarian society; , 
statutory custodIan ,m relatIon to any dIOcesan or parish copy, means the person entItled 

!o the, custody of. that c~py under the Tithe Acts or the Welsh Church Act, 1914, 
mcludmg !he NatIonal LIbrary of Wales in relation to copies lodged therein pursuant 
to subsectIOn (3) of section 29 ofthe said Act of 1914, but does not include the Public 
Record Offic~, a~y local a~thor~ty or ~he governing body of any public library, 
museum or histon~al o.r an~quanan SOCIety to which the copy has been transferred 
pursuant !O any directIon gIVen by these Rules or otherwise by the Master of the 
Rolls by vlttue of subsection (2) of section 36 of the Tithe Act 1936 or that subsection 
as applied by section 7 (I) ofthe Local Government (Records) Act 1962' 

"Tithe Acts" means the Tithe Acts, 1836 to 1951. ' , 

. . (2) The .Interpretation Act, 1889, shall apply to the interpretation of these Rules 
as It applIes to the mterpretation of an Act of Parliament, 

2, .- Any perso?, not being a,governing body of a record repository, who has in his 
pOss~ssIOn or under hIS control.any ~IOce,san or parish copy (other than a parish copy deposited 
m hls custody pursuant to a dnectlon given under subsection (2) of section 281 of the Local 
Government A~, 1933, or any .enactment repealed by that Act) of which he is not the 
~tatutory custo~lan, shall forthwlt~ transfer tha.t copy either to the statutory custodian or, 
m a ca,se to whIch the ~ext followmg Rule apphes, to a record repository; and the statutory 
custodlan or the go:vern.mg body of t?e record repository, as the case may be, shall inform the 
Secretary of the Hlstoncal Manuscnpts Commission of the transfer, 

3, - .If the statutory custodi~n o~ a dioces~n or par~sh copy is not in a position to preserve 
that copy In a pl~ce of safety whIch ,IS convem~nt for mspection by members of the ublic 
he shall transfer It to a record reposItory, provIded that- p , 

(a) i~ th~ record r.epository does not lie within the county or diocese which com rises the 
distnct to which the copy relates, the Master of the Rolls has given his colsent, and 

I. S.I.,I960/2440(I960III,p.3249),TextasamendedbytheTithes(Cop' fA ' )( Rules, 1963. les 0 pportlonment Amendment) 
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(b) in any case, the governing body of the record repository is willing to receive the copy; 
and the governing body shall inform the Secretary of the Historical Manuscripts Commission 
of the transfer, 

4, - Whe~e the governing ~ody of a reco~d repository is unwilling to rt;ceive a di~cesan 
or parish copy m accordance wIth the foregomg rule, the statutory custodIan shall mform 
the Secretary of the Historical Manuscripts Commission of the reasons given, if any, for the 
governing body's refusal and of any proposa~s for the tr~sfer of the, c~py to an~ther reco,rd 
repository; and the Secretary of the Hlstonc~l Man~scnpts CommISSIon shall mform hIm 
what action, if any, the Master of the Rolls dIrects hIm to take, 

5, - Where the statutory custodian of a diocesan or parish copy receives notice from 
the Master of the Rolls that he has it in mind to direct the transfer of that copy to a record 
repository, the statutory custodian may within 28 days submit his objections in writing, 

6, - All diocesan or parish copies shall be kept and used under conditions suitable 
for their safe and proper preservation and shall be available, subject to the provisions of 
section 64 of the Tithe Act, 1836, a,s to the paym.ent offees by interested persons, to ~e inspected 
and copied by any person appeanng to be entItled to do so or appearmg to reqUIre them for 
historical research. 

7. - No diocesan or parish copy may be removed outside England and Wales without 
the consent of the Master of the Rolls. 

8. - These Rules shall not apply to instruments of altered apportionment relating to 
corn rents. 

9. - [Former Rules revoked.] 
10. - [Short title and commencement,] 

Local Government (Records) Act, 19621 

I. Power to promote adequate use of records. 
(I) A local authority may do all such things as appear to it necessary or expedient for 

enabling adequate use to be made of records under its control, and in relation to such records 
may in particular-

(a) make provision for enabling persons, with or without charge and subject to such 
conditions as the authority may determine, to inspect the records and to make or 
obtain copies thereof; 

(b) prepare, or procure or assist in the preparation of, indexes and guides to and calendars 
and summaries of the records; 

(c) publish, or procure or assist in the publication of, the records or any index or guide 
to or calendar or summary of the records; 

( d) hold exhibitions of the records and arrange for the delivery of explanatory lectures 
with or without charging for admission to such exhibitions or lectures; , 

(e) direct that the records be temporarily entrusted to other persons for exhibition or 
study. 

I. 10 and II Eliz. II, ch. 56, 
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infr~~s~~tphy~g~~ subsection (I) above.s?all be t~ken to authorise the doing of any act which 
of a 10 1 hg · or contravenes conditIons subject to which records are under the control ca aut onty. 

2. Acquisition and deposit of records. 
(I) A local authority to which this subsection applies may-

(a) ~~eagre~m.ent aFqui~e by way of purchase records which, or (in the case of a collection) 
( maJonty: 0 which, appear to the authority to be of local interest; 
b) accept the gift of rec~rds which, or (in the case of a collection) the majority of which, 

appear to the authonty to be of general or local interest. 
(2) A local authority to who h thO b" . . IC IS su sectIOn applies may accept the depOSit of records-
~~)) W~~Ch appear to t~e authority to be of general or local interest; or 

w Ich are the subject of an arrangement made under subsection (4) below. 

it by(3a) A local authonh'ty may accept the deposit of records authorised to be deposited with 
ny enactment ot er than this section. 

(4) Adlocal aut~ority other than a parish councilor parish meeting may arrange to deposit 
~~y J~~~r ~:der Ir cont:ol with an authority to which subsections (I) and (2) above apply 

, Ister 0 Housmg and Local Government consents, with any other person. 
. ~5). Where ?y virtue ?~ this section records are under the control of a local authority 
In Je atlOn to ~hlch a proVlSlon of the following sections applies, namely, section two hundred f t;e~n~-nme of the Local Government Act, 1933, and section one hundred and sixty-nine 
~hat pe o~. on ~ol~ernmlent Act, 1939 (which sections regulate the custody of certain records) 

ct· roYlSlon sl a app y as respects those records notwithstanding that apart from this sub­
se Ion It wou d not so apply. 

and ~~)t;ubsecti?rs P) and (2) ab~ve 3lPply to the council of every county or county borough 
. th b ehcolfunbcl 0 any ~ounty dlstnct or metropolitan borough specified in an order made 
10 at e a y the Mmlster of Housing and Local Government. 

? Power to appoint subcommittees. - A committee appointed under Section eighty-five 
or nmety-one of the Local Government Act, 1933, or section fifty-nine of the London 
Godvedrnment Act~ 1939, and having fUt;lctions relating to records may appoint a sub-committee 
an elegate to It any of those functIOns: 

Provided that if fewer than two-thirds of the members of the sub' b 
f th 1 I h · h' h . d '. -committee are mem ers o e oca aut OrIty w lC appomte the malO committee or wh h' .. . 

of one or other of the local authorities which appointed it ~he'subecroe t a~ttlS a Jhomllt bcomdm~ttee, 
only. ' - mml ee s a e a Vlsory 

4. Financial. 

(1) A local authority may contribute a sum equal to the wh 1 
expenses as the following, that is to say- 0 e or a part of any such 
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(a) as respects records under the authority's control expenses h' h h . 
by any person in doing, by arrangement with'the autho ~ lC ave. been m~red 
the records which the authority itself was empowered to rd.;' anythmg relatIng to 

(b) as respects records not under the authority's control be' ' '. 
opinion of the authority are nevertheless of local inte~est 109 records which In the 
(i) expenses which have been incurred by any person '. d' . 

relating to the records as the authority is empowered b 10 omg. any such thmg 
one above to do in relation to records under its CO~t:~l~sectlon (I) of section , 

(ii) expenses which have been incurred by any person in looking after the records 
in a case where the authority are of opinion that reasonable provision is made 
for enabling persons to inspect and make copies of them. 

(2) Any increase attributable to this Act in the sums payable by way of Rate-deficiency 
Grant or Exchequer Equalisation Grant under the enactments relating to local government 
in England and Wales or in Scotland shall be defrayed out of moneys provided by Parliament. 

5. Modification of local Acts. - Where at the commencement of this Act there is in force­

( a) in a county borough a local Act the Bill for which was promoted by the council 
of the borough, or 

(b) in a county or county district a local Act t?e Bill for whic~ ",:as promoted either 
by the council of the county or by the councll of the county distrIct, 

and the said local Act contains provisions appearing to the Minister of Housing and Local 
Government either to be inconsistent with any of the provisions of this Act, or to be redundant 
having regard to any of the provisions of this Act, the said Minister on the appl,ication of the 
council by which the said Bill was promoted may by or~er make such alteratlOns, whether 
by amendment or repeal, in the local ~ct a~ appear to ?~m to be ~ecessary for the purpose 
of bringing its provisions into conformity With the prOVlSlons of thiS Act, or for the purpose 
of removing redundant provisions, as the case may be. 

6. Orders for Minister. 
(I) Any power to make orders conferred by this Act shall be exercisable by statutory 

instrument; and any instrument containing an order made under section five thereof shall 
be subject to annulment in pursuance of a resolution of either House of Parliament. 

(2) Any order made under subsection (6) of section two of this Act may be varied or 
revoked by a subsequent order made thereunder. 

7. Minor amendments. 
(I) Subsection (4) of section one hundred and forty-four A of the Law of Property Act, 

1922, and subsection (2) of section thirty-six of the Tithe Act, 1936 (which respectively empower 
the Master of the Rolls to direct the transfer to the Public Record Office, or to a public library 
or museum or historical or antiquarian society, of manorial documents and copies of instru­
ments of apportionment) shall aPI?ly in relation to a .lo~al authority as they apply in relation 
to a public library and the governmg body of a publIc hbrary. 

(2) Section two hundred and seventy-nine of the Local Government Act, 1933, shall 
be amended as follows ( ... ]1. 

8. Interpretation. 
(I) In this Act-
"local authority': ~eans the counc~ of a county, C?unty bo~ough, met~op?litan borough 

or county dlstnct, or the councIl of a borough mcluded In a rural dlstnct, or a parish 
councilor parish meeting, or the Council of the Isles of Scilly; 

"records" means materials in written or other form setting out facts or events or otherwise 
recording information. 

J. Cf. supra, p. 181-182. 
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a loc~~) a~ilio:fe purposes o~ this Act rec?rds shall be treated as being under the control of 
Act or otherwi7e I~~~(th~ea:~~e'typohssesslOn of the .auth?rity. by virtue of section two of this 

, n as power to gIve dlrecnons as to their custody. 

9· - Short title, saving, commencement and extent. 
(I) to (3) [Short title, saving, commencement.] 

(4) This Act shall not extend to Scotland or Northern Ireland. 
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II. - NORTHERN IRELAND 

Public Records Act (Northern Ireland), 19231 

I. Establishment of Public Record Office of Northenz Ireland. 
(1) There shall be es~ablished a Publi~ Reco!d Office o~Northern Ireland for the reception 

and preservation of publIc records to whIch thIS Act apphes. 
(2) This Act shall apply to the following public records:-
(a) Northern Ireland ~ecords, tha~ is to say, all recor~s of any court,. Government 

department, authonty or office m Northern Ireland WIth respect to WhIch the Parlia­
ment of Northern Ireland has power to make laws, and 

(b) Imperial records, that is to s~y, public records appertaining to Northern Ireland to 
which this Act may be apphed by any order made by the Governor of Northern 
Ireland in Council under the provisions of this Act, and not being Northern Ireland 
Records. 

(3) For the purposes of this Act the expression "records" means rolls, records, writs, 
books, proceedings, decrees, bills, warrants, accounts, maps, papers and documents of a 
public nature. 

2. Charge and superintendence of records, and appointment of Deputy Keeper and staff· -
(1) The Northern Ireland records shall be un~er the .char~e a~d superintendence of the 

Minister of Finance for Northern Ireland for the t1me bemg (m thIS Act referred to as "the 
Minister of Finance") in the name and on behalf of the Govern?r of Northern Ireland, and 
shall be removed to the Public Record Office of Northern Ireland ill manner hereinafter in this 
Act provided: . 

Provided that, until such removal, the persons havmg the care of any such records shall 
continue to have the charge of them ~ubject to such orders as the Minister of Finance is by 
this Act empowered to give concernmg the same. 

(2) The Minister of Finance shall appoint a fit person duly qualified by his knowledge 
of records to be Deputy Keeper of the Records o.f ~orthern ~reland, and such Deputy Keeper 
shall act as chief Record Keeper under the Mmister of Fmance, and shall superintend all 
persons employed in the Public Record Office of N~rthern Ireland in keeping the records in 
the custody of the Minister of Finan~e, and shall. dIs~harge all such other duties as may be 
required of him under this Act and subject to such dlrecnons as he may receive from the Minister 
of Finance. 

(3) The Minister of Finance shall appoint all such officers, clerks and servants as shall 
be necessary for the purposes of this Act, and the persons so appointed shall assist in executing 
this Act under the superintendence of the Deputy Keeper of the Records of Northern Ireland 
in such manner as the Minister of Finance may direct. 

(4) The said Deputy Keeper of the Records and officers, clerks and servants shall be 
removable by the Minister of Finance. 

1. 13 and 14 Geo. V, ch. 20 (N. 1.). 
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(5) There shall be paid out of moneys provided by Parliament to the said Deputy Ke~per 
of the Records and to the officers, clerks and servants appointed in pursuance of this sectIOn, 
such annual salaries or remuneration as the Minister of Finance may determine. 

3. Removal of accumulating records to Record Office. - The Minister of Finance shall 
by warrant under his hand from time to time appoint a fit person to attend all courts, Govern­
ment departments or offices in Northern Ireland and in his name to receive and take charge 
of all Northern Ireland records of which the charge and superintendence are by this Act vested 
in the Minister of Finance, and the judge of the court or principal officer of the department 
or office to which any Northern Ireland records belong, upon sight of the warrant of the person 
thereby appointed to take charge of the Northern Ireland records to be delivered from that 
court, department or office into the custody of the Minister of Finance, shall give the necessary 
orders to the proper officer of his court, department or office for the delivery thereof. [ ... J 

4. Validity of records after removal. - The removal of any Northern Ireland record to the 
Public Record Office of Northern Ireland by and in accordance with this Act shall not in a1l:Y 
manner affect the legal authenticity of that record, but any such record deposited in that Pubhc 
Record Office and there kept under the authority of this Act, shall be taken to be in its legal 
place of deposit, and every such record so removed shall be of the same legal validity in all 
courts and proceedings as if such record had not been removed. 

5· Deposit of documents in Record Office by trustees or other persons. - It shall be lawful 
for any trustee or other person having the custody of any deeds or documents, which in the 
opinion of the Minister of Finance are fit to be deposited in the Public Record Office ofNorth~rn 
Ireland, so to deposit the same with the permission of the Minister of Finance, and subject 
~o any ru!es to b~ made under this Act, in a repository which may be provided for that purpose 
m the saId Pubhc Record Office, and any deeds or documents so deposited shall be deemed 
to be Northern Ireland records in the custody of the Minister of Finance. 

6. Seal of Record Office, certified copies of records, and effect of same. - [ ... J 

7. Printing, publication, sale and distribution of records, calendars, etc. 
(1) It shall be lawful for the Governor of Northern Ireland to cause to be printed from 

time to time such calendars, catalogues and indexes of Northern Ireland records, and also such 
Northern Ireland records in the custody of the Minister of Finance, as that Minister may 
recommend as fit to be printed. 

(2) and (3). [Sale and distribution of printed records, calendars, etc.1 

8. Power to make rules as to disposal of valueless documents. 
(1) The Minister of Finance, with such approval as is hereinafter in this section mentioned, 

may, if he thinks fit, make rules respecting the disposal by destruction or otherwise of documents 
which are deposited in or can under this Act be ~emoved to the Public Record Office of Northern 
Ireland as Northern Ireland records, and whIch are not of sufficient public value to justify 
their preservation in the said Public Record Office. Such rules sha11-
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( a) so far as they relate to documents of any court, be made with the approval of the 
Lord Chief Justice of Northern Ireland; and 

(b) so far as they relate to documents removed or about to be removed to the said Public 
Record Offi~e from any Government department or public office in Northern Ireland, 
be made WIth the approval of the head of such department or the principal officer 
of such office. 

. I' n b this section is exercised as to any documents, 
(2) Before th~ power of dlsposa g1V~ dule to be prepared of the documents proposed to 

the Minister of Fmar;ce sh~ll cafs~ a s~:cuments and such particulars as to theIr character 
be disposed of, showmg a ilstl 0 J t~~nable the Houses of Parliament to judge of the expe­
and contents as may be ca cu ate t'n the proposed manner. Where there are several 
diency of disposing of such docdmen. sf~n it shall be sufficient to classify them, as far as 
documents of the ~ame clas~ or tu~~~i co~tents, instead of specifying ea~h doc~ment sepa­
practicable, accordmg to theIr n~ before both Houses of Parliament, and If, durmg !~e next 
rately. Such sc~edul~ shall be lal~all sit a resolution is passed by either House requmng the 
ten days on whIch elther

d
H

l
ou

d
se s rd s~ch record shall not be disposed of. 

. f ny sche u e recO , 
preservation 0 a f thl'S section shall provide for the disposal of any 

I d in pursuance 0 
(3) No ru e rna e than the ear eighteen hundred. 

documents of older date. Y
ance 

of this section shall be laid befor~ ~oth Hous.es of 
(4) Every rule made m pursu fi 't is made if Parliament be then s1ttmg, and, If not 

Parliament within twenty-one da¥,s a ~r ~ext meeting of Parliament, a?d if neither House of 
sitting within twenty-one days a ter:, e th rule has been laid before It presents an Address 
Parlia~ent within twenty-one days t \er d ~o withhold his assent from the rule, the Governor 
praying the Governor of Northerci reo an Council approve of the rule. Every such rule, when 
of Northern Ireland, may, by Or cr.lllCoullcil'shall subject to revocation or alteration by a 

O d f the Governor m ". 
approved by r er 0 fli t if it were enacted in thIS Act. 
subsequent rule, have e ec as . . 

f R d Office. Annual Report. Amendments. ApphcatlOn. 
9-1 3. Rules for management 0 ecor 

Short title. - [ ... J 

. 1 f Documents (Northern Ireland) Rules, 1925 
Dlsposa 0 

d b h Rt H an Hugh Mac Dowell Pollock mae yte .. 
M · . ter 0+ Finance for Northern Ireland 

znlS 'J • • h 
. ''+ h power conferred to him by sectton elg t 
zn exercIse OJ t e 1923 

of the Public Records Act (Northern Ireland), . 

. ned in subsection (2) of section one of ~he Ac! shall. be 
1. - The documen.ts Imentl~inted by the Minister of Finance, and holdmg theIr appomt­

inspected by o.fficers spefficlal Yd app g his pleasure. 
ments to retam such 0 ce urm . h 11 b h 

. cers shall be not less than three 1ll number. One sa. e. t e 
2. - The Insp~ctlng Offi ar or the Principal Establishment Officer of the MID1stry 

Secretary or an ASSIstant lefre~ y nother the Deputy Keeper of the Records of Northern 
of Finance for Nor~hern reffian , ;f the Public Record Office of Northern Ireland. 
Ireland and the thIrd an 0 cer .. 

, . Officers shall keep minutes of their proceedmgs for the mfor-
.3. -:- The Inspectfm~ Minister of Finance, and shall mention therein every document 

matlon, if necessary, 0 t e . 
or class of document which they examme. 

. Officers shall as occasion demands, prepare schedules of the , 
4· - The Insdec~g disposed of sh~wing a list of these documents and such particulars \ 

documents propose to d e tents as ~ay be calculated to enable the Houses of Parliament to I 
~s to theithr charactd<:r an oCfoilisposing of such documents in the proposed manner. . 
Judge of e expe lency 
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5. - When the documents of any court, deposited in the Public Record Office of 
Northern Ireland, are to be taken into consideration, the Lord Chief Justice of N~rthern 
Ireland shall appoint some officer especially conversant with such documents to act Wlth the 
Inspecting Officers; similarly when the documents of any department of the Government or 
of any public office of Northern Ireland, deposited in the Public Record Office. o~ Northern 
Ireland, are to be taken into consideration, the head of that department or the prmclpal.officer 
of such office shall appoint an officer specially conversant with such documents to act WIth the 
Inspecting Officers. 

6. - When documents which can be removed to the Public Record Office of Northern 
Ireland existing or, in ordinary course, about to exist in any court or in any.departm~nt of.the 
Government or in any public office in Northern Ireland, are to be taken lI~to cons.lderallon, 
the Lord Chief Justice of Northern Ireland, head of that department or chIef official of that 
office, as the case may be, shall appoint some officer specially conversant w~th su<:h documen~s 
to prepare a schedule of the documents proposed to be disposed of, showmg a 11st and partl­
culars as aforesaid, and such officer shall submit the same to the Inspecting Officers. 

7. - The Officer or Officers charged with the preparation of any schedule shall be guided 
by the following principles:-

( a) they shall take care to preserve the essential parts of the records of every stage of 
judicial and legal proceedings, act of registration, series of accounts, file of correhs­
pondence or other set of documents in such a manner that upon the removal of t e 
existing personnel of a court, department or office, their successors would be enabled~ 
where necessary, to carryon the suit or other business or continue the correspondence, 

(b) they shall take into account the difficulty of forecasting what case may becom7 a 
precedent and the danger of leaving the decision to the persons actually handhng 
it at the moment; 

(c) they shall be careful not to include in any Schedule documents which give important 
information not to be found elsewhere; 

(d) on the other hand the following classes of documents may without hesitation be 
disposed of:-

(i) duplicates of documents, the originals of which are preserved; 
(ii) unimportant legal documents such as affidavits of service of writs and appea­

rances, of which a note is kept; 
(iii) minor correspondences and papers, such as covering letters, acknowledgments, 

letters making or confirming appointments, requests for literature or forms. 

8. - Every schedule prepared as aforesaid shall, when settled, be signed by the Inspecting 
Officers and the Officer appointed to act with them in the matter. 

9. - Every schedule signed as aforesaid shall be submitted for the approval of the Minister 
of Finance, and in addition, in the .case of the documents of a court, for that of the Lord Chief 
Justice of Northern Ireland, and m the case of those of a Department of Government or of 
a public office, for that of the head of such department or the principal officer of such office. 

10. - Every schedule approved by the Minister of Finance and the Lord Chief Justice 
of Norther~ I~eland, or by the M~ister of Finance a~d the head of a Department of Govern­
ment or prmclpal officer of a pubhc office shall be laId before both Houses of Parliament, as 
provided in the Act. 

II. - When a schedule of document.s existing in the Public Record Office of Northern 
Ireland, prepared and approved as aforesal~, shall have lain before each House of Parliament 
for a period of not less than ten days on whIch such House has sat, the Inspecting Officer shall 
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III. - SCOTLAND 

Public Records (Scotland) Act, 19371 

PART I 

Court records 
1. High Court and Court o' S . 

'J eSSlOn records 
(I) The records of the Hi h C . 

transmitted to the Ke . f g ourt of Justiciary and f h C 
as the Kee er) at such eper 0 the Registers and Records 0 t court of Session shall be 
by Act of ~djournal 0:1I;:~:, afnSd sdubject to such condition~f a~cotland (her~inafter referred to 

( ) 
0 e erunt. ' may respectively be prescribed 

2 An Act of Adjournal or a A 
different times and conditio n ct ?f. Sederunt under the fi' . 
provision for re-transmissio ns Ff trandmissIOn for different class ore~omg Subsection may fix 
for the purpose of an ro~e 0 .recor s to the Court When Such e: ~ recor.ds. an~ may make 
records so re-transmitfed as s edmgs before the Court, and for the transmIssIOn IS necessary 
purpose. Oon as may be after they h e return to the Keeper of 

ave ceased to be required for such 

2. Sheriff court records. 
(I) It shall be lawful for th L d . 

to as the Lord President) 0 e or rre~Ident of the COurt of' . 
sheriff of any sheriffdom to n tte apphcatIOn. of the Keeper leftlon (heremafter r~ferred 
that sheriffdom as may b~ spe~~ ~ ~n 'rder dIrecting that suc;:U f ~ er co~sultatlOn WIth the 
a date specified therein not b ~ e m reorder shall be transmittO dt e shenff court records of 

Provided that no such or~I~g ~a~rr than three months fro~ t~O rge Keeper on or before 
twenty-five years before the d t r f a apply to any record which . e ate of the order: 
provision as regards care ind:x~ 0 the 3rde~, Ul~l~ss the Lord Pres'dIS o~ mo~e recent date than 

(2) [R t " ' mg, an avaIlabIhty for consult f 1 ent IS satIsfied that adequate 
e- ran~mlsslOn of records to the clerk of the a Ion cannot otherwise be made. 

f h(3) T~e shenff of each sheriffdom shall b .court after transmission to the Keeper] 
o. t e sherIff Court records of that h .·ft e responsIble for the r . 
tH;lll (I) of this section to the Keeper ~ned 1 h d~t': whIch ~ave not bee~ ~iaer c~re and preservation 
wtth the consent of the Lord P 'd sa, m comphance with an nsmltted under subsec­
prepared and sent by the sheriff c~~~~ t~nth ~y from ~iI?e to time ~~~quest which the Keeper, 
111 the request, regarding- t e eeper, gIV111g such infio e~ cause a report to be 

rmanon as may b 'fi d 
(a) the nature, situation and condition . . e speci e 

((b)) ~hhe age and condition of such rec~~~;l. bUlldmgs in which any such records k 
c e arrangements made for thel' , are ept; 

rend' h r care and prese . ermg t em available for ins ecf b rvatlOn, and for ind . 
(d) any other matters connected wi& thon y the pUblic; and exmg them and 
( ) I e care and prese ti 

"shertff n ~u?sect,i,ons (I) and (3) of this section the .rva on of &uch records. 
su stltute . ' eXpreSSIOn "she 'ff" d . 

n oes not mclude 

I. 1 Edw. VIII and 1 Geo. VI, ch. 43. 
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3· Justice of the peace records. 
(I) It shall be lawful for the Lord President, on the application of the Keeper to make 

~n order directing that such of the justice of the peace records of any county as may b~ specified 
m t~e order shall be transmitted to the Keeper on or before a date specified therein not being 
ear her than three months from the date of the order: 

Provided that no such order shall apply to any record which is of more recent date than 
twen~-five years before th~ dat~ of the orde~, u~l~ss the Lord Pre~ident is satisfied that adequate 
prOVISIon as regards care, mdexmg, and avallabllIty for consultation cannot otherwise be made. 

(2) The clerk of the peace for any county shall have the custody, and be responsible for 
the proper care and preservation, of the justice of the peace records of that county which have 
n~t been transmitted under subsection (I) of this section to the Keeper, and shall in compliance 
Wtt~ any request which the Keeper, with the consent of the Lord President, may, from time 
to ti~e, make, prepare and send to the Keeper a report giving such information as may be 
specIfied in the request regarding-

( a) the nature, situation, and condition of all buildings in which any such records are 
kept; 

(b) the age and condition of such records; 
(c) the arrangements made for their care and preservation, and for indexing them and 

rendering them available for inspection by the public; and 
(d) any other matters connected with the care and preservation of such records. 

PART II 

State, departmental and local authority records 

4· Certain records to be transferred from the Public Record Office. - The documents 
specified in the First Schedule to this Act, which prior to the passing of this Act have been 
kept in the Public Record Office, shall, as soon as may be after the passing of this Act, be 
transmitted by the Master of the Rolls to the Keeper for custody. 

5· Provision for transfer of departmental and local authority records to the Keeper. 
(I) It shall be lawful for any Government Department, board of trustees, or other body 

or person having the custody of any records belonging to His Majesty and relating exclusively 
Or ma~ly to Scotland (other than the documents specified in section four of this Act) to 
tranSmIt such records to the Keeper : . 

[Proviso, repealed by the Public Records Act, 1958 (6 and 7 Ehz. II, ch. 51, s. II and third 
Schedule). 1] 

(2) Notwithstanding anything contained in section seventy-eight of the Town Councils 
(Scotland) Act, 1900, or in any other enactment it shall be lawful for the town council of any 
burgh in Scotland, or for any other local authority in Scotland, with the consent of the Keeper, 
to transmit any of their records to the Keeper for custody: 

Provided that nothing in this subsection shall apply to any burgh register of sasines or 
to any book or public record relating thereto. 

(3) [Re-transmission of records to the Department, local authority, body or person after 
transmission to the Keeper.] 

6. Records transmitted by the Master of the Rolls. - [Repealed by 6 and 7 Eliz. II, ch. 51, 
s. II and fourth Schedule. 2] 

1. Supra, p. 189 and 191. 
2. Archivum XI (1961), p. 227. 
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PART III 

General 
7. Advisory Council. 
(I) There shall be constituted a COW1cil to be called the Scottish Records Advisory COW1ci.l, 

consisting of not more than twelve members, who shall be persons or representatives of pubhc 
bodies or societies, interested in the public records of Scotland. 

(2) The members of the aforesaid Council shall be appointed by the Secretary.of State, 
shall hold office for three years from the date of their appointment, and shall be. ehglble for 
reappointment on expiry of that period: (Provided that the Keeper shall be ex OffiC1O a member 
and chairman and convener of the Council. 

(3) The aforesaid COW1cil may submit proposals or make representations to the Secreta~y 
of State, the Lord Justice General, or the Lord President on questions relating to the pu~hc 
records of Scotland, and in particular to the custody, preservation, indexing, and catalogulllg 
of those records, and to facilities for access to and examination of them by members of the 
public. 

(4) The Council may make rules regarding their procedure and may by such rules prescribe 
their quorum. 

8. Preservation, etc. of records .. - The ~.eeper shall tak~ such steps as may seem.to him 
necessary for the cleaning, preservmg, .reparrmg and arran~mg of any recor~s transIDltted to 
him in pursuance of this Act or otherWise, and for the making of calendars, llldexes and cata­
logues thereof. 

9. Extracts from records. - [ ... ] 

10. Fees for inspection and search of records. - [ ... ] 

II. Catalogues, etc. of records. - The Keeper shall have power, with the consent of t?e 
Treasury, to purchase any catalog:ues, ca.lendars and indexes of records transmitted to him 
in pursuance of this Act or otherWise, which may have been prepared by any person or body, 
and to arrange for the sale of copies of any catalogue, calendar or index whether prepared by 
him or by any other person or body. 

12. Disposal of documents not to be preserved by the Keeper. 
(I) The Lord Justice General, as regards records of the High Court of Justiciary, the Lord 

President, as regards other court records, and the Secretary of State, as regards any other 
records to which this Act applies, may make regulations regarding the disposal by destruction 
or otherwise of records which ~ave been transmitted to the Keeper in pursuance of this Act 
or otherwise, and which are of msufficient value to justify their preservation or which would 
more appropriately be in the custody of any person, body or institution other than the Keeper. 

(2) Regulations W1der this section shall not be made until a draft thereof has lain before 
each House of Parliament for a period of thirty days during the Session of Parliament, and if, 
before the expiration of that period, ~n address is presented to His Majesty by either House 
against the draft, no further proceedmgs shall be taken thereon, without prejudice however 
to the making of any new draft regulations: 

Provided that in reckoning any such period of thirty days as aforesaid no accoW1t shall be 
taken of any time during which both Houses are adjourned for more than four days. 
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(3) No regulations made under this section shall authorise-
( a) the disposal of records relating to a Government department or belonging to a local 

authority without the consent of that department or authority; or 
(b) the disposal of any record of older date than the year eighteen hundred. 

., I d' h '(le 0,1 duties 0' Extractor of the Court of Session. Interpretation. 13-17. Provtswns Jor ISC arb 'J 'J 

Repeals. Short title. - [ ... ] 

SCHEDULES 

R d · th Public Record Office to be transmitted to the Keeper. - [ ... ] First Schedule. ecor s m e 
Second Schedule. Enactments repealed. - [ ... ] 

Local Government (Scotland) Act, 19471 

U'on of this Act deals with local records.] 
[Only one sec 

d .I records and documents. . 
353· Custo Y OJ ..' h and to any general directions which the councll 
(I) Subject to any admllllstratlVe J~r~~f a burgh and the clerk of a district council, shal~ 

may give, the county clerk, the town be res onsible for all charter~, d.eeds, records and othel 
have the charge a~d custody o~~ or to ihe county, burgh or dlstnct, as the case ~ay be. 
documents belongmg to the .co h ower of a local authority under secuon five 

(2) Nothing in this secuon shall affect t t~ ~ransmit any of their records to the Keeper 
of the Public Records (scodtlan~)SACJ'a~d3lo'r custody. 
of the Registers and Recor s 0 co 

Public Registers and Records (Scotland) Act, 1948
2 

. d Keeper of the Records for the Keeper of 
I. Substitution of a Keeper of the RegIsters an a 

the Registers and Records of Scotland. 'th the consent of the Lord President of 
(I) It shall be lawful for the Secretary of S}a~~eW~egisters of Scotland, and (b) a Keeper 

the Court of Session to appoint (a) a Keeper.Otments being made the office of Keeper of the 
f fS tl d d on such appom 

o the Records 0 co an ,an h 11 cease to exist. 
Registers and Records of Scotland sad' th Keeper of the Registers of Scotland 

(2) There shall be transferred to and v~ste ~d ~ecords of Scotland with regar~ ~o. the 
the whole functions of the Keeper of ~he Refs~:s ister of Hornings, the Register. of Inhlbltlons 
framing of the General Register ofSasmils, t d th!Register of Deeds, together Wlth t~e powers 
and Ad)' udications the Register of Enta s afn the Director of Chancery under seCtlon seven 

, . d Keeper rom 
and duties transferred to the sal tl d) Act 1928. 
of the Reorganisation of Offices (Sco an , d' the Keeper of the Records of Scotland, 

(3) There shall be transferred to and v~ste mand Records of Scotland with regard to the 
K of the RegisterS d 

the whole fW1ctions of the eeper ds and rolls of Scotian . 
preservation of the public registers, recor 

1. 10 and II Geo. VI, ch. 43· 
2. II and 12 Geo. VI, ch. 57· 207 



(4) The Secretary of State may, to such number as the Treasury may sanction, appoint 
such officers and servants as he may deem necessary to enable each of the Keepers appointed 
under this section to perform the functions vested in him, and the persons employed at the 
date when this section comes into operation in the office of the Keeper of the Registers and 
Records of Scotland shall, subject to any direction of the Secretary of State, be transferred 
and attached-

( a) in the case where they were employed at the said date in connection with f,!nctions 
transferred under subsection (2) of this section, to the Keeper of the RegIsters of 
Scotland; and 

(b) in any other case, to the Keeper of the Records of Scotland, 
and the persons so transferred and attached shall perform such duties in relation to the functions 
transferred to the said Keepers as the Secretary of State may direct. 

(5) There shall be paid out of moneys provided by Parliament to each of the Keepers 
appointed under this section, and to the officers and servants appointed or transferred under 
subsection (4) of this section, such remuneration as the Treasury may, on the application ofthe 
Secretary of State, from time to time determine. 

(6) In the event of a vacancy in the office of either of the Keepers appointed under this 
section or in the absence of either of them from any cause his functions shall be performed by 
such member of his staff or such other person as may be authorised by the Secretary of State. 

(7) [New references to be construed in former enactments.] 

(8) [Commencement of this section.] 

2-4. Provisions as to recording in Register of Sasines. Amendment of 31 and 32 Viet., c. 64, s. 6. 
Power to make Acts of Sederunt regarding the Register of Sasines. - [0"] 

5. Disposal.of records which mig~t have been transmitted to Keeper. - Any regu!ations 
made under section twelve of the Pubhc Records (Scotland) Act, 1937 with regard to the dIsposal 
of records transmitted to the Keeper. of the Recor~s of Scotland, shall apply to records ~hich 
could cOI~pe~ently have been transmitted to the Said Keeper under section five of the Said Act 
or otherWIse If the Keeper and the body or person having the custody of the records so agree. 

6-7. Interpretation, short title and repeal. - [ ... ] 
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GRECE 

INTRODUCTION 

, ' 't ont ete creees par la loi 38?/1914, mo~ifiee, par les 
Les Archives generales de I E~a lois ont ete abrogees par la 101 2027/1939 , to~)ours en 

lois 1331/1918 et 444/193]- Ces tr~~~ lois 33/19432, 1221/1944 et 1?14/1944' ~e re~lement 
vigueur, modifie~ elle-~~me part:' l'objet du decret royal du 20 fevner 1916, tou)ours en 
interne des Archives generales a alt , . " , 

, , h bil't' a recevoir des documents etalt la SOCIete vlgueur. . rchivisuque ale 1 M ' h' t . e 
Avant 1914, le seul servIC,t; a 2 et ui existe encore. Logee avec e use~ IS or~q~ 

historique et ethn?logique, cree~ en J~: dep~es, elle a cOJ.?-serve les, document~ qu ellebf, )adlS 
dans l'ancien palals de la Cham re I1 cesse de pouv01r receV01r des archIves pu lques, 
collectionnes. Mais, depuis 191t e e fuerales de l'Etat. , ' 
celles-ci devant revenir a';1x Arc l~es gavant 1914, des services d'arc~l,ves, locaux (a, Z:an,te, 

Par ailleurs il existalt en Gr~ce, cade Paxos et Samos), admIDlstres par Ie mIDlstere 
Itha ue Corfou' Cephalonie, Cythere, ~~~ ositions particulieres jusqu'en 1938. A cett;e d~te, 
de lint~rieur e; re~is, ~hac:I£Pa~~e:rac: ala loi 1488/1938 ~~rt. 64, ~5 ,et 1f3) ~el~~~e~~~~ 
i1~ re<;u~en~ une leglsla~lOn d ~istr~tifs du minister,e ?e l'InteJleur, iU1Je~fft l~~al 864/1960 
reorgamsatlon des serVIces a m 0 ui fut completee en 19 0 par e 

A h' h' t iques de Crete, et q , 
aux rc ~v~s IS ~r du ministere de l'Inteneur d Ie processus de l'uniformisation h~gislative 
porta£~ re~ e~~~ marqua une etape importanJe ar.~nsemble des Archives .I0cale~ en,umerees 

allJ;ee A cette date, en e et, f t vec les ArchIves hlstonques de 
d~sd Archlvesd~reCmqumee~e' s alors Archives hidstolr,iIqUt~S~euurrea' nc~ll~ du ministere pres laPresidence, 
Cl- essus et eno ' ,0 e n en " 'f: 0 d 
C ' 'fI" de la tutelle du mIDlstere fI t des services admIDlstratl s aupres e ce 

rete, tradns edr~es t 0 al 185/1969 relatif au tranls, er t la loi 91/1967 Les deux memes decrets 
en vertu u ecre r y 'I 8 /1969 comp etan " d'archives qui 
ministere et du decret ministene 2 0 0 la Pn!sidence touS les autres sAervhl~es .. les de 

ministere pres 't d s Cultes' rc lves genera 
rattacherent egalement au ., tere de l'Educatlon ,e ~ G~rt nia du Dodecanese 
dependaient jusqu'alors d~ ~IDI~ Corfou' Archives hlstonques de d'Ai ~on 'Verrhia Kosani' 
l'Et~t ; ~rchives d,,! S~nat lo~~~n dra ; Archives locales perd:~e(le~a sui~e d~ l'abrogation d~ 
de I Eplre, de MacedoIDe et S Ytsai Chios, et des C~cla .', les de l'Etat et les 25 Archives 
Cephalonie, Naxos, ~parte, Plaloi957/1971,lesArchlvesgent;,ra e loi au ministere nouvelle­
mini~te~epresla~r~sld~~~le~r par l'article 37, § 5, toe c~~tderr:DirectiongeneraledesAffaires 
provIDClales ont ,,:t~!a ,a d s Sciences, oil elles re eve B'bliotheques et Archives.) 
ment cree de la C1Ylhsatl~d,e~ e de la Direction de~ ~e!1res" I encore se traduire par une 
culturelles, par l'mterme lalre ein d'un meme mIDlstere n a pu 

Mais ce regroupement au s 

I, Infra, p, 2 I 3-2I8 , 
2. Infra, p. 21S-2I9, 
3, Infra, p, 2II-2I3, 209 
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uniformite des regl E ' ements, n ce qUI concerne les Ar h' hi ' 
a) sont actuelleme t ' ' d ' . c 1ves stonques locales des provinces, 

Ie Ar hi nd reg1es par es lOIS part1culieres . - s c ves uS' " , 
- les Archives d'Ee~at lOme?, par la loi 2027/1939 (art. 33)1. 

p1re aupres de 1 B 'bl' h' " 
loi 1161/,1938 (art. 7) ; a 1 lot eque Zosslmaia (a Jannina), par la 

- les Archlves historiques locales d G '( '. 
et 459/1943 ; e ortyma a D1m1tzana), par les lois 1679/1942 

- les Archives historiques du Dod' , , 
miIitaire ,du Dodecanese no 56/ eca~ese, par la proclamation de l'administration 

- les Archlves historiques de C ,1947, , 
80/1943 et 2268/1952 . les deu~ete, p~~ les 100s 3683/!928, 54431r932, 2080/1943, 

- les Archives histor' , p;e~leres sont abrogees; 
- les Archives histo:(~:s dd,Nacedome par la.loi 2869/1954; 

33(1?43 (art. 14), lix2/1951 /dra par les lOIS 1289/1918, 2027/1939 (art. 36), 
b) sOJ?-t reg1es par la loi 2027/1939 (art 2 ) 21 A' , . 

sUlvantes, creees par decrets roy~u3-~2Ai ~s rchIVes .h1sto~lques locales permanentes 
Spetsai et Chios3, x. glOn, Verrh1a, Cephalonie, Naxos, Sparte, 

. Constantin Ath. DIAMANTIS 
Dzrecteur suppliant des Archives general;s de Grece 

Athenes. ' 
I, Infra, p. 2IS, 
2, Infra, p, 2I7-2IS, 

su r 3, Po?r. u',le etude plus detaillee de la legislation archivisti 
e/n~~rchltl. d. Stato ~ella Grecia, Roma, 1970, in-So I07 p (Qc;:e gre<:que, on pourra se reporter a R GUEZB Note 
italienn~~~\~Ys c~'~~~~fv~ Cenni suUa legislazione », 'p, 49-56, et't~~~p~e~~. Rasdsegna deg[i Archivi di 'Stato, do 4I ), 

s grecques. Ice, ans lequel est donnee la traduction 
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Decret royal du 20 fevrier 1916 
Reglement du service des Archives generales de l'Etatl 

CHAPITRE PREMIER 

La Commission des Archives generales 

[ART. 1-5. - Calendrier et procedure des seances.] 

CHAPITRE II 

Le personnel des Archives generales 

[ART. 6-9. - Repartition des taches.] 

CHAPITRE III 

Les versements 

ART. 10. - Le versement de documents aux Archives generales, par quelque service 
que ce soit, est soumis a la decision prealable de la Commission. S'agissant du versement 
d'archives municipales ou communales, l'autorisation du prefet habilite est aussi necessaire. 

ART. II. - Tout versement aux Archives generales donnera lieu a la confection d'un 
bordereau de versement redige avec l'auteur du versement, ou a la delivrance d'un recepisse. 

ART. 12. - Des imprimes d'interet historique, tels que circulaires, proclamations et 
autres, de caractere officiel ou prive, peuvent aussi etre qualifies de documents par Ie directeur. 

CHAPITRE IV 

L' enregistrement et Ie classement des documents 
ART. 13. - Les documents verses aux Archives generales sont enregistres sur Ie registre 

d'entree. Celui-ci est tenu par Ie secretaire, chaque page etant paraphee par Ie directeur; 
les ratures y sont interdites. 

ART, 14. - Les documents enregistres sur Ie registre d'entree sont repartis en fonds, 
divises en series, qui sont constituees chacune d'un nombre analogue de dossiers, Un repertoire 
special est redige pour chaque fonds. 

Sur decision de la Commission, il sera procede a la redaction d'un repertoire scientifique 
par noms de lieux, de personnes et de matieres. 

ART, IS. - Un bordereau, paraphe par Ie secretaire, est redige en double exemplaire 
pour chaque dossier; il comporte un resume du contenu, de l'c.!tat et du nombre des documents 
que renferme Ie dossier. L'un de ces bordereaux est attache au dossier et I'autre est conserve 
par Ie secretaire pour les besoins du service. Ce bordereau peut etre remplace par un autre si 
de nouveaux documents sont ajoutes au dossier, 

. I. Vasilikon Diatagma, Peri kanonismou tis hypiresias ton Genikon Archeion tou Knltous (Ephimeris tis Kyver-
mseos tou Vasiliou tis Hellados, 12 mart, 1916), 

l:a plupart des disposi~ions de ce decret ~y:a',lt ete reprises par la loi no 2027 du 12 octobre 1939 (infra, p, 21 3-
218), t1 n's pSS ttl! juge utile de les donner ICI In extenso, 
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CHAPITRE V 

[ART. 16-19.] 
T enue des magasins 

CHAPlTRE VI 

Les documents inutiles 

b t
· ARTd' 21°' C- Le~ ~ocuments juges inutiles par Ie directeur sont reserves J'usqu'a l'appro­

a 10n e a omm1SS10n. 

ou 
ARendT. 21. -d .L.e~ dOdcumlents jug~s ~nutiles selon les dispositions de la loi sont elimines 

v us sur eClSlon e a Commlss10n. 

est c~Ifie!2pa; e;:e~~~~~ii~~ est effectuee par Ie magasinier en presence du secretaire et 

inutil~RJ~ f,~~a~ l'~~h v~nte ~st effectuee sel?n . Ie,s ~isl?~sitions regissant la vente de materiel 
cation d . ' e eur s engageant par ecnt a n utihser Ie papier achete que pour la fabri-

e pap1er ou pour un usage analogue. 

CHAPlTRE VII 

[ART. 24-29.] 
La salle de consultation et la bibliotheque 

CHAPlTRE VIII 

[ART. 3°-32.] 
La dlflivrance de copies conformes 

CHAPITRE IX 

[ART. 33-37.) 
L'organe scientifique des Archives 

CHAPlTRE X 

Les archives des services publics 
ART. 38. - Tout service dont les archive ... 

tenu de mettre a part, de dasser et de dr s so~t cons1de!e~s publiques par la loi est 
de ses archives ct de Ie faire savoir a la Di::s:.r ~e hAste hd~scnp~l\:e de la section historique 

A . . CIon es rc 1ves generales. 
. RT. 39· - Sl une contestatIOn surgit entre . 

pubhques par la loi, et les Archives generales un .ser~lce dont les archives sont considerees 
de~ant etre remis aux Archives generales 1 ' au sUlet e documents de sa section historique 
releve ce service, en accord avec Ie minis~e:e C3~\~~drse ~st tra~chee par Ie ministere dont 

ART 40 _ L'T' . ucatIOn natlonale et des Cultes. 
. " e lmmat10n ou la vente par un s . d 

pubhques par la loi d'un document l' e~vlce ont les archives sont considerees 
l' ti 1 . d '. que conque meme post' . 'I I' . ar c e premIer e la 101 sur les Archives general '. . eneur a a lmIte prevue par 

ART 41 L d es, est mterdlte, sauf decision de la Commission. 
1 . " - es ocuments posterieurs a la r' . 
,01 sur les Ar~hives generales qui ne sont as utiles lmlte. prevue p~r l'article premier de la 
etrc demandes par la Direction des ArctIives ene:~ serVIce ~u9,!el 11s appartiennent, peuvent 

ART. ~ _ T t . d .g a es sur decls10n de la Commission. 
d' . ou serVIce ont les archIves sont . d' . 

eposer aux Archives generales des docume t d" .C?ns1. ere~s publiques par la loi peut 
dans la mesure ou il y a de la place dan Ins .mteret hlstonque pour y etre conserves, s es magasms. 
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CHAPITRE Xl 

Les depOts d' archives privees 
[ART. 43.} 

CHAPlTRE XII 

Les Archives locales permanentes 
[ART. 44-46.] 

Loi nO 2027 du 12 octobre 1939 

Reorganisation du service des Archives generales de l'Etatl 

ARTICLE PREMIER2 • - Le service public cree en vertu de la loi 380-19143 sous Ie nom 
d' (( Archives generales de l'Etat )) ressortit a la juridiction du ministere de l'Education nationale 
et des Cultes; il vise a rassembler tous les documents historiques et publics datant de plus 
de cinquante ans et, parmi les documents ulterieurs, ceux qui ont une valeur historique incontes­
table et ne sont pas indispensables a l'accomplissement du service public courant, et a veiller 
sur tous les documents historiques et publics. 

ART. 2. - Sont consideres archives publiques : 
a) les documents e~is pa~ les empereurs de 1:3yzance, les membres des dynasties impe­

riales et les fonctlOnnalres de 1 Etat byzantm ; 
b) les documents emis par les autorites turques sous la domination turque ; 
c) les documents emis par les autorites franques et venitiennes dans les regions grecques 

occupees par les Francs et les Venitiens; 
d) les actes publics promulgues par les autorites de l'Etat hellenique et datant de plus 

de cinquante ans; 
e) les actes des autorites municipales de l'epoque prerevolutionnaire et immediatement 

posterieurs a la Revolution; 
f) les archives des villes et des communes; 
g) les archives des notaires ~o~s l~ domination tU.rque et au cours des annees ulterieures ; 
h) tous les documents ecdeSlaStlques (des patnarcats, archevcches, monasteres etc)' 
i) les archives des etablissements publics; , ., 
j) les archives des communautes grccques et institutions scolaircs de l'etranger . 

ART. 3. - Les archives publiques se n!partissent en deux sections : 
a) la section historique qui comprend les documents ayant plus de cinquante ans . 
b) la section de service qui comprend les autres documents. ' 

Les archives historiques, apres leur separation des archives de service sont transportees 
tous les cinq ans, pour autant que cela ne nuit pas aux interets de l'Etat ~u de particuliers 
aux Archives generales ou elles sont deposees, ou restent provisoirement dans leurs bureau~ 

1. A.N. 2027, Perl anadiorganoseos tis hypiresias ton Genikon Archion tou Knltous (Ephimeris tis Kyver . 
tou Vasiliou til Rel/ados, 19 oct. 1939). mseO!l 

2. Redaction modifiee, conformement II I'art. 1 de la loi nO 33 du 30 avril 1943 • modifiant et com let t I 
dispositions de la loi 2027/39 '. panes 

3. Abrogee par I'art. 36 de la presente loi. 
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d
d'originoe, sous la responsabilite des archivistes competents e servIce. dont relevent aussi les archives 

gene~~~ :;t ~t;i~~h¥.e~edO~c~~~~~u!intteret historioque ou juridique par les Archives 
. en s sont aUSSI acceptes. 

ART. 5. - II est interdit pour q 1 Of . 
les documents qui y sont co~serves.ue que motl que ce sOlt, de sortir des Archives generales 

ART. 6. - [Delivrance de copies conformes.] 

ART. 71
• - Le personnel des Archives generales de l'Etat est ainsi constitue : 

a) un directeur [ ... ] ; 
b) un secretaire [ ... ]; 
c) l1!l archiviste [ ... ]; 
d) cmq preposes au c1assement [ ... ]. 

ART. 8
2

• - [Diplomes requis pour la nomination aux postes definis par I'art. 7.] 

ART. 9. - I. Le directeur : 

a) dir,ige l'etablissement des Archives generales' 
b) opere Ie partage entre les a hO d .' . 

transfert de celles-ci aux ~clhvl~vse e ~erylalce et les archives historiques et decide du 
) 

0 , 0 • s gener es; 
c mspecte, sur declSlon de la Commission d A h' 

archives et depots d'archives locales ~s 0 rc Ives ou sur ordre du ministre, les d) 0 • , ' prOVISOlres et permanents . 
propose au mmlstere la nomination Ia r 0 l' 0 ' c1assement [ ... ]; , p omotIon et e licenclement des preposes au 

e p peut disposer d'un credit de 50 000 drachmes ar m . . 
de documents, avec justification de leur em 1 0 ,.p fijOlS au maxImum pour l'achat 

f) 4 • 0 '0 P 01 a cet e et· 
soumet au mmlstere dont il releve dans les d .' 0 

sur l'activite du service des Archi~es general~ux prenuerd mlols de I'annee, un rapport 
2. [Indemnites de service.] s au cours e 'annee ecoulee. 
3. Le secretaire : 
a) ti~~t les registr~s e; la c~rrespondance de l'etablissement . 
b) ~I,nge 0 Ie travaIl d enregIstrement et de classeme t d ' d 

1 etabhssement ; n es ocuments entrant dans 
c) supplee Ie directeur absent ou empeche dan 1 

du par,agraphe I du present article. s es cas seulement des alineas a), b) et c) 
4. Les preposes au classement . 
a) effectuent Ie classement et t~ut Ie travail d" . , 
b) remplissent les fonctions de gardiens des 11cn~e de ! ,etab~ssement ; 
c) l'un d'eux, au choix du directeur su Ie co eCtlons ~e 1 etabhssement ; 

cas seulement des alineas a) et b') dEP e Ie sehcretalre ab~ent ou empeche dans les 
paragrap e 3 du present article 

~T. 10. - II est institue une Commission d A h' " . 
par decret royal pour trois ans et constituee : es rc Ives generales de l'Etat nommee 

a) de deux professeurs de la Faculte des L '" 
b) du professeur de la Faculte des L tt diettres de 1 Umverslte d'Athenes' 

la Bibliotheque nationale' e res- recteur de la Section des manus~its de , 

c) de deux professeurs de la Faculte de Droit de la meme Universite s'occupant de la 
section historique de leur discipline; , 

d) du directeur general des Lettres et des Beaux-Arts au ministere de l'Education natio­
nale ~t des CuItes ?U, s'~l ~st a~sent ou e~pec::he, de s?n suppleant legal; 

e) du drrecteur de 1 AdmmlstratIon au mlnIstere de 1 Interieur, supplee par un des 
chefs de section de ce ministere; 

f) du directeur des Archives generales de l'Etat. 

Le quorum est atteint si cinq membres sont presents. 
Le president de la Commission est elu chaque anm:e parmi ses membres et sa voix est 

preponderante en cas d'egalite. Le president peut etre reelu a l'expiration de son mandat. 

ART. II. - La Commission des Archives generales: 
a) surveille Ie fonctionnement general de l'etablissement, Ies sections historiques des 

Archives publiques et toutes les Archives locales qui dependent d'elle; 
b) propose au ministere de l'Education nationale et des Cultes la fondation d' Archives 

locales permanentes; 
[c), d), g) : responsabilite des sanctions disciplinaires] ; 
e) approuve, sur proposition du directeur, l'achat de documents pour les Archives 

generales ou les Archives ou depots d'archives locales en dependant; 
f) approuve I'elimination des documents inutiles aux Archives generales et dans les 

Archives en dependant, cinq ans apres leur entree et sur autorisation du ministre. 

ART. 12. - Sous la surveillance de la Commission et la direction immediate du directeur 
parait chaque annee une publication relative it l'histoire de la Grece et etablie a partir de~ 
documents conserves aux Archives generales. 

Sous la surveillance de la Commission et la direction immediate du directeur, est publiee 
periodiquement, sous Ie titre de Bibliotheque des Archives generales de l' Etat, une serie d'ouvrages 
independants reIatifs a I'histo!re m~di,evale et contemporaine ~e ,la Grece .et etablis it partir 
de textes conserves aux ArchIVes generales, aux ArchIves et depots d'archlves de provinces 
dans les bibliothCques urbaines et communales, dans des collections de monasteres et de parti~ 
culiers ainsi que dans des Archives et bibliotheques de l'etranger. Des repertoires et des cata­
logues de manuscrits et de documents peuvent etre publies dans cette serie. [ ... ] 

ART. 131• - I. Toutes les collections privees de manuscrits et de documents historiques 
dans l'ensemble du pays doivent etre dec1arees au service competent du ministere de l'Education 
nationale et aux Archives generales dans un delai de trois mois a dater de l'entree en vigueur 
de la presente loi et, par la suite, dans un delai d'un mois a dater de leur acquisition. 

2. Les collections non dec1arees dans Ie dCI~i prescrit peuvent, sur arrete du ministre 
et apres proposition de la Commission des ArchIves generales, etre confisquees et deposees 
aux Archives generales. 

3. II est interdit d'exporter des manuscrits o~ des documents publics de toute espece et 
de toute epoque, des editions rares et surtout des hvres rares concernant l'histoire de la Grece. 

4. Quiconque exporte, en violation de cette disposition, les manuscrits ou livres rares 
mentionnes aux paragraphes precedents est puni d:un mois a deux ans de prison et d'une 
amende de I 000 it 100 000 drachmes ; les manuscnts, documents ou livres rares qui auront 
fait l'objet d'une tentative d'exportation scront confisques et remis, seIon les cas aux Archives 
generales ou it la Bibliotheque nationale. Quiconque contribue d'une fa<;on o'u d'une autre 
a empecher l'exportation des manuscrits, documents ou livres mentionnes ci-dessus re<;oit 

1. eet art. a ete complete ulterieurement par les art. 5 et 6 de la loi nO 33 du 30 avril 1943 (cf 0 ifi 8 
21

9). . In ra, p. 21 -
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une recompense dont Ie montant est fixe par decision du Conseil general des bibliotheques 
de Grece. . 

5. Tout transfert de documents ou manuscrits it l'interieur de la Grece, par suite de dona­
tion, de vente ou de legs, sera communique au service competent du ministere de l'Education 
nationale et aux Archives generales it la fois par l'ancien et par Ie nouveau detenteur, dans 
un deIai d'un mois. 

6. Dans un delai de six mois it dater de la publication de la presente loi, les metropolites 
et les superieurs des monasteres de leur circonscription sont tenus de declarer it la Direction 
generale des Lettres et des Arts, au ministere de l'Education nationale, les manuscrits et 
documents conserves dans leurs monasteres. 

7. Copie des declarations mentionnees au present article est communiquee au ministere 
de l'Education nationale et des Cultes : s'agissant de livres manuscrits, it la Direction de la 
Section des manuscrits de la Bibliotheque nationale et, s'agissant d'archives, it Ia Direction 
des Archives generales. 

8. II est interdit au personnel des Archives generales de l'Etat de posseder et d'acheter, 
pour son usage propre, les documents mentionnes it l'artic1e 2. 

ART. 141. - [Affectation des credits alloues aux Archives generales.] 

ART. 152 • - Le ministre de l'Education nationale et des Cultes peut, apres avis de la 
Commission prevu a l'article 10, conc1ure exceptionnellement des transactions avec des parti­
culiers en vue de l'achat de documents du contenu defini a l'article 2, en faveur des Archives 
generales. 

Ces transactions sont soumises, avec la liste des documents achetes, it l'approbation du 
Conseil des ministres. 

ART. 163
• - Les fonds des Archives supprimees et ceux des monasteres et associations 

scientifiques privees dissous sont deposes aux Archives generales. Les manuscrits de meme 
provenance sont deposes a la Section des manuscrits de la Bibliotheque nationale. 

ART. 17. - Le ministre de l'Education nationale et des Cultes peut, sur proposition 
de la Commission des Archives generales et, s'agissant d'institutions ecclesiastiques, sur avis 
conforme du Saint Synode, ordonner que des documents et manuscrits precieux dont l'entretien 
serait juge defectueux soient retires d' Archives monastiques ou historiques ou de bibliotheques 
relevant de la competence de son ministere et soient deposes aux Archives generales ou a la 
Section des manuscrits de Ia Bibliotheque nationale. 

ART. 18. - A la demande d'hommes de science procedant a des recherches, Ie directeur 
des Archives generales peut demander a emprunter des manuscrits ou des documents conserves 
dans des Archives ecclesiastiques, des institutions monastiques et des Archives de societes 
scientifiques et de bibliotheques publiques. 

Les manuscrits et documents ainsi empruntes sont communiques pour etude aux Archives 
generales pour une duree ne pouvant exceder six mois. 

Leur transport est confie a la prefecture competente. 

ART. 19 .. - .Des particuliers ou des associations scientifiques privees qui possedent des 
documents hlstonques peuvent les deposer aux Archives generales, en conservant Ie droit 
de les recuperer a leur gre. 

I. Cet art. a ete complete ulte~ieurement par les art. 7 et 8 de la loi no 33 du 30 avril 1943. 
~. Cct art. a ete complete ulter~eurement par rart. 5 de la loi nO 33 du 30 avril 1943 (cf. infra, p. 218). 
3· Cet art. a ete complete ulteneurement par l'art. 9 de la loi nO 33 du 30 avril 1943 (cf. infra, p. ~19). 
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Lors du depot et de la restitution de ces documents, on procede it la redaction d'un proces­

verbal detaille. 
_ [Cours de formation professionnelle.] . . 

ART. 20. ,. ection des archives historiques, Ie ministre de l'Edu~a!J0~ natlo-
ART. 21. - Pour 1 msp. til" er Ie personnel du service competent du mIDlstere. 

nale et des Cultes peut aUSSl u IS . , 
. . d Archives generales peut, avec l'approbatlon prealab~e du 

ART. 22. - La p1rectll?n les t des CuItes organiser des expositions de manuscnts et 
. . t' de l'Educatlon nationa e e , mmlS ere ,.' d blic . . . 

de documents a 1 mtentlon u pu . . 'tre m' clus sur autorisation du mmlstre competent, 
. b' ' peuvent aUSSl e, . bl' L Parmlles 0 Jets exposes t ant a d'autres services ou orgamsmes pu 1CS. ors 

des manuscrits ou des d?cu~entd app:~~~uments, un proces-verbal detaille est re~&e et signe 
de la reception et de la hvr.alson ,e ce t emprunteur et, Ie cas echeant, par les preSIdents des 

ar les directeurs des serVIces prete~r ~ 
tonseils [administratifs, des organISatiOns]. 

[Imputation des depenses.] 

Archives locales permanentes 
. . tori ues locales permanentes peuvent etre fon.d~es .p,ar 

ART 23 - Des ArchIves hIS q.. des Archives generales, dans des mumclpahtes, 
.' 't'on de la CommISSiOn I . 'd" d A ch1'ves decret royal, sur proposl ~ .' . tifiques ressortissant a a Jun lctlon es r 

des monasteres ou des mstltutlons SClen 

generales. . I anentes ont pour but de rassembler et de conserver 
Les ArchIves loca es perm ,. . 1 1 

ART. 24· -. ., oncernant 1 hlstOlre oca e. . l' 
des documents pubhcs ou pnves c

l 
anentes tous les documents des serVIces pub lCS 

Sont verses aux Archlivesl.1t~C~a~~lted~ plus de cinquante ans. 
. 'paux de chaque oca 1 e . 

et munlc1 ..' une raison que1conque, les documents conserves 
ART. 25. - 11 est mterd1t de sorm, pour 

aux Archives locales. anentes sont conservees aux frais des munici-
ART 26. - Les Archives 10caJ~s per~it annuel inscrit a leur budget et approuve par 

Palites o~ communautes au moyen .un cr me' e en tout ou en partie par une eglise, un monas­
. 1 depense ne SOlt assu d . ., tc Ie prefet it moms que a . bl" ou prive un legs une onatlon pnvee, e . 

. ' . e local de drOlt pu lC " . . 
tere, un organIsm . . la Commission des Archives generale~, Ie mmlstre ~e 

ART. 2i. -:- Sur propOSItiOn sde eut affecter au renforcement des ArchIves .local~s eXlS­
l'Education natlonale et des C~lte f f, ds des Archives generales, que ceUX-Cl provlennent 
tantes ou it creer des credits pns sur .es on tionale ou du budget special pour Etablissements 
du budget du ministere de l'Educatlon na 

scolaires, lettres et arts.. uvenirs historiques, teIs que tableaux, gravures, dra-
ART. 28. - Une. collt;ct1?n de so ut etre instituee comme annexe des Archives locales. 

ceaux Impnmes, etc., pe 
peaux, armes, s '. ill ce est institue aupres des Archives locales; il est 

ART. 29. - Un ~o~lte de l~~d':ca:On nationale et des Cultes sur proposition du Conseil 
nomme par arrete du mmlstre de . . 
municipal ou communal, et compose.. . 

a) du metropolite oJ! de son l~o~~~::~;; 
b) du maire ou preSIdent d: du directeur de l'ecole communale ; 
c) du proviseur du lYdcel 0 de l'endroit s'occupant d'etudes historiques. 
d) de deux hommes e ettres 

. f tent 11 I'art. 1 de la loi n° I~~I du 10 janvier 1944· 
I. Redaction moddiec, con orm m 217 



Si une eglise, un monastere, un organisme local de droit public au prive, un donateur, etc., 
participcnt aux frais de fonctionnement des Archives, chacun d'eux est represente par un 
membre ajoute au Comite, sur designation du Conseil urbain ou communal. 

Le Comite de surveillance: 
a) veille au fonctionnement general de l'institution; 
b) propose au ministere la nomination d'un directeur retribue ou non; 
c) propose a la Commission des Archives generales de l'Etat l'achat de documents et 

manuscrits historiques aux frais de l'institution ; 
d) soumet au ministere et aux Archives generales de l'Etat un rapport detaille sur ses 

activites a la fin de chaque annee. 
[Fonctionnement interne du Comite.] 

ART. 30. - [Conditions de nomination du directeur.] 

ART. 31. - Le directeur, retribue ou non, est responsable du fonctionnement n~rfi.1al 
de l'etablissement, de la securite et du bon etat de ses collections historiques, de sa btbho­
theque et des autres objets; il tient les livres, fait la correspondance, ecrivant au besoin direc­
tement aux autorites publiques, et conserve Ie sceau [ ... ]. 

ART. 32. - Si les archives locales sont dissoutes pour une raison quelconque, leurs 
collections sont prises en charge par Ie service des Archives generales de l'Etat. 

Archives du Sinat ionien 

ART. 33. - Les Archives du Senat ionien, a Corfou, continuent a dependre directement 
des Archives generales. Elles ont a leur tete un directeur [ ... l. 

Un service extraordinaire lui est aussi confie dans d'autres Archives des lies Ioniennes [ ... ]. 

ART. 34. - [Application.] 

Dispositions transitoires 
ART. 35-37' - [ ... ] 

Loi nO 33 du 30 avril 1943 

Reorganisation du service des Archives generales de l'Etat : 
Modifications et complements aux dispositions de la loi nO 2027 

du 12 octobre 19391 

[ART. 1-4. - Modifications aux articles I, 7, 8 et 9 de la loi 2027/39]2. 

ART. 5. - La vente de documents et manuscrits publics, de l'epoque de la Revolution 
et posterieurs, par des particuliers a des particuliers ou a des organismes de droit prive est 
interdite. 

I. N. 33, Peri tropopiiseos kai symplir6scos diataxeon tou A. N. 2027/39 ' perl anadiorgan6seos tis hypiresias 
ton Genikon Archion tou Kratous » (Ephimeris tis Kyverniseos tou Vasiliou tis Hellados, 30 apr. 1943). 

2. Cf. supra, p. 211. 
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. ., al de l'Etat sont tenues de les acheter au prix fixe chaque fois par la 
Les Archives gen~r es . 

Commission des Archives. . . lainte des Archives generales de l'Etat ~t est punt 
Tout contrevenant es~ POurSUl

d
;l sur Pende pouvant atteindre Ie decuple du pnx de vente 

d'un mois a cinq ans de pnson et une am 
~~~ dl' . . t uitte leur etude sont tenus, ans es trots 

ART 6 - Les successeurs de notatres ayanu dqirecteur des Archives generales de l'Etat 
.' J. harge de reme-ttre a . I . d . c seur mois apres leur entr\Oe en c . ' d r es qui leur ont ete remtS par eur pre e es. .' 

une liste descriptive des regtstres et es t~SS nt une valeur historique de monuments eents 
en mentionnant partieulierement ceux qUl 0 . 

(pieces sigillees, et~.). .. as our les villes ou fonctionnent des ~rchtves locales 
La presente dlSposltlOn ne vaut P d I?t "tre remise la declaration en questlon. . 

permanentes, a la Direction d;squellilis ~itions sont passibles des peines prevues a l'artlcle 13, 
Les contrevenants aux presentes P 

paragraphe 4, de la loi ~027(.I93:2·1' de la loi nO 2027 du 12 octobre 1939]8. 

[AR 8 - Modificatlon Cl art. 14 . . . 
T. 7- . d' chives d'associations scientifiques pnvees 

ART. 9. - Les collectiC!ns de docume~tsose:~ aux Archives gener.ales de l'~tat. . 
et de societes patriotiques dlS~out.es scint dep nnes morales designees Cl-dessus nest permlse 

La destruction d'arehives mu~e~ eJ peAr°chives generales de l'Etat'. 
qu'apres approbation de la CommIsSIOn es d'] 

R t uration Repro uctlons ... 
[ 

A ~ 10-14. _ Depots annexes. es a . 
~T. 

I. Complement a l'art. 15 de la loi 2027/39 (supra, p. 216). 

2. Supra, p. 2 15. 
3· Cf. supra, p. ~I~. 6 de la loi 2027/39 (supra, p. 216). 
4. Complement a 1 art. I 
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APPENDICE 

Dates de creation des . . 
prmclpaux depots d'archives grecs 

1559, IO novembre '" 
1386-1797 ........... . 

1882, 24 decembre .... 
1886 ............. . 
1914, 18 novembre '" 
1918, 21 septembre ... . 
1920, mars ...... " .. . 

192 5, 30 janvier ...... . 
1930, 22 aout ....... . 
1938, 31 mars ....... . 

1940, 26 fevrier ..... . 
1942, 22 aout ....... . 

1945, ler aout ....... . 
1946, 6 fevrier 
1947,4 aout ........ . 

1948, 22 juin ........ . 

1949, 8 octobre ..... . 

1954, 19 juin ....... . 

1966, 26 avril ........ . 

1971, 29 juillet 
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Creation des Archives historiques de Zante. 
C' . . 
C:eahtJ°I n . des ArchIVes historiques d'lthaque de Corcou, de cp a ome de C th' d L '11 

la domination ven1tie~~~ . e .eucade
l 
et de Paxos (periode de 

. . ' on Ignore es dates exactes). 
Creation des Archives historiques de Samos. 
Creation des Archives du Senat lonien . 
Creation des Archives generales de l'Etat. 
Creation des Archives historiques d 'H d y ra. 

~r~~:~'i~c~~~~~chi~t~ri~~~vd~ ~~s:~:i~els9~~. Crete, qui prit 

Cr~at~on des Archives locales historiques de Spetsai. 
Creation des Archives locales historiques de Verrhia. 
Cr~atl('<?nJdes f\rchives d'Epire, aupres de la Bibliotheq Z . mala a anmna). ue OSSI-

Creation des Archives locales historiques d S . 
. . e parte et de Chlos 

C~ea.tlOn des Archives locales historiq . 
Dlmttzana). ues de Gortynia (3 

Creation des Archives locales historiques de K . 
C" d osam. 

reatlOn cs Archives locales historique d N 
C' . s e axos 
R~~~~~~ des Archives locales historiques du DOd~canese (3 

Cr~ation des Archives locales histori 
polis de Syr~s). ques des Cyclades (3 Hermou-

Crea~ion des Archives locales h 
fonctlonnent pas encore). istoriques d' Aigion (qui ne 

Creation des Archives I I h' 
Salonique). oca es Istoriques de Macedoine (3 

Creatio':l ~es Archives locales histori '. 
de la Blbhotheque Corgialenios (3 Aques d~ Cephalome, aupres . . rgostohe). 
CreatIOn des Archives locales historiques de l'Eubee (ll Khalkis). 

HONGRIE 

INTRODUCTION 

En Hongrie les archives les plus anciennes sont sans doute celles des IDea eredibilia, c'est-a­
dire des chapitres et des couvents de l'Eglise catholique, constituees au XIIIe siecle a la suite 
de la Bulle d'or d'Endre II (1231). Par Ie titre 21 de cette bulle, ce souverain octroya en effet 
aux chapitres et aux couvents Ie droit de notarier authentiquement; cette activite n'etait 
possible qu'en organisant des archives dans les IDea eredibilia. II n'y en eut d'ailleurs pas dans 
tous les chapitres et couvents, mais au moins dans 68 d'entre eux, au Moyen Age, 28 etant 
des chapitres, Ie reste, des couvents!. Leur activite cessa en 1848, epoque de la revolution 
bourgeoise. Vne part de ces archives se trouve encore dans les archives de l'Eglise catholique. 

Au Moyen Age, les chartes d'interet national furent conservees en plusieurs endroits : 
les archives du roi, dans Ie palais de l'argentier du roi, en rassemblaient Ie plus grand nombre . 
les plus importantes etaient conservees a cote de la Sainte-Couronne; et quelques piece; 
l'etaient dans les archives du Palatin. La dispersion des archives royales commen~a apres la 
bataille de Mohacs, en 1526 : une partie fut retenue par Janos Corvin, fils naturel du roi Mathias 
Corvin, et arriva, par Ie remariage de la veuve de Janos Corvin a Ansbach, aux archives de la 
dynastie des Brandebourg ; une autre partie fut confiee par la reine Marie a un vaisseau, qui 
coula sur Ie Danube; quelques pieces resterent a Bude, mais elles furent ruinees pendant Ie 
siege de cette ville contre les Turcs en 1686; enfin Ie reste des archives palatines entra aux Archives 
du Royaume (Arehivum Regni), fondees par l'article 45 de la loi de 17232. 

Mais cette loi ne fut pas appliquee immediatement. Ce n'est qu'au bout de 30 ans, grace 
aux efforts du palatin Lajos Batthyany, qu'on put accumuler un assez grand nombre de chartes 
et papiers d'interet national pour pouvoi: organis~r r~elle~ent les Archives du Royaume et 
qu'on nomma, Ie l er mars 1756, I~re CSll~tO archzvar~us vz~es.gerens du Royaume. Cette date 
est Ie jour de naissance de nos Arcluves natlOnales et c est amSI que nous avons fete leurs deux 
cents ans d'existence en 19563. . . . . , 

11 existe egalement de pre.cleux fonds ar~h.lVlstlq~~s da~s les ~rc~'l1ves des comitats 
« comitatus, province; Ie comltat ~st une umte admmlstrattye terrlt~nale hongroise, qui 
correspond approximativement au depa~tement en Fra!lce ou a la provmce en Belgique) et 
dans les Archives communales. Celles-ci sont plus anciennes que celles-la, parce qu'il fallut 
~onserver les lettres de privilege - du mo~s Ie suppose-t-on - des I.e xme siecle. II n'y eut 
)amais de loi reglant l'organisation des Archives communales en Hongne ; pourtant nous avons 
des preuves de leur richesse au Moyen Age. Malheureusement, celles des territoires sous 
domination turque furent detruites par les guerres de cette epoque. On reorganisa les Archives 

1. MIKL6sy (Zoltan), Hite1es he1y es iskola .(Leveleari Kozl~menyek, XVIII-XIX,. p. ~70-178). 
2. CZOBOR (Alfred), Orszagos Leveltar felalhtasanak tervc 170 I-ben cs az orszag lratamak korabbi meglirzese 

(Leveltari Kozlemenyek, III, p. 1-29). 
3. EMBER (Gyi)zii), A ketszazeves Orszagos Leveltar (Leveltari Kozlemenyek, XXVII, p. 1-30). 
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communales a la fin du xvue siecle. Depuis lors, nous possedons les rapports des delegues de 
la Chambre royale qui les ont inspectees. 

Les archives des comitats ne commencerent apparemment leurs activites que plus tard, 
au XIVe siecIe, parce que les comitats n'avaient pas de lettres de privileges a conserver. L'artic1e 25 
de la loi de 1729 obligea les fonctionnaires des comitats it transmettre aux archives du comitat 
les dossiers des affaires terminees. C'est ainsi qu'en general les archives des cornitats ont des 
fonds ininterrompus depuis Ie commencement du xvme siecle ; celles du comitat de Sopron 
ont meme des fonds continus depuis Ie XVle siecIe1• 

La premiere tentative d'une reglementation nationale des archives en Hongrie remonte 
ala Republique hongroise des Conseils en 1919. Les decrets du Commissariat du peuple p0.ur 
l'Education nOS K.N. 26 et K.N. 33 confierent Ie droit de contrale sur les archives au CommIs­
sariat pour I'Education et a un Conseil national des Archives. La plus grande tache etait alors 
Ie sauvetage des archives en peril. C'est ainsi qu'on voulut transporter aux Archives nati<;males 
les archives des loca credibilia et des institutions et services supprimes. De meme, devalent'y 
etre deposees les archives des families les plus importantes. Mais etant donne la courte duree 
de vie de la Republique des Conseils, peu de ces projets furent effectivement realises. . 

Peu apres la liberation du pays en 1945, il y eut une autre tentative pour une regleme~tat1on 
nationale des archives. L'article 21 de la loi de 1947, qui resta en vigueur p.endant O:01S. ans, 
prevoyait, d'une part, de faire contraler par des inspecteurs toutes les archIVes provmclales, 
communales, familiales et ecclesiastiques; d'autre part, }'organisation par Ie ministere des 
Cultes et de l'Education de plusieurs endroits dans Ie pays d.estines it re~evoir, « selon.les 
besoins » des archives de district, les archives regionales. Cette 101. ne concernalt pas les Arc~lves 
nationales ni celles de l'Institut pour l'histoire de la guerre. En fa~t, eUe n~ fut que peu reahs~e ; 
mais l'Inspection generale des Archives a pu en faire observer les mstructlOns, dans une certame 
mesure, par les Archives regionales. 

En 1950 fut promulgue l'article 29 du decret-Ioi du Presidiu~ de la Republique populaire 
de Hongrie. Ce decret-loi creait Ie Centre national des ArchIves, relevant budgetairement 
du ministere des Cultes et de l'Education, et place sous la direction scientifique de l' Academie 
hongroise des Sciences; son directeur etait nomme par Ie Conseil des ministres. Ce Centre 
dirige Ie travail des Archives publiques, c'est-a-dire des Archives nationales et des Archives 
de districts (encore inexistantes), qui doivent etre organisees dans un proche avenir. Le decret­
loi de 1950 ne concerne pas les Archives de l'Institut pour l'histoire de la guerre. Il prevoit 
que les archives provinciales et communales cesseront de fonctionner et que leurs fonds seront 
transportes dans les Archives de districts; il accorde au Centre Ie droit de contrale sur les 
archives familiales d'interet national; et il prevoit aussi Ie transfert des fonds d'archives des 
loca credibilia dans les Archives de district. Enfin, les services et les usines d'Etat doivent, 
dans un delai de cinq ans, faire Ie tri de leurs archives courantes et verser les papiers interessants 
aux Archives de districts. 

L'idee des Archives de districts, nous l'avons dit, n'etait pas immediatement realisable 
a cause du manque de credits. Aussi Ie ministere de l'Education publique a-t-il organise, par 
son instruction nO 864-0. III/19-21, plusieur~ depats d' Archives d'Etat qui doivent recevoir 
les archives qui, d'apres Ie decret-Ioi de 1950, devraient appartenir aux Archives des districts. 
Deux des nouvelles Archives d'Etat etaient d'anciennes Archives municipales (Budapest et 
Szeged) ; les autres etaient d'anciennes archives provinciales. ' 

~l. f~ut r~connaitre q~e ce. decre~-loi ,.de 19~0 dota la, ?on&~~e d'une organisation 
arChlVIStlque vlgoureuse, qUI rendlt possIble I mventalre du materIel deja emmagasine dans les 
archives, et aussi la collecte et la conservation d'environ 70 000 metres lineaires de nouvelles 
archives dans les Archives d'Etat. 

1. GARDONYI (Albert), Varmegyei es varosi leveltaraink a XVIII. szazadban (Leveltari Kiizlemenyek XX-XXIII 
p, 187-195), ' , 

222 

. f:" e lementer Ie tri des archives existant avant 1945· 
Mais Ie decret-Iol de :950 ne. alsalt qh~ r ; formees apres 1945. Deux decrets rninisteriels 

Ii fallait donc prendre so~ du frl des hi~~s l~~urantes et Ie transfert des documents interessants 
reglementerent done Ie t~l anJ e~ arc '1 d ministres nO 185/1951 fixa la duree de la co~ser­
dans les Archiyes : Ie decret u. onse~ra::es a ans, apres quoi Ie tri doit etre opere sUI,van~ 
vation des paplers dans les archlvds co . . le5 decret nO 45/1958 du gouvernement a eleve 
un tableau qui precise l,a valeur e~ paPtr~ 'les archives courantes a 10 ans et a ordonne (en 
la duree de la conservatIon des foss~ers d ~e deeret) de dresser des listes separees pour les 
partie dans Ie reglement, ~'app ICat10~ :ur les papiers destines au pilon. , 
dossiers qui ne sont ~as ehmma~l~~ e ~'ourd'hui par Ie decret-Ioi nO 29 de 1969 ~t l~ decret 

Toutes ces quest10ns sont reg ~es a J • .<. au ll'eu des Archives d'Etat provlllciaies les 
d 69 qUI ont orgamst; gouvernemental nO 30 e 19 , . 

Archives des Conseils et dont Ie texte SUIt. 

Antal SZEDO, 
. h ·re du Centre national des Archives de Hongrie, Dtrecteur onorat .. J Buuapest. 
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Decret-Ioi nO 27 de 1969 
du Conseil presidentiel de la Republique populaire de Hongrie 

La protection des archives et les Archives1 

Dispositions generales 
§ I. - I. Les documents ayant une valeur historique notable, du point de vue de 

l'economie, de la societe, de la politique, du droit, de la defense nationale, de la science, de.la 
technique, de la culture, etc., doivent etre consideres com me documents d'archives et benefiCler 
de la protection du present decret-Ioi. 

2. Doivent etre consideres comme documents d'archives et beneficier de la 
protection du present decret -Ioi, les enregistrements sonores et visuels ayant une valeur historique 
notable, au sens de I'alinea I du present paragraphe. 

§ 2. - Sont regis par Ie present decret-Ioi : 
a) les documents d'archives conserves dans les Archives et les collections d'autres 

institutions scientifiques (bibliotheques, musees, etc.) ; 
b) les documents d'archives produits par Ie fonctionnement des administratio~s, ~ffices, 

institutions, instituts, entreprises et autres organismes d'Etat (ensemble deslgne ~ans 
la suite du texte par la formule : organismes d'Etat), cooperatives, organisations sOClales 
et autres personnes morales, et destines a revenir, par leur nature, aux archives courantes 
ou aux archives de donnees, phototheques, filmotheques et phonotheques (ensemble 
designe dans la suite du texte par la formule : archives courantes) desdits organis;nes; 

c) les documents d'archives se trouvant a d'autres titres en possession des orgamsmes 
enumeres dans l'alinea b) ; 

d) les documents d'archives possedes par des personnes privees. 

§ 3. - Le Conseil des ministres assure la protection des archives par l'intermediaire 
du ministre des Affaires culturelles. 

La gestion des archives courantes 

§ 4. - I. Afin de proteger les documents ainsi que les enregistrements visuels et sonores 
(ensemble designe dans la suite du texte par la formule : archives courantes) des orgallismes 
d'Etat, des cooperatives, des organisations sociales et d'autres personnes morales (ensemble 
designe dans la suite du texte par la formule : organismes) et de veiller sur les interets adminis­
tratifs et archivistiques qui s'y attachent, il y a lieu d'elaborer un systeme rationnel de gestion 
des archives courantes. 

2. Les directives generales presidant a la gestion des archives courantes sont 
elaborees par Ie Conseil des ministres. 

§ 5. - I. Obligation est faite aux organismes de se doter d'un depot d'archives courantcs, 
d'y conserver leurs archives courantes et de faire en sorte que lesdites archives courantes 
puissent etrc utilisees par qui de droit. 

I. A NepkoztArsasag ElnokiTa.nacsanak I969· evi 27· szamu torvenyerejii rendelete a Ieveltari anyag vedelmerOI 
es a Ievcitarakr61 (Magyar Kozlony, 68. szam, I969. szeptember 2.). - La traduction de ces textes est 
due it MM. Charles KECSKEMETI et Christian GUT. 
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. ismes d'eliminer conformement aux regles 
2. Obligation e.st falte hlx organ tes qui n'est pl~s necessaire a la gestion des 

etablies en la matiere, la partle des arc ves c~~an. e 
affaires, quand elle est depourvue d~ valeur lstonqu. . , t Ius necessaire a la gestion des 

3. La partie des a!Chl~eS c(our~~e~ q~d~ ~~es~nt paragraphe), doit etre versee 
affaires, mais qui a une valeur hlstonque c. a mea 
aux services d'archives competents. 

Les Archives 
. d' stitutions scientifiques, chargees egalement de 

§ 6. - Les Archives constl~en~ eJ,~ par les dispositions legales. 
fonctions administratives dans les hmltes e es 

II leur incombe les taches suivantes : J: • elles et conserver en securite 
. lies normes prolesslonn , a) prendre en charge, traiter se on 

les archives; h' u'elles conservent, en les cIassant, en les 
b) rendre accessibles a la recherche les arC lvesl q d t nt d'instruments de recherche, et 

recolant selon les normes scientifiques, en
h 

eS
h 

? a . 
d· . de la rec erc e, 'r en assurant les autres con mons . tifiques qui contribuent a prOm?UVOl 

c) effectuer des recherches dans les brancdhes s~len disciplines historiques, et pubber les 
l'utilisation des archives, notamment ans es " . 
resultats de ces recherche.s; I t' de gestion des archives et le~ ehml-

d) exercer un controle professIOnnel sur e sy~ eme dans l'interet de la protectIOn des 
nations des archives courantes des orgamsmes 

archives; h' rotegees . e) exercer un controle sur les arc lves. p , 
f) aider les activites d'education populaire. , 1 A chives generales et les 

. .' ont exercees par es r , 
§ 7. - I. Les fonctions archlVl~tl9ues s .' sur lequel s'etend leur competence 

A h· , . I '1" " d s Ilffiltes du terntOlre rc lves speCla es, a mteneur e 
respective. . tIes Archives centrales nouvelles. de 

2 Les Archives nationales de Hongne e d'Archives generales; les ArchIves 
H . . .' . d C ils1 ont Ie statut 

ongne, amSI que les ArchIves es onse : hives s eciales. 
creees par d'autres organismes ont Ie statut d Arc P A 'es dans Ie cadre de l'organi-

t egalement etre cre 
. 3. Des depots annexes peuven 

satlon archivistique. I autres archives ayant un 
t' onaux et toutes es A h' § 8 - Les archives des organismes na lh' tionales de Hongrie ou les rc lves 

caracter~ national sont conservees par les Arc Ives na 
centrales nouvelles de Hongrie. h' des organismes fonctionnant 

'1 rvent les arc lves h' 
§ 9 - I Les Archives des Consel s conse 'tence et toutes les autres arc lves . . 1 "t nd leur compe dans les limites du territoire sur leque see 

de caractere local. . . . 'te des Archives du Conseil releven~ de la 
2. La creation et Ie mamt~en en aCUyl (des villes ayant statut de comltat, et 

decision du Comite executif du ConseIl des comltats 

de la capitale). d nts d'archives d'un domaine 
, . 1 nservent les ocume 

§ 10. - I. Les Archives specl~ e~ co 
specialise ou d'un organisme determme. . d J: t' nnement et de la suppression des 

" d I creatlon, u lonc 10 
2. Les modaht~s e a C nseil des ministres. 

Archives speciales sont defimes par Ie 0 

. d 'Iles ayant statut de comitat, et de Ia capitale. 
C seils des comltats, es VI 

I. Archives territoriales relevant des on 225 
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§ II. - I. Seules les Archives sont habilitees it prendre en charge, coUecter et conserver 
les archives courantes appelees a revenir aux Archives (cf. § 5, alinea 3). 

2. Tout autre organisme peut acquerir et conserver des archives (a l'exclusion 
de celles qui proviennent des archives courantes), mais seulement avec une autorisation speciale 
et a condition que ces archives soient enregistrees aux Archives. 

Toutes les archives de cette categoric deviennent archives protegees. 

§ 12. - I. Les Archives et toute autre institution scientifique conservant des arcl?ves 
fournissent des renseignements sur les documents qui leur appartiennent. Elles y autonsent 
la recherche dans les lirnites definies par les regiements en vigueur ; elies n'eifectuent cepend~t 
des recherches pour des organismes tiers ou pour des personnes privees que sur instructlon 
des autorites de tutelle. 

2. Les Archives fournissent des copies authentiques ou des extraits des documents 
conserves par elles. 

Les archives privees 

§ 13. - I. Toute personne proprietaile ou detentrice d'archives est tenue de les conserver 
dans leur integrite et en etat consultable. Ces archives sont declarees « protegees» par l'orga­
nisme designe a cet effet par Ie Conseil des ministres. 

2. Les dispositions contenues dans Ie precedent alinea ne s'etendent pas aux 
archives qui concernent leur proprietaire ou qui ont ete creees par l'activite personnelle de 
celui-ci et qu'il garde normalement. 

depot. 
3. Les archives privees peuvent etre remises aux Archives sous contrat de 

Les archives protegees 

§ 14. - I. Le proprietaire (ou detenteur) de toutes archives protegees (cf. § II, alinea 2, 
et § 13, alinea I) peut etre oblige par I'organism~ designe a cet eifet par Ie Conseil des ministres 
d'entreposer, conserver et gerer lesdites archives selon des normes determinees, afin que 
soient remplies les conditions definies dans Ie § 13, alinea I. 

2. La consultation des archives protegees doit etre autorisee, it moins qu'elle 
puisse porter prejudice au proprietaire (ou detenteur) ou a ses projets, ou bien leser ses droits 
personnels ou interets legitimes. D~s les cas Iitigieux, la decision appartient a l'organisme 
designe a cet effet par Ie Conseil des mmistres en ce qui concerne les autorisations de recherches 
scientifiques, et aux tribunaux en ce qui concerne les autres cas. 

Dispositions finales 

§ 15. - II est interdit d'endommager, de rendre inutilisables et de detruire les archives. 

§ 16. - I. Si l'integrite et la conservation des archives d'une cooperative, d'une orga­
nisati?n soci~le ou dt; toute aut,:"e personne moral<: ~o~t mena<;ees, o~ si leur utilisation n' est pas 
as~uree, et SI, malgre un avert1ssem~n~, l~ propnetalre (ou 1 orgamsme possesseur ou gestion­
nalre) ne prend pas les mesures ~estlOee~ a. en assurer la sauvegarde et l'utilisation, l'organisme 
designe a cet effet par Ie Consell des mmlstres peut or donner que ces archives soient gerees 
par un depot d' Archives generales. 

• 2. La gestion p.~r l~s Arch~ves n'~ntame pas Ie droit de propriete sur les documents 
et cesse des lors que Ie propnetalre (ou 1 organlsme possess cur ou gestionnaire) assure la conser­
vation materielle et l'utilisation convenable de ses archives. 
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§ 
L' r' tion des archives appartenant a l'Etat est interdite. Celle des archl

al
'ves 

. 17· - I. .~ l~na " d'or anisations sociales et autres personnes ~or . es 
qUI sont la propnete de codoperAratlvhe.s, d gl'Etat Cette disposition n'exclut pas l'alienatton 
n'est autorisee qu'au profit es c ~~es e . 
de documents par voie de contrat d echange. . ' 

. " documents d'archives devant revemr aux archives cou-
. 2 •. L'al~en~tlon dellt~ss documents provenant des archives courantes et conserves 

rantes est mterdlte, amSI que ce e e 
dans les Archives. . h" , t' , 

A h· t droit de preemptiOn sur les arc Ives pnvees pro egees. 3 Les rc lves on . . , , , 
. d'echange et de don portant sur des arc~lves pny~es protegees 

4· Les contrats . d'" a cet eifet par Ie Consell des mmlstres. 
doivent etre valides par l'organlsme eSlgne 

, . d'fin'sau §2 alineab) dupresentdecretnepeuvent 
§ 18. - I. Les ~oc~ment~ d arChl~~\'t~e :emporahe . Ie ministre de tutelle (ou chef de 

etre exportes du terntOlre na11l;>oall ')U u~ lier l'exportation a son autorisation. 
l'organisme de competence natlona e pe d' h'ves ne peuvent etre exportes du territoire 

2. Tous au~res dOdc~finm~~~ ~rc e~ l'autorisation de l'organisme designe a cet 
national, a titre temporalre. ~u e Itl, qu av 
effet par Ie Conseil des mlOlstres. 

§ 19. - [Execution et entree en vigueur.] 

Decret gouvernemental nO 30 du 2 septembre 19G9 

d ' t I' 0 27 de 1969 sur la protection des Application du ecre - 01 n 
archives1 

§ 1 du decret-loi : . . . 1 
. . d d' l' nO 27 de 1969 relatIf a la protectlOn (e-

§ I. - I. Pour ~'apph~a~lOr: dU lec~~it~ldu texte par Ie sigle D-L), doivent ctre comis 
archives et aux Archives (deslgne ans a 
deres comme documents d'archives : . . 1 ee . 

.' " d d's chiifrees, carte, plan, notatIon mUSlC3 e, cr . s pal 
a) tout texte ecnt, sene e onn~e l'activite d'une personne, quels que sOlent Ie 

Ie fonctionnement d'un org,ar,lsme ~iquc de ces documents, a l'exception des manus­
support Ia forme et Ie proce e ~ra~ 

. d' ' d tines a la pubhcatlon ; . 
cnts auteur es., des moyens mecanographlques. 

b) les donnees enreglstrees par "d' d 
I inistre des Aifaires culturelles deCI e Sl un ocument 

2. E~ cas de doute, e m v'suel doit etre considere comme objet protege par 
ecrit, ou un enregistrement sonore ou 1 , 

Ie D-L. 

§ 3 du D-L : . I d I r d 
h· t' , es Ie sont quels que sment eur ate, cur leu e conser-

§ 2. - I. Les ar.': l~Tes pro ege 
vation ou leur propnetalre. 

. t Kormany 30/1969. (IX.2.) szamu rendclete a leveitari anyag vedcl-
1. A Magyar Forrad~lr~l1 Munka~-Paras~ . torvenyerejii rendelet vegrehajtasar61 (Magyar Ko:::lony, 68. szam, 

mer61 es a leveltarakr61 szolo 1969. eVl 27· sz mu 
1969. szeptember 2.). 
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1 2. Le ministre des Affaire ul 11 c ature des archives du patrimoine nati~ c 1 ture es pourvoit it la tenue it jour de la nomen-
rapportent 11 la Hongrie. na et au recensement de celles qui, it I'etranger, se 

bI' . 3· Afin d'assurer ce recenseme t 1 ., o IgatOlre la declaration des copies de d n, e mIDlf; .stre des Affaires culturelles peut rendre ocuments altes it retranger. 

§ 4 du D-L : 
§ 3. ~ I. La gestion des archives c d par Ie mmistre de tutelle de cet organism~u~nteh f d t~?t or&anisme d'Etat est reglementee 

en accord avec Ie ministre des Affaire 1 u ~l e e organIsme de competence nationale) 
en annexe au present decret. s cu ture es et conformement aux directives publiee~ 

• 2. La gestion des archives cd' mentee par Ie president du Conseil des . o~rantes ~s orgamsmes des Conseils
1 

est regle-
culturelles et conformement aux d' t·mmls!rdes, apres consultation du ministre des Affaires 

Irec Ives CI- essus mentionnees 
., 3. Les reglements portant sur 1 . d .' a~socIatIons sont edictes par leurs organ' a gestlon es archIves courantes des differentes 

reglement modele proposes par Ie minist~~~s cAeff:nn:aux, conformement aux directives et au es aIres culturelles 
. " 4. Le reglement portant sur la . d .' ~st .e~Icte par Ie ministre des Affaires cultu 1~stIon es archIves courantes des cooperatives 

mterets de ces cooperatives sur Ie plan nati~n~t en accord avec les organismes charges des 

5. Les reglements portant sur la . m~ales ~on designees dans les alineas preceden~estlon ,des ~rchives courantes des personnes 
~ff: ?rmement aux directives ci-dessus mentio s s,ont etabhs par leurs organismes nationaux, 

aIres culturelles. nnees et avec l'approbation du ministre des 

'd" 6. Les reglements portant sur la . ~ ~ct:s ava,nt I~ ler janvier 1971 ; en cas de c ~es~Ion d~es archives courantes doivent etre 
r

Olt 
e~re etabh dans un delai de six moi ,reatIon un nouvel organisme Ie regIement 

orgamsme. s a compter du debut du fonctionnement de 

§ ,4' - I. ~fin d'assurer Ia conservation d . dontrol~~ par I'mtermediaire des institutions d' es ~~chlves, Ie ministre des Affaires culturelles 
, es arc ~,:es c~~rantes des organismes. Le Con~~~l res, l~ ~ysteme de protection et de gestion 
a cette IspOsItIOn. es mmIstres peut accorder des derogations 

. 2. Le systeme de protection et d . 
msme es! co(nt;~le par Ie service d'archives ha~'r~~t~on des ~rchives courantes de tout orga-
en q~est1on desIgne dans la suite du text 11 e a recevOlr les versements de l'or anisme 
du reglement approprie relatif 11 la gesti;nP~rsla fOhr~ule : Archives competentes) su;Ia base e arc Ives courantes ' 

3. Les Archives competentes . fi . 
constatees au .c~urs du controIe. Si ce1ui-ci It; orment Ie che~ de I'organisme des carences 
rapport au mmIstre des Affaires cuiturelles.n y porte pas remede, les Archives adressent un 

d '" 4· Le controle du systeme de r' . g~~e~;rIS:~re.s de l'Idnterieur, ?es Affaires etr~~~~~1~~ d~t I~eD~£suon de~ archives courantes 
( ,mSI que es orgamsmes qui en d' d e ense nauonaIe et du Parquet 
l~u cfo:;:-s~ft ~;ecti~n. de l')association, si ceIle~~ie~ ;~\:~~p~~~u~e par leA mini~tre co~petent s mmIstres . u controle des ArchIves par 

I. Autorites regionales ct locales des comitats des .. I' , mumClpa nes ayant stat t d . 228 u e comnat, ou de la capitale. 

§ 5 du D-L : 
§ 5. _ I. Doit etre considere comme document d'archives tout document cree par Ie 

fonctionnement de l'organisme et appartenant par destination aux archives courantes de 

2. Les regles detaillees du triage des archives courantes doivent ctre fixees ce1ui-ci. 

dans les reglements de gestion des archives courantes. 
§ 6. _ I. Lors de la suppression d'un organisme, il faut prendre des dispositions pour 

assurer la conservation et la gestion ulterieures de ses archives. 
2. Si un organisme est absorbe par un autre ou supprime et rem place par un 

nouvel organisme, ses archives doivent etre remises it l'organisme qui est appele it exercer 

ses fonctions. 3. Dans Ie cas OU les fonctions d'un organisme supprime sont reparties entre 
plusieurs organis

mes
, l'ensemble des archives de l'organisme supprime doit ctre remis it 

l'organisme qui reprend la majeure. partie de ses fonctions. ~n ce cas, l~s autres organismes 
peuvent demander Ie pret des dOssIers ou documents dont xIs ont besom. 

4. Si Ies fonctions d'un organisme supprime ne sont reprises par aucun autre, 
Ie ministre de tutelle dudit organisme pourvoit 11 la conservation des archives; les archives 
d'un organisme regional ou local supprime doivent etre versees aux Archives du Conseil 
competent, it moins d'une disposition contraire du president du Comite executif du Conseil 
du comitat (de la ville ayant statut de comitat, ou de Ia capitale). Les Archives doivent ctre 

informees des transferts. 
§ 7. _ I. Les documents non eliminables sont verses ~ux Archives competentes apres 

un minimum de quinze ans de conservation dans les archIves courantes, sauf instruction 

contraire du ministre des Affaires culturelles. 
2. Les versements des archives courantes aux Archives ont lieu tous les cinq 

ans. Le moment du versement est fixe d'un commun accord entre l'organisme versant et les 
Archives. Celles-ci peuvent refuser de prendre en charge les documents qui, d'apres leur 
avis motive, ne correspondent pas aux criteres stipules par Ie D-L (§ 5, alineas 2 et 3)· En cas 
de litige, Ie ministre des Affaires culturelles arbitre, apres consultation de l'autorite de tutelle 

(§ 6, alinea 4) de l'organisme versant. 
3. Les Archives ~ont tenues de mettre 11 la dispositi?n d7l'organis~e ayant o~ere 

Ie versement ou it son autorite de tutelle les documents necessaxres a la condUlte des affalres 

courantes, pour une periode determinee. 
4. La recherche dans les archives provenant des organismes d'Etat et versees 

aux Archives peut ctre soumise it des restrictions par Ie ministrc de tutelle de ccs organismes, 
en accord avec Ie ministre des Affaires culturelles ; dans celles provenant d'autres organismes 
et versees egalement aux Archives, elle peut etre soumise it des restrictions par Ie ministre 
des Affaires culturelles apres consultation de I'organisme competent. 

5. Le president du Conseil des ministres decide du versement aux Archives 
des archives du Conseil des ministres et de l'utilisation it des fins scientifiques des archives 

non versees. 
§ 8. _ I. La direction et Ie controle des archives courantes et de la gestion de celles-ci 

dans tout organisme doivent ctre confies it un employe de grade eleve ; les taches incombant 
au service des archives courantes doivent etre confiees it un (ou plusicurs) archiviste(s). 

2-3. [Qualification professionnelle.] 
§ 9. _ Le chef de l'organisme de meme que Ie representant de l'organisme de tutelle 
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sont tenus de com d 
et d'inform I pren!e dans leur inspection la' . 

er es ArchIves competentes des irr ?es~lO~ ,des archIves courantes et I'archivage 
§ 10. - I. Les dispositio egu antes graves qu'ils auraient constatees~ 

soumis a un trait ' . ns Contenues dans les § 3 a 9 d' • 
ement specIal (documents confid . I OIVent etre adaptees aux documents 

l'examen 2. Le controle archivistique du tri en tIe s, secrets, etc.). 
des documents eIimines et destine ,~ge de,s d?cuments secrets ne s'etend qu'a 

3 Le D-L I' s a etre detruns. 
a la . . et e present dec t . 

protectIOn du secret d'Etat. re ne sauralent COntrevenir aux dispositions relatives 

§ 6 du D-L : 
§ 11. - Les A h' a) d rc IVes SOnt tenues . 

d e ~onse~ver les documents dan's de . 
d~.I h~mIdite, ayant une temperature ~tmagasms, COuverts, fermes, proteges du feu et 
utlgu,Ipe~ents correspondant aux exig: degJe ~Ydrometrique convenables, pourvus 

b) d I Ises SI~~ltanement a d'autres fins u ces e a c<?nservation et ne pouvant etre 
de pourvoIr a la preservation et a I q e l~ conservatIOn des documents' 

c) d e de~truction; a restauratlOn des documents endommage~ ou menaces 
e mI~rofiImer les documents '" 

COntralre emise par Ie " partlcuherement importants et uf . . 
tutell d ' mmistre des Affaires cui 11 - sa mstructlon 
nat' e 1- e deposer un exemplaire du . nme es en accord avec Ie ministre de 

d) de IOna es de Hongrie; mIcro mala fiImotheque des Archives 
rendre les documents accessibles ' I 

pOur les travaux de recherche. a a recherche et d'assurer un local convenable 
§ 12. - I Les A h' . rc Ives contribuent a l' '. 

2. Les A h' d . organIsatIon d'expositions. 
locale. rc Ives es Consells ont . I 

parmI eurs attributions l'etude de l'histoire 
§ 7 du D-L : 

§ 13· - I On ne ' d'" . peut creer d . 
d~s:e~~o~~U:I Ia suite du .texte par Ie ~~r~~~I~c~::~~hives ~)U d~s d~pots annexes (ensemble 
les fonctions ~~~ii~e~opmt dIe v§ue du materiel (au se~sqd~ splr~s:~~d~on t)ant du point de vt1;e 

ar e 6 du D-L. ecret permet de rempbr 
et a Ia r h 2. Les regles detaillees presidant a fi . 
des Ar:hiv~:~he sont edictees par Ie ministre de~ Mfu~!:n~~~enh et adux acti~tes des Ar~hiyes 

re es ans Ie reglement general 
d Affi' 3· Le champ de collecte d A h' 

es aIres cultureIIes, compte tenu de f.~vis r~eIr;S spe.ciales est determine par Ie ministre 
§ 14 [ . orgamsme de tutelle 

. - FormatIon professionnelle des archivistes.J . 
§ 8 du D-L: 

HoJ 1.5. - 1. Les Archives nationales de Ho . 
cuI~r~lle~~nt placees sous l'autorite et la dir~Jli~~ eIn:es, trchives ce~tr.aIes nouvelles de 

2 '. me Iates du mIrustre des Affaires 
et d A .' [NommatIOn des directeurs 'e 

es rchlves cent~al.es nouvelles de Hon:ri~.{aux des Archives nationales de Hongrie 
me d' .3· Le mmlstre des Affaires cultur II 

nts archIves de caractere national dans les lr ewpeut aut?riser la conservation de docu-
230 c ves SpeCIaleS. 

§ 9 du D-L : 

§ 16. - I. L'inspection technique des Archives des Conseils est assuree par Ie ministre 
des Affaires cuiturelles. 

2. L'inspection et 1a direction immediate des Archives de Conseil sont exercees 
par Ie Comite executif des Conseils respectifs ; les directeurs de ces Archives sont nommes 
respectivement par chaque Comite executif apres avis du ministre des Affaires culturelles 
les employes etant nommes par Ie directeur des Archives. ' 

3· Le ministre des Affaires cuiturelles peut autoriser la conservation des docu­
ments d'arc hives de caractere local dans des Archives speciales. 

4. L'accord du ministre des Affaires culturelles est requis pour la creation 
d: A~chives de Conseil, pour l~ designation de leur siege et de leur competence territoriale, 
amSI que pour leur suppreSSIOn. 

§ 10 du D-L : 
§ 17. - I. Le ministre des Affaires culturelles exerce I'in~pection technique des Archives 

speciales. L'accord du ministre des Affaires cuiturelles est reqUls pour la creation et Ie maintien 
d'Archives speciaIes, pour la designation de leur siege et l'organisation de leur structure, de 
meme que pour leur suppression. 

2. L'accord du ministre des Affaires culturelles est requis pour la nomination 
des directeurs d' Archives speciales. 

3. Le ministre des Affaires culture~le~ est habilite a declarer Archives speciales 
les services d'archives d'organismes d'Etat, assoclatlons et autres personnes morales fonction­
nant a la date de l'entree en vigueur du D-L, a I'exception des Archives generales, mais y 
compris les archives privees declarees d'interet national en vertu du decret-Ioi nO 29 de 1950. 

§ 11 du D-L : 
§ 18. - I. Toute institution scientifique est autorisee a co~server les archives ne provenant 

pas de services d'archives courantes qu'elle aura collectees l.usqu'a present, sous reserve de 
les decll".rer au ministre des Affaires culturelles. Dans l'avemr, outre les Archives, seules les 
institutions scientifiques designees par Ie ministre des Affaires cuiturelles pourront collecter 
des materiaux de ce type. Le ministre des Affaires cuiturelles exerce l'inspection technique 
sur ces archives. 

2. Toute institution scien!ifique est tenue de t~ansfe,rer ~ux Archives compe­
tentes, avant Ie ler juillet 1971, les archIves provenant de serVIces d archIves courantes qu'el1e 
a sous sa garde, queUe qu'en soit la date. 

3. Toute institution scientifique habilitee a collecter des archives ne provenant 
pas de services d'archives courantes est tenue de declarer les documents qu'elle a sous sa 
garde au ministere des Affaires cultureUes avant Ie ler juillet 1971 ; ulterieurement, la decla­
ration devra etre faite dans un delai de soixante jours a compter de l'acquisition des documents. 

4. Tout autre organisme l!e peu~ acqu~rir. ou conse!v.er des archives ne provenant 
pas de service!> d'archives courantes qu avec 1 autonsatlon ~u mmIstre des Affaires culturelles. 
II est tenu de les declarer pour enregistrement aux ArchIves competentes dans un delai de 
trois mois a compter de la date de l'autorisation, ou de soixante jours a compter de la date 
de l'acquisition. D'autre part, ~l est, tenu. de transferer toutes autres a!chives - a l'exception 
de ceUes de son propre serVIce d archIves courantes - aux ArchIves competentes avant 
Ie ler juillet 1971. 

5. Les modalites de conservation, de gestion et d'accroissement des archives 
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visees aux alineas pre 'd 
accord avec les ministr~e ents sont reglementees ar I " 

s (ou chefs des organismes ~ e m~1l1stre des Affaires culturelles en 
§ 13 du D-L : e competence nationaIe) interesses. 

§. 19· - I. II appartient . . 
pubbque toutes archives c a~ mmIstre des Affaires c 1 

2. Les ro .~n~tItuant une propriete priv~:ur.n:les de mettJ:e ~ous la protection 
des Affaires cultur lIP pnetalres et detenteurs d' h' (L, § 13, almea I). 
de Ie . '. e es avant Ie ler' '11 arc Ives Sont ten dId' .. ur acqUISItIon. JUI et 1971 ou dans . ~s e es ecIarer au nurustre 

3 
T un delal de trente jours a compter 

A h· . Oute personn d' 
rc lves est tenue de 1 e etenant des a h' 

en vigueur du D-L es remettre aux Archives JC Ives courantes destinees a revenir auX 
4 L'Ob1' . ans un deJai d'un an a compter de l'entree 

a l'alinea 2 du'§ 13 d~g:;g~ de declaration et d . 

§ 14 du D-L : 
- . e remIse ne s'etend pas aux archives visees 

§ 20. - I. L'executi 
competence du ministre ~~sdAff:~esures definies dans I'alinea 

. 2. Les conditio aIres CU1turelIes. I du § 14 du D-L est de la 
qUI en amont ete executes s~s de .c~nsuItation des a . 
cet effet par Ie ministre des AtEnt .arretees d'un commU:Chlves protegeeS ou des microfilms 

aIres cultur 11 accord par 1 A h' ",' 3. En cas d 1" e es et par Ie p . , . es rc lves desIgnees a 
fique, la decision apparti~n:tIge a~ ~ujet d'une dem d r~pnet~Ire (ou detenteur). 

au mmlstre d A an e d autonsati d 
§ 15 du D-L " es ffaires culturelles. on e recherche scienti-

, § ~r. - 1. Lors de toute ' 
d archIves, est requise un pr~cedure penale "1 
AtE . ul e eXpertIse d A ' ClVl e ou ad . . 

aIres c turelles portant Sur Ie t . es rchives designe ,mmlstrative engagee au sujet 
L 

raltement 1a I es a cet eff, t I .. 
. 2. e ministre des AtE . ' Va eur intelle e p~r e mmlstre des 

des archIves devenues propriet' d aII~eEs culturelles desig ctuel1e et venale du materiel. 
e e tat par d' " nera l'organis h 

§ 10 d D-L . eClSlOn judiciaire 0 me c arge d~ l~ ges~on 
u . u mesure admmIstratIVe. 

§ 2~. - 1. La prise en char e 
ordonnee par Ie ministre des Affi!? par les Archives vis" . 

. aIres cuIturelIes ee a l'almea d 
2. La pnse en char e a l' t U § 16 du D-Lest 

dans leur lieu de conservation gp;' r. ~fs Archives peut s'effi 
Imltl . ectuer tout l' 

§ 17 du D-L : en alSSant les archives 

,§ 23· -. 1. Tout contrat d'echan e 
a 1 approbatJon du ministre des Affair

g 
etltoute donation d' h' 

es cu turelles arc IVes p " 
, . 2. Le ministre des Affaires I' Ortegees sont soumis 

preemptton dans un delai de trente 'our cu turelles se prono 
pa~ :xercer ce droit ou s'il ne signifieJ as sl,a compter de Ia recnce. SUr l'exercice du droit d 
pnvees pro!e~ees peuvent etre alieneef par jcCeptation de l'offr:~tlon de l'offre. S'il n'enten~ 
~~~;rfe~a:lll~~~e d~~: c~ffaires . culturelle.s, d~~~ P~P~~~~~i~ ; celui~~ ~~t ~~~: ~x.e, les arc~iv:s 
ces archive; mmulllquer aUdIt ministre d 11 e trente ;ours 1 e OIS tenu d'mdi-

. , ans e meme d'1 . ) e. nom du nouveau 
232 e aI, Ie heu OU iI conserve 

. 3. L,e ,minis.t!e, des Affair~s c~~rell~s peut faire executer des reproductions 
des archIVes protegees ahenees. Les frats d executIOn de ces reproductions sont a la charge 
de l'Etat. 
" 4. La remise definitive de toutes archives par Ie depot d'archives ou toute autre 
ms.tItution scientifique qui les conserve a un autre depot d'archives au institution nationaux 
dolt etre autorisee par Ie ministre des Affaires culturelIes, apres consultation de l'organisme de 
tutelle des Archives (ou de l'institution) qui operent la remise de leurs documents. 

§ 18 du D-L : 
§ 24. - 1. L'autorisation visee a I'alinea 2 du § 18 du D-L est accordee par Ie ministre 

des Affaires culturelles. 
2. Tout document d'archives dont l'exportation est soumise a l'autorisation du 

ministre des Affaires cuiturelles devra etre microfilme au prealable. 

§ 19 du D-L : 
§ 25. - 1. [Entree en vigueur.] 

2. Les archives des toea eredibilia (couvents et chapitres) dont la conservation 
a ete attribuee aux Archives d'Etat de districts par l'alinea 12 du decret Ioi nO 29 de 1950 sont 
prises en charge pour conservation par Ies Archives de Conseil competentes. 

3. [Dispositions transitoires.] 
4. [Application.] 

Le ministre des Affaires culturelles peut deleguer aUK Archives certaines de ses attributions. 

Annexe 

Directives pour Ia reglementation de la gestion des archives courantes 

. . § ~. _ Tout organisme d'Etat, cooperative, asso~iation e~ autre per~onne morale (ensemble 
deslgne ~ans Ia suite du texte par Ie terme .: or~amsm<:) p~epare un regl~ment de ~estion de 
ses archives courantes conformement aux directives qUI SUlvent et orgamse la gestion de ses 
archives courantes en consequence. 
, . § 2. - I. Leg ministres (ou les chefs des organismes ayant une competence nationale) 
edlctent, en accord avec Ie ministre des Affaires culturelles : 

a) Ie reglement de gestion des archives courantes de leur ministere (ou de leur organisme 
ayant une competence nationale) ;, . 

b) les regiements uniformes de gestion des archive? courantes des orgamsmes de caract ere 
et d'echelon identiques places sous leur autonte; 

c) Ie reglement modele de gestion des archives courantes pour les autres organismes 
places sous leur autorite. 

2. Les organismes d'Etat preparent, a partir du reglement modeJe, un reglement 
de gestion de leurs archives courantes qui est approuve par Ie chef de l'organisme immediat 
de tutelle. 
, 3. Les principes indus dans les alineas ! et. 2 president ~ l~ preparation des 

reglements de gestion des archives courantes des cooperatives, des aSSOCiatIons et des autres 
personnes morales. 

4. Une copie du reglement de gestion de leurs archives courantes est envoyee 
par les organismes aux Archives competentes. 
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§ 3. - I. La.gesti.on des archive~ courantes est. o.r~~nisee en tenant comp~e des besoins 
de 1a gestion admimstratIve contemporaIne et des posslblhtes offertes par 1a technIque ~oderne, 
de maniere it permettre it l'organisme d'avoir un fonctionnement normal, de resoudre rapldement 
les taches qui lui incombent et de controler efficacement son activite. 

2. Le reg1ement de gestion des archives courantes porte sur les conditions de 
conservation, Ie classement, Ie recolement permanent, l'archivage, Ie triage et Ie versement 
aux Archives des archives courantes, des enregistrements visuels et sonores de tous types, 
ainsi que des pieces produites par Ie traitement mecanique des donnees. 

3. L'organisme choisit Ie support et Ie mode d'ecriture it employer pour chaque 
document en fonction de l'importance de ce document. 

§ 4. - I. Le classement des archives se fait selon Ie cadre de classement. Suivant les 
besoins specifiques de l'organisme, l'articulation du cadre de c1assement peut etre plus ou 
moins detaillee. 

2. Le cadre de classement definit les unites methodiques entre lesquelles 
l'organisme repartit ses archives. Les unites methodiques de classement sont determinees par 
l'organisme en tenant compte de ses competences et de sa structure, de maniere it servir les 
interets pratiques de la gestion administrative et aussi it faciliter Ie triage. A l'interieur de 
chaque unite meth?dique, <;m. peut. repartir les documents en sous-groupes conformement aux 
besoins de 1a gestIon admInistratIve. 

3. Les unites methodiques de classement doivent etre pourvues d'une cote 
correspondant it leur place dans Ie cadre de classement. 

4. Le cadre de c1assement determine queUes sont les unites methodiques dont 
les documents ne pourront etre eIimines ; il determine aussi, dans l'interet de l'administration, 
les deIais de conservation des documents faisant partie des unites methodiques eliminab~e~. 
Le cadre de classement arrete egalement Ie delai de versement aux Archives des unItes 
methodiques (ou des documents) non eliminables. Le cadre de classement doit tenir compte 
des dispositions legales relatives it la conservation des pieces justificatives comptables. 

5. Le cadre de classement peut etre modi fie par l'organisme, apres consultation 
des Archives competentes, en fonction des changements intervenus dans ses attributions et 
sa structure. 

§ 5. - I. L'organisme prend en compte ses documents, so it au moment de leur creation, 
soit it leur arrivee [dans les archives courantes]. 

2. La prise en compte doit comporter les elements indispensables a l'identification 
du document. 

3. La prise en compte des documents peut etre accomplie par un service central 
de l'organisme ou par chaque service. Elle peut aussi se faire selon les attributions. Cette 
prise en compte est effectuee soit au moyen de I'enregistrement des documents, soit par une 
autre methode conforme au caract ere de I'organisme ou du document (par exemple, mise 
en c1asseur). 

§ 6. - Afin que les documents puis sent etre rapidement repetes, aussi bien lors de 
l'expedition des affaires qu'une fois deposes dans les archives courantes, l'organisme prepare 
des instruments de recherche (index des noms, index des matieres, fichiers, etc.) rcpondant 
a ses besoins pratiques. 

§ 7. - I. L'organisme depose aux archives courantes les documents des affaires closes; 
les documents sont pourvus de cotes correspond ant a leur place dans Ie plan de classement 
(numero de l'unite methodique, numero d'enregistrement, etc.) pris en compte et pourvus 
d'instruments de recherche conformcment au cadre de c1assement. 

2. L'organisme tient it jour un bordereau des documents conserves dans les 
archives courantes, faisant etat des articles (cartons, liasses, registres, etc.) ainsi que du 
classement selon Ie cadre de classement. 

3. L'organisme qui s'est dote d'archives de service ou d'autres archives courantes 
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L documents sont verses par 
. es archives courantes centrales. ~s des delais determines. 

ou partielles peut org~mser durantes centrales avec bordereau. ents d'ecriture ainsi 
ces archives aux archives co . fournit les supports et mstr~m pour la gestion des 

4 Le chef de l'organIsm~hemises, c1asseurs , etc.) reqUisnormes de protection 
, '·1 d' hivage (cartons, 1 x conformes aux ( ents que Ie matene arc ·b it celles-ci des oc,au l'h . dite et des autres dangers ag 

archives coura?tes e! attrdl ue ents soient it l'abrI de uml 
contre l'incendle et ou les ocum . 
de destruction biologiques, etc.). . d s documents conserves d~~s se,stha~df~~~~ 

. fi ctue le triage e du triage les uniteS me . 
§ 8. - I. L'organIsme. e eans . sont eliminees au cours delai de conservation est att~Int. 

courantes au moins tOUS les cmq dre 'de classement et dont Ie re atteint ce delai ou qUi ne 
qui sont eliminables d'apres Ie cades dossiers qui n'ont pas e?~~stent aux archives courantes. 
Si l'unite methodique comporteu cadre de classement, ceuX-CI . antes our destruction 
sont pas eliminables en vertu d vent etre retires des ar~hlves C,°1!menta1res. Tout aut~e 

2 Des documents ~e peu miere que lors de trIages ret
g 

d'archives est interdit. 
" .. e matIere pre " . des documen s 

ou pour uphSa!lOn comm . n ou de deterioration Ie sort des e1em<:nts 
mode d'ahenatIon, de destruCtIO . n des archives courante.s fixe( estitution des paplers 

'l nt de gestIO ·ses au triage r ) 
3. Le reg eme ites merhodiques s.ou.ml , d'autres organismes, etc .. 

ctrangers contenus. dan~ tes upn roprietaire, transmiSSion ~ ., t des unites methodiques 
prives et autres objets a eur . est etabli; II fait eta 

es verbal de triage d leur contenu . 
4. Un proc - rs dates limites et e , les Archives competentes 

climinees avec mention de leu . . forme trente jours ~ l'ava~ledu triage. La dest~~ct!or;t, 
5. Le chef de l~organJ~~~l~exemplaire le proc~\lT~:ti~n des documents ehm~nes 

du triage prevu et leur enVOIe en ., re ou toute autre t, r Ie proces~verbal de triage 
. . atiere premle . mentionne su 1a reutihsatIon com me m" d des Archives, 

ne peut interveni~ qu'apres 1 aC~~formite avec cet accord. 1· struments de 
renvoye a l' organIsme, et en c . 1 unites methodiques et ~udr,s m bordereau et 

ux Archives es ccompagne un 
§ 9 - L'organisme verse a f is Le versement est a harge que des versements 

. 1 nt et it ses ra . prennent en c recherche apres c asseme , . Les Archives ne 
d ' . 1 d' hivage necessalre. u matene are, pletes et closes. . 1 Archives compe-
comportant des annees com . de suppression mforme es ervation 

f 
d' organisme en VOle d veau lieu de leur cons . 

§ 10. - I. Le che un fert des archives, u nou. , n or anisme en voie de 
tentes, huit jours avant Ie trans . en charge des archives .d u de l;urs instruments de 

2 Le transfert et .la dPnse lui-ci Les archives munblesl qui sont dresses 10rs du 
. auX frals e ce . d' n proces-ver a 1 plan de 

suppression s'effectuent , d'un bordereau et ,ft· leur gestion ulterieure, eur 
recherche sont accompagn.els prend en charge de nIt 
transfert. L'organisme .qui ed leur triage. )' Ii uent 
c1assemcnt et les conditIons e aphes precedents (1 a 10 s app q 

. .. s contenues dans les paragr 
§ II. - I. Les dlsP~S!::nts visuels et sonores. . Is et sonores est assure par 

a la gestion des enregl.s r. erat des enregistremcI?-ts ~I:~;egistrement, etc.). 
2. Le mamtIen en. appropriees (cople, re 

l'organisme au moyen des technIques 
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IRLANDE 

INTRODUCTION 

Legislation on archives is embodied in three acts : 
(I) The Public Record Act of 1867 which was enacted 'to provide for keeping safely the 

public records of Ireland'!. 
(2) An amending act of 1 I August 1875 'to make provision for keeping safely parochial records 

in Ireland'2, and 
(3) The Parochial Records Act of II August 1876 enacted, in the main, to exclude marriage 

register and vestry books from the provisions of the 1875 act3
• 

Following on independence the powers given in these acts were transferred to ministers 
and departments of state, in accordance with the Adaptation of Enactments Act (no. 2 of 1922) 
and the Ministers and Secretaries Act (no. 16 of 1924). The powers of the former Master of 
the Rolls (sections 4, 5, 14-17 of the 1867 act; sections 4-10, 12-15 of the 1875 act; and 
sections 4-6 of the 1876 act) are exercised by the Minister for Justice. Instead of the Commis­
sioners of the Treasury (section 17 of the 1867 act), the Department of Finance now gives 
the approval in regard to fees for the use and copying of records. The powers given in section 5 
of the 1867 Act to the 'Lord Lieutenant with the Privy Council in Ireland' can now be exercised 
by the Taoiseach to whom is entrusted 'the custody of and responsibility for all public archives 
and records .. .' by section 1 of the Ministers and Secretaries Act of 1924. The State Paper 
Department (sections 4, II 13 and 14 of the 1867 Act) is now known by the title State Paper 
Office and the Taoiseach is responsible for its administration which is usually in practice 
entrusted to the head of the Public Record Office. 

Parochial records mentioned in the acts are those of the Church of Ireland: similar records 
of the Roman Catholic Church in Ireland to which the majority of the popUlation belongs 
are not covered by the provisions of the acts. 

The term 'state papers' is now used to designate the records of the office of the Chief 
Secretary for Ireland which was terminated in 1922 and also the records of Dail Eireann, the 
Ir~sh parliament set up in January 1919. State papers are not now transferred in accordance 
WIth the provisions of sections 10, II and 13 of the 1867 Act as they are fully accessible for 
research in the State Paper Office, Dublin Castle. 

The term 'public records' is. used to designate the records of the courts of ju~tice (including 
testamentary records), of certam named office~ and of any. courts, comrrusslOns or public 
offices whose existence is terminated. By practIce the prOVISIons of the 1867 act have been 
extended to the non-current records of a number of departments of state. 

I. Infra, p. 238-24°. 
2. Infra, p. 241-242. 
3· Infra, p. 242. 

Breandan MAC GIOLLA CHOILLE, 
Keeper of State Papers and Deputy Keeper of Public Records. 
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Public Records (Ireland) Act, 18671 

I. Short title. - This Act may be cited for all purposes as « The Public Records (Ireland) 
Act, 1867 ». 

2. Extent of act. - This Act shall extend to Ireland only. 

3· Interpretation of terms. - [ ... ] 

4· Records to be in the custody of the Master of the Rolls, Ireland. - The records belonging 
to Her Majesty herein-after mentioned, that is to say, 

- all the records of the Court of Chancery which now are or ought to be deposited in 
the Rolls Office, and all other records of the same Court, in whatsoever custody they 
are deposited, which shall be of the age of twenty years from the making thereof; 

- all the records of the Courts of Queen's Bench, Common Pleas, and Exchequer, 
Probate and Admiralty Courts, and of the former Court of Prerogative, in whatsoeyer 
custody they are deposited, which shall be of the age of twenty years from the makmg 
thereof; 

- all the records, maps, books, and documents, of whatsoever nature or kind, now 
deposited in the Custom House Buildings, Dublin; 

- all original wills of which probate shall have been .granted not later than. t~en.ty years 
in all Courts and Offices throughout Ireland havmg Testamentary JunsdIctlOn; 

- all the Bermingham Tower Plea, Pipe and other Rolls, and the Parliamentary Records, 
the records deposited in the State Paper Department, except those which shall not be 
fifty years of age from the making thereof, and all other records (other than those 
appertaining to the Office of Ulster King of Arms) now deposited in the Record Tower, 
Dublin Castle; 

- all records and documents of any Courts, Commissions, or public Offices which shall 
have ceased to exist, and are not comprehended under the foregoing denominations, 

shall, from the passing of this Act, be under the charge and superintendence of the Master of 
the Rolls for the time being, in the name and on behalf of Her Majesty, Her Heirs and Succes­
sors, and shall be removed to the Public Record Office aforesaid in manner herein-after provided: 
provided always, that until such removal the persons now having the care of any such records 
shall continue to have the charge of them, subject to such orders as the Master of the Rolls 
is herein empowered to give concerning the same. 

5. Lord Lieutenant in Council may order records in other offices to be included in this Act. - It 
shall be lawful for the Lord Lieutenant, with the advice of the Privy Council in Ireland, to 
order that records belonging to Her Majesty deposited in any office, court, place, or custody 
herein-before mentioned, shall be thenceforth under the charge and super-intendence of the 
Master of the Rolls; and thereupon the provisions of this Act shall extend to all such records, 
and to the persons then having the charge or custody of the same, as fully as if such office, 
court, place, or custody had been named and included in this Act. 

6. Public Record Office established. - The Commissioners of Public Works in Ireland shall, 
as soon as conveniently may be after the passing of this Act, deliver up to the Master of the Rolls 
the said building in the neighbour:hood of the Four Courts in Dublin; and thereupon a Public 
Record Office shall be there establIshed, under the Master of the Rolls, to be styled the "Public 

I. 30 and 3I Viet., e. 70. 
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" d fi d after the time when the said Public Record Office shall 
Record Office ofIreland ; an rom an h ublic records which by the authority of this Act 
be established, every office ?r pldce w ~fet6e Master of {he Rolls, are or shall be deposited, 
are placed under the superdmten e~c~herein be deemed and taken to be a branch or part of 
shall so long as such recor s remam , 
the ;aid Public Record Office. 

7. Compensation to the present Record Kee~ers. - [ ... ] 

8. Deputy Keeper of the Records to be appomted. - [ ... ] . 

A · v per clerks officers, and servants to be appmnted. - [ ... ] 
9 sststant .r..ee, , h fi' t R rd 

• .f Ch' if S retary's Office to be removed in t erst mstance 0 eco 
10. State Papers OJ Ie ec 

Tower. - [ ... ] . D P tment of the Record Tower to be kept there till arranged. -
II. Records m State Paper e ar 

[ ... ] 
12. Salaries of officers. - [ ... ] 

R moval of records to Public Record Office. - [ ... ] 
13· e d r d from time to time to the Master of the Rolls. - After 
14. Accumulating records to be ~fv:h~ Court of Chancery of Ireland, and of every Court 

the passing of this Act the records d d to be in the custody of the Master of the Rolls 
or Public Office i? Irelan~, shall bd ~~~~t to the regulations hereb~ author~zed to b~ made; 
under the authonty of this Act, an b s wlrrant under his hand, from tIme to tm:!-e al?pomt a fit 
and the Master of the Rolls shall, y bl' Courts and Offices in Ireland, and m his name to 
person or fit persons to attend all pu ~c f which the charge and superintendence are hereby 
receive and take charge of al~ other reco£. ~ 0 Court or principal officer of the Office to which 
vested in him; and the ChIe.f Jud¥~h~ ~a~ant of~he person t~ereby appointed to take charge 
the same shall belong, upon SIght 0 d fi th t Court or Office mto the custody of the Master 
of the records then to be delivere rom a th ro er officer or officers of his Court or Office 
of the Rolls, shall give the necessary ord~:~:i~ re~~dfshall have been so delivered to the person 
&:or the delivery thereof; and as soon as t of such warrant, the same shall be deemed to 
1'. . h in pursuance . d d d 't d so appomted to receIve t e same, Rolls and shall forthWIth )Je remove to an . eposl e 
be in the custody of the Master of ~~l b ' bject to the regulatIons hereby authonzed to be 
in the Public Record Offic~, .and s a er~~ shall thereupon deliver a schedule thereof, and 
made; and the person receIvm~ any Je~~ the Judge or Officer from whom the same shall be 
a receipt for the same ~der hIS har ;uch schedule to the Master of the ~olls, or the officer 
received and shall dehver a copy 0 . th Public Record Office: provIded always, , . d . the same mto e . 
by him appomte to receIve. b the Master of the Rolls unless the same shall be first 

I) that no such warrant be Is~ued b the Lord High Chancellor of Ireland; . 
approved of and countersIg~~d ecIf and describe the records intended to be delIvered 

2) that every such warrant shal . p d tJ receive the same; 
to the person thereby aut~1n~~all not issue any such warrant for the removal of any 

3) that the Master of the Ro sM' 'Courts of Common Law, to the Court ~f 
records belonging to any of Her C aJ~s%/to the Court of Admiralty, unless or untIl 
Probate, to the L~nde~ Esta~Swa~~:n~ shall be of the age of twenty years from the 
the records descnbed m suc b d that age unless the removal thereof shall 
making thereof, or, if the s~~ef J ~gee~f the Co~rt to which th~ saI?e shall belot;lg; 
have been requested by the h' f J d e of any such Court that It wIll be condUCIve 

4) that if it shall ~pp~ar to the t~e Idue up!rformance of the business of such Court, that 
to the ends of JustIce, or to h ld not be delivered into the custody of the Master 
any records belonging thereto s tOU ears from the making thereof, it shall be lawful 
of the Rolls at the end of iliYn y h his opinion to the Master of the Rolls, and that 
for such Chief Judge to cer suc 
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the Master of the R 11 
Judge m dOs, upon receiving h ' 
a. new' ceriliI~~te sh~l, f~om yea~ to year, b~~ no~e£tificate ,under the hand of such ,Chlef 
tlOned in such ,a, stam ~rom Issuing an war or any ttme longer than a year WIthout 

5) that the Maste~~71~~ate Into his Custod~ rant for the removal of the records men-
State Papers belo . Rolls shall not issue an 
and kept in h' ngmg to the Office of th C ~ such warrant for the removal of any 
Tower, unless I~h Office or deposited in th~ s~~ef ~ecretary to the Lord Lieutenant, 
and that the con e safme shall be of the ag f fiftye aper Department in the Record 
obtained. sent 0 the Lord Lieutenant foro years from the making th~reof, 

such removal shall have been prevlously IS· Validity if 
Record Office by 0 rhco~ds after removal Th 
authenticity of sU~ht onty of the Master' of th R fIemoval of any record to the said Public 
and there kept und record; but any such re e 0 S) shall not in any manner affect the legal 
place of deposit an~r the authority of the M c~rd deposited in the said Public Record Office, 
n all Couns and' proc::ci!Y s~ch record remo~~der of Jhe R?lls, shaH be taken to be in its ~e~al 

16 p mgs In the same man as ~ oresald shall be of the same legal validity . ersons h ' ner as Ifs h d them sub'l'ecc t aVln,g custody 01' d d uc record had not been remove . 
p 0 regulatl .1 'J ee 5, etc fit b . 
thrson haVing the cu ;~ oJ Master of the R 'h to e deposited in Record Office, to depOSIt 
e~ ~oII,s are fitro be s d~ y ~f any deeds Or d~;' - It shal~ be .lawful for any trustee or other 

P mISSIon of the M POSIted m the said P brents, whICh In the opinion of the Master of 
~epoSitory which ma aster of t~e RoUs, and s u , IC Record Office, to deposit the same with, the 
o~d any deeds or dol be provIded by him £; ubJect to any regulations to be made by him, 111 a 

the Master of the Rm1~nts so depoSited sh °11s~Ch purposes in the said Public Record OiJi~t; 
17 ~" 0 s. a e deemed to be Public Records in the custO Y 

P . JYJaSler 01' h 
ersons usi 'J t e Rolls to k 

man ng the record ma e rules for h " if 
Ke agement of the sa .~. - The Master of t~ e management of the Office and the admlsstOn 0 
r e-p~r, Assistant D I PUblic Record Offi e Rolls shall have power to make rules for the 
d~~~lrlllg, preserving e~~ Keeper, clerks ceffi and the duties to be performed by the De~uty 
of su \ and for making cal arranging all th~ 0 ~~rs, and servants thereof, and for c1e~g~ 
index

c :pers~ms as Ou ht endars, catalogues ~u ~lC records under his charge and super.tp.t~ 
the a es In hIS custod g to be admitted td t d Indexes to the same, and also for the adnllsSlon 
which~oval of the d:u an~ ~o suspend, alter he use ?f the records, calendars, catalogues, Il!l~ 
of r e shall think mISSIoners of Her 1\1', Or resctnd such rules or any of them, and, WI 
fit; :~~rds, as ~erein_~ft~per to ~e paid for tha)esty's Treasury, to fi~ the amount offe.es (if~Y) 
Such Ca also, With the 1ik~ provIded, and fro: ~se ther~of respectively, and for making ctite; 
before besh as he shaU thinkPfiProval, to make r :m~ to tl;lUe to vary the same as he shali win 
of P I' Ot IIouses of P , t; and eVer u es or dIspensing with the payment of lees 
of th

r 
lament; and all arltament Within ~,such rule shall be laid by the Master of the R?US 

and ~a R?IIs shaH be p!~h fees as shall b:xp~~e~s after it is made, or after the next meetl1l~ 
rned to the acc 1 quarterly into th ~ or the records in the custody of the Maste 

18. Seal of h OUnt of the consolid!t danfuk of Ireland to the credit of the Exchequer, 
I t e Office to bend. 
9. Power to o~d e provided. - [ J 

2 er the m k' ... 
o. Such co i a zng of authen ' , J 

21. Calend 'P es Sealed with the seal if hllC caples of records, which shall be sealed. - [ .. . 
22. Primedars, ~'ndexes, and records 0 1 e Record Office, to be received in evidence. - [ ... 1 
23. Pow COptes of records to b l.may be pn'med. - [ ... J 

er to Purchase' e so 'd. - [ ... ) 
24· Annual PnVate cal end report t b ars, caral ' 

240 0 e made to Po I' ogues, and mdexes. - [ ... J 
ar lament b D ] 

~ eputy Keeper of Records. - [ ... 

Public Records (Ireland) Act, 1867, Amendment Act, 18751 

A 1.8 Short title. - This Act may be cited for all purposes as The Public Records (Ireland) 
ct, 1 67, Amendment Act, 1875. 

2. Extent of the Act. - This Act shall extend to Ireland only. 

b 3· Construction of Act. - The Public Records (Ireland) Act, 1867, and this Act shall 
e read and construed together as one Act. 

4· Interpretation. - In this Act, the expression "parochial officer" shall be taken to mean 1-6 rector, vicar, curate, parish clerk, or other parish officer of the Church of Ireland [ ... J. 
e term "record" shall mean any diocesan or parochial record [ ... J, 

th 5· l!ecords to be in custody of the Master of the Rolls. - Every record shall, from and after 
a e passmg of this Act, be under the charge and control of the Master of the Rolls, in the name 
th~ on behalf of Her Majesty, her heirs and successors, subject to the provisions relating to 

elr care and custody herdnafter contained. 

w ~. Custody and removal of records. - Any record which on the 31st day of December 1870 
s ah In the custody and care of a parochial officer shall continue in the custody and care of 
d~c person, provided that he now continues, and so long as he shall hereafter continue, to 
~Scharge the same or similar duties in the church or chapel or parish with which such record 
o as connected. As to all other records, and also as to the said records, when such parochial 
o~cer shall cease in such church or chapel or pa~ish to discharg~ the said duties, the Master 
h ~e Rolls shaH, as soon as conveniently may be, Issue warrants dIrected to the several penons 
fl avm~ the care of any record or records, ordering such persons to allow the same to be removed 
~om Its or their present place of custody) and deposited in the Record Office; and every such 
sharrant shall be kept among the public records in the custody of the Master of the Rolls, and 

all be a SUfficient warrant for the removal of such record or records as shall be specified therein. 

D 7· Cuslody of books of marriages, baptisms, and burials. - In case, since the 31st ~ay of 
in e~mber 1870, entries of marriages, baptisms, burials or other matters ~hall hav,e been conunued 
fo t h same bOok which had been in use for the purpose before the saId date, It shall be lawful 
au~~ ~ Master of the Rolls to make a special order in relation to such book, and thereby to 
s h onse the custody and care of such book to be retained by any person whom he shall by 
t~C korder authorise, and such person shall on accepting such custody and care be bound 

ta e care thereof. 

8. Validity of records after removal. - [ ... J 
9. Power to make authentic copies of records. - [ ... ] 

10, Such copies [ ... J to be received in evidence. - [ .. ,J 
II. Records to remain in present custody unttl removed. - C ... ] 

12. Parochial officers to make inventories. - Every parochial officer shall be bound to 
return to the Master of the Rolls a complete and true inventory of all records in his possession, 
Cfi:stOdy, or care, in such form as the Master of the Rolls shall direct, within three months 
a er he shall be directed so to do. 

r, 38 and 39 Vier" c, 59, 
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13· Notice to be given in certain cases by parochial officers. _ [ ... J 
14· Expenses of Act. - [ ... J 

15· Violation of the provisions of the Act a contempt. _ [ ... J 
N.B. - This Act was amended by an Act of lIth August 1876, Article 5, as follows: 

5· Master of Rolls may make special orders in case of parish with fit and safebuildinp for 
records. - The Master of the Rolls may, if satisfied by a report or reports to be from tIme to 
time made to him on his request by one of their officials nominated in that behalf by t?e Com­
missioners of Public Works in Ireland (the said Commissioners being hereby authonsed and 
required on the request of the Master of the Rolls to obtain such report o~ reports) that 
"records" are kept in fit and safe buildings, and that due provision is made for then sa~e custody, 
order and permit the same to remain in the care of any rector, vicar, or ~urate of the saId Church 
in the parish to which such records belong; and may, in the case of panshes where records ha~e 
been removed by the Master of the Rolls before this Act, if satisfied by such report ~s .aforesacid 
that fit and safe accommodation has been provided for said records, and due prOVISlOn 11!-a e 
for their future custody, order said records to be committed to the charge of ~ny rector, VIcar, 
or curate of the said Church in the parish to which such records belong: ProvIded always, .th~ 
the Master of the Rolls may at any time, if satisfied that any records permitted to be r~ta!ne 
or committed to such charge as aforesaid under this section are kept in unfit and unsafe bmld!llgs, 
or that due provision is not made for their safe custody, as soon as conveniently may be, Is~ue 
warrants directed to the several persons having the care of any such record or records, orde~m~ 
such persons to allow the same to be removed ~rom its or.their place of custody, aIl:d ~epos1teh 
in the Record Office; and such records shall m all parnculars be regarded as withm all t e 
provisions of the Public Records (Ireland) Act, 1867, Amendment Act, 1875, and the orders 
made in relation thereto shall have the same effect, and be attended with the same consequences, as if made under said Act. 
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ISLANDE 

INTRODUCTION 

. d (Th' dsk'alasafn islands) were established by a pro~la-
The National ArchIves ofIce~an d 1~82. JThey were then named the LaI?-d. A~chlyes 

mation of the Governor,. on April ~e for some decades. For the first 18 years, thIS msntu~on 
(Landsskjalasafn) and carned that na 'tt d to the care of the successive highest State offiCIals 
had no special archivist, but was .C?mmi e a ed and began work on December 8t~1.. On 
in Reykjavik. In 

18
99 an archlVlst. ~::d ede~alled regulations for the Archives. The Mlnls.ter 

December lOth, 1900, the Goyernor ISh Archives on May 27th, 1911. The oldest Act relanng 
ofIceland issued new regulanons on tel I which came into force on January 1st, 19.

16
. 

to the Archives ~s t~at ~f Nove?1
b
(rJrd 9 e5'Thjodskjalasafn islands, which it still c~rnes. 

By this Act the msntunon receIv.e e n~md'new regulations which must still be consIdered 
On January 13th, 1916, t?e ArchlVesbreceive de under the latest Act on the Archives of in force 1 as no regulatlOns have een rna 

March ;7th, 19
6
9. . 1 Ar h' f Iceland were the only public archives in Iceland. 

Until 194
8
, the NanOI~t h c a:~oe!e~ county boards and town corporations to esta~1ish 

In 1947, an Ac~ wa~ passe t at or town concerned.2 A county and a town caIl: estabh~h a 
Provincial ArchIves ~ th~ county l' nt The first Provincial Archives, the CIty ArchlVes . . " 1 A hIves if more conven e . P . . 1 A h' 
Jomt ProvmCIa rc . d' 8 In 195 I regulations for the rovmCla rc Ives were 
of Reykjavik, were estabhshfe m 19

the Provin~ial Archives are solely intended to preserve made 3 based on the Act 0 1947. 

docu~ents rela~g to .1oc~ m~~e~; other Scandinavian Archives, the National Ar.chives of 
In compar~son WIth a~ hives and Provincial Archives, as they preserve.archlVes o~her 

Iceland are a mlXture of State t 1 dministration of the State. Although the Nanonal Archives 
than those. relating t~ th~ c~n ;ai/contains documents that range in date from th~ 12th century. 
ofIceland IS a youn~ mstltu110, hivists with University degrees and one aSSIstant work m 

Be~ides the I?lrec~r, d °U:h:r~irection of the Archives there is also a restorati?n wor~shop 
the Natlonal Archives. h·

n 
her 10 serves the National Library and the Manuscnpt InstItute. 

with two emp~yeds h' N ti a ~al Archives have access to the bindery and thep hotographic 
On ~he ot;her an t ~ d ~~er the direction of the National Library. The National Library StudI~ wiJc~ ar~ %~hl:es have been located in the same building sinc~ 1909, an~ both .suffer 
and t e atlo~a f commodation It has now been decided to unIte the NatIonal LIbrary 
from a grea~ s o~tagfft,r~~ in Re kjavik and to erect a new common b~ding-for t?em. No 
and. 0

e Uruver~16een made aboui the future accommodation of the Natlonal Archlve~, ~ut declsl~~ fas ;e t step will be that the National Archives will take oyer the ~resent buildm.g :;}o~ehN~~o~~ TIbrary, when the planned building for the united Natlonal LIbrary and Uru­
versity Library is completed. 

1. Infra, p. 244-245. 
2. Infra, p. 245-246. 
3. Infra, p. 246-247. 

Bjarni VILH]ALMSSON, 
National Archivist, Reykjavik. 
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Regulations of January 13th 1916 
The National Archives in Reykjavik l 

ARTICLE I. - The National Archives of Iceland contain the following collections: [ ... ]. 
Those who have these archives in their custody are required to transfer all documents 

more than 20 years old to the National Archives. The National Archives are not bound ~o 
prod,uce ~ecords less than 20 years old or relating to matters less than 20 years old except m 
speClal circumstances and by Government order. Each transfer of materials to the National 
Archives is to be accompanied by an exact list in duplicate of the records. One copy is to be 
kept in the National Archives; the other one, the Director of the National Archives signs as 
his receipt for the records, and this copy is to be kept in the department concerned. Each transfer 
from a province is to be accompanied by a list of the then remaining records, which should 
be enumerated up to the present. Officials are required to transfer all records so arranged that 
they can in the future be kept in the Archives in the same order as they were transferred. 

All the above mentioned archives are placed into the care of a special archivist. 

ART. 2. - The Archivist must ensure that the Archives are well planned and kept in 
good order and that the regulations regarding the treatment and use of the Archives are 
respected. At the end of each year, he shall send to the government a report on the state of 
the Archives, in which way the Archives have been arranged, and give statistics relating. to 
the use of the Archives during the past year. This report should also contain everythmg 
else, which might reasonably be mentioned as regards the Archives. , 

The Archivist shall compile as soon as possible an inventory covering all documents m 
the Archives, have it printed, if funds are available, and send it to all those who have transferred 
records to the Archives. This inventory shall afterwards be kept in the archives of all officials 
outside Reykjavik. 

ART. 3-4. - [Internal regulations.] 

ART. 5. - [Opening hours.] The Archivist may permit consultation of more recent 
documents, which are of such a nature that he feels it safe, but he can always demand a signed 
declaration, that those documents will not be used dishonourably nor to the annoyance of any 
living person or his closest relatiyes. If t~e Archivist does not feel it proper to permit the use 
of some documents or grant certified copies of recent documents for legal proceedings, he can 
submit the case to the arbitrament of the Government. 

ART. ,6: -:- Loan. of documents from the Archives to i~dividuals shall not be permitted. 
The ArchiVist IS permltted to lend documents from the Archives for use in other secure places 
in Reykjavik. J?ocumel:ltS, may not be lent to foreign museum~ ?r to places outside Reykj~vik, 
except by special perffilssl~n of the G0.vernment, but the ArchlVlst is obliged to supply cernfied 
c.o~ies of o~ from re.cor:ds ~n the ArchiVes, at the request .of officials, parish-boards and others 
hvmg outSide ReykJavik, If necessary, and he shall receive a reasonable fee for doing so. If 
the C?py is necessa~y for official re~sons, i.e. governmental, prefectal, church or poor-la~ 
(chanty) or for use m accord3?-ce. With the ne~ds of any public office, the fee shall be paid 
by the State Treasury; otherWise It shall be paId by those seeking the copy according to law 
currently in force. [ ... ] , 

If, however, the copy is such as to take a long time to complete, for example if a transcript 

I. Reglugjord urn. T!tjOdskjalasafnid i Rey~javik, Nr. 5/I3. januar I9I6 (Slj6rnartldindi fyrir Island 1910, 
B-deild, p. 8-rr, ReykJavik, I9I6). The translatIOn of those texts was made by Mr. R. HALLD6RSSON. 
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h b d hether on behalf of the authorities or individ~als, of olde~ docu~ents, which 
as t~ e rna e, w e Archivist shall calculate the fee accordmg to the tIme which the work 

are difficult to read, th the char e with what is it usual to pay from public fun?s ~y the hour 
has taken and compare ~ d h 11 be used when the enquirer cannot mdicate where 
for similar work

b
· The hs~mhetmhee in°qui~yais made is to be found. If there is any dispute as to 

the document a out w lC .. . h 
h fi bl the Ministry shall make a deCISIOn m t e matter. t e ee paya e, . . 

T
h A h'vist shall investigate which documents ill th~ Archives are not 

ART. 7· - e rc 1. d h uld be destroyed He shall then mform the Govern­
worthy of permanent preser".a~lOn an ~ ~ shall be done a~d make regulations on the future 
ment, W~'IO shall make a dechl~lohn t~~ %r~hivist shall afte:wards comply with fully. 
destruction of documents, w lC 

k . blished by the Archives, for example a complete report 
ART. 8. - When any wor lSt~U m lete Archives or individual parts thereof or of a 

on the Archives, an ~ventorYD?f e cOf the Archives shall supervise the publication of all 
miscellaneous collection, the lrector 0 

such work. , . 'bl fi 11 copies which may be made on behalf of the National 
The Director IS also ~esp~sl e or ~t . s whether belonging to private individuals or 

Archives of docu~ents. ill 0 .er reposl ?r: ~nd is res onsible for deciding what documents 
public archi~es or hbranes, na~ve ~ ff~~gc~pied by h!d or photographed for t?e Archives. 
shall be copied and wh.ether t eh,s, a , the National Archives, who are appomted by the 

Assistants and assistant ar:c. lVlSt; t~ Director of the National Archives, as regards their 
Ministry, are under the sup~rvlslon 0 e 
work in the National Archives. 

ART. 9. - [No longer in force.] 

ART. 10. - [Former Act repealed.] 

Act of February 12th 1947 
The Provincial Archives! 

ARTICLE I. _ County Boards and Municipal Co!porations may establi~h in any coU?ty 

P . . I ArchI'ves in which shall be kept m the safest way archIves, manuscrIpts or town rOVillCla , ., I h" d 
and other written records of a special interest for t~e county ~r munIc~pa aut orlUes concerne , 

h· h ot due to be transferred to the NatIonal Archives (article 3) such as records of 
w IC are n .., bl' fu d R I' d t' 1 ., d m' stl'tutl'ons which obtam aid from pu lC n s. egu atlons un er ar lC e 5 associations an . ' . I A' h' P . . I . that such bodies shall transfer their records to ProvmCla IC lves. rovmCla may reqU1re . d d' d Archives shall also keep parish registers and parIsh census-papers, pro uce m accor ance 

with Act No. 3/1945. . bl' h" P . . I A h' fi County Boards and Municipal Corporations may es~a IS Jomt r:ovmcla rc lves or 

h ne county Or town where such an arrangement IS more convement and an agreement 
moret anO , . . fth' 
has been reached. The Archives are then the Jomt property 0 ese parnes. 

ART. 2. - The Director of the National 1\rchives shall su~ervise Provincial. Archive~, 
established according to this Act, and the location of the Archives shall be subject to hiS 

I. Ltjg urn heradsskjalasOfn, Nr. 7/12. februar I947 (Stj6rnarlldindi 1947, A-deild, p. 5-6, Reykjavik, I947). 
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approval. If the Director of the Nati 1 A h' . danger through neglect or other reaso~na JC ~ye~ conSIders t~at Provin~ial Archives are in 
demands, he may after having obtain d {h a~ t IS . as not been l!llproved 10 spite of repeated 
Archives transferred to the Nation e e l?structIons of the MinIster of Education, have the 
responsible for the Archives in qu~~t~~~hlves at the expense of those parties which were 

ART. 3. - When Pro' . I A h' h . fulfill the conditions of arti~fc~a rc Ives ave been e~tabhshed according to article I, and 
Archives deems the administ~atio~ re~a~ds ~cco~mOdatlon, and .the Director of the National 
of the Archives is entitled to obt . ~ :ep~g 0 hre~ords ~o be 10 .good order the directorate 
towns within the area the Provinacial ~rch1~:g tie ollowmg archIves from the counties and 

Furthermore arch' f h b d' ~ w cover. [ ... ] 
Archives, if their s he::~f ~c~~. er 0 Ies WhICh other,,:ise are due to be kept in the National 
towns which are jo~nt owners ofltythdoes not .extend ?ut~lde the ~oundaries of the counties and 

e respectIve Provmclal ArchIves. 

ART. 4. - Provincial Archives sh 11 . according to the provisions of the B d a t receIve an annual grant from the State Treasury 
u ge. 

ART. 5. - The Minister of Educatio h 11 b gul' . for the execution of this Act includ' th n s afi y re atlOns, gIVe further instructions 
keeping and use The regulation mg ~ trans er of records to Provincial Archives, their 
and such violations shall be ll'asb Ime a

t
y conbtal~ clauses a~ to fines for violation of its instructions, 
o pu IC prosecutIon. 

Regulations of May 6th 1961 
The Provincial Archives1 

ARTICLE I. - Provincial Archives whi h h b . National Archives, are entitled to obtain fi c av~ een recoglllzed by the Director of the 
which have limited activities and function or h kliepm.g h ~ecilids from offices and institutions, 
covered by the Provincial Archives acc rd yv 0 y ~It m ose counties or towns which are 
~ur~hermore the Provincial Archives are °enilitg JO Its b c~rr~nt ~g~eements and force of law. 
clatIOns whi~h receive aid from public funds a e d to h~ htam 10 strllliar m~lll:er records of assO­
by the Provmcial Archives. n w IC work wholly wIth10 the area covered 

ART. 2. - The Provincial Archives shall b th " offices, ins~tutions ~nd associations. [ ... ] e e reposltones of records of the following 

If pubbc authOrIties appoint delegates or . belonging to such delegates or committees shcollmbmltteesfinot me.ntioned in this list, all archives 
Archives. a e trans erred m due course to the Provincial 

If any census, taken on behalf of M .. I ... 
shall be sent to the National Archives w·thuniclPha CorporatIons IS mimeographed, one copy 

If d" I out C arge 
any Ispute anses, as to whether the d' f ... . 

to be transferred to a Provincial Archiv th r~. soan office, mstltutIon or aSSOCIation are 
As to transfers to the Provincial;; h·e ~stry of Education makes the final decision. 

National Archives, under its regulation ~lves'/t e s~me rules are ~ force. as in use by ~he o. 5 1916. However, pansh regIsters and pansh 

1. Reglugera urn beradsskjalasOfn Nr 611' . 2. Supra, p. 244. ' . 5. mal 1951 (St}6rnartittindi1.')51,B-deild,p. IIo-II:z,Reykjavlk,I951). 
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census-papers shall be delivered when completed and never more than 50 years after the 

authentication of the books. 
ART. 3. _ The County Board or Municipal Corporation shall engage the director 

of the Provincial Archives, who administers the Archives under the supervision of the Director 

of the National Archives. 
ART. 4. _ The Director of a Provincial Archive shall collect the records which it is 

entitled to according to this regulation and current law. 
The Director shall take care that the Archives are constantly in as good an order as possible, 

and he shall make an inventory of all records in the Archives. He shall keep an accession 
register in which he shall list all records as they are received by the Archives. On 1st January 
each year he shall send a report to the Director of the National Archives on all new accessions 
to the Archives during the previous year. The report shall also contain information on the 
registration of records and such other information which the Director of the National Archives 
may require or upon which it may be necessary to comment. 

ART. 5. _ The Director of the Provincial Archives shall take .care that no naked light 
or fire is admitted to the strongrooms or the search room of the ArchIves. He shall also ensure 
that searchers shall treat records carefully. They may not fold pages, write, draw or make 
any marks on records. Those who break these rules may immediately be forbidden admission 

to the Archives. 
ART. 6. _ The Director shall take special care that records, or other articles which 

might leave the Archives, but which nevertheless are their rightful property, shall be returned 

according to article 8. 
ART. 7. _ [Opening hours:l The D~rector may restri~t access to records especially 

those of recent date, if he deems It appropnate because of therr content. If a searcher contests 
such a restriction, the matter can be referred to the Director of the National Archives. Official 
or public authorities may not be refused access to records on behalf of their office or institution. 

ART. 8. _ Records shall not be lent outside the Archives except for use in other Archives 
?f the country o~ in 'pu~lic librar!es, and then .only with a written under~aking by the person 
10 charge of the !llStltutIOn to WhICh the matenal has been lent that he wIll be responsible for 
the care of the records and will return them within a set time. 

ART. 9. _ Violation of this regulation shall be liable to public prosecution and to a 
fine of up to 10 thousand kr6nur, except when a heavier sentence is directed by law. 

Act of March 17th 1969 

The Thjodskjalasafn islands (National Achives of Iceland)t 

ARTICLE I. _ The Thjodskjalasafn shall be the National Archives of Iceland under 
the direction of the Ministry of Education. 

The cost of running the National Archives shall be defrayed by the State Treasury in 
accordance with the annual provisions of the Budget. 

I. Log urn Thj6dskjalasafn Islands, 17. marz 1969 (Stj6rnartldindi 1969, A-deild, p. 209-210 , Reykjavik, 1969). 
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ART. 2. - The tasks ofrhe National Archives of Iceland shall be:-
(I) to collect and keep all archives of public offices and state institutions, which are due 

for transfer, according to the current regulations of the National Archives; . 
(2) to record separately all transferred archives, and to publish printed or duphcated 

catalogues of these archives as a guide for their use; 
(3) to collect all written records on the history of the nation, both at home and abroad, 

including photocopies of such records as are kept in foreign archives; 
(4) to provide a search room for the public where scholarly work can be undertaken 

and use made of the records preserved in the Archives. 

ART. 3. - The President ofIceland shall appoint the Director of the National Arch.ives. 
The Director of the National Archives shall be responsible for the daily running of the Natlonal 
Archives, and as well as for supervising all Provincial Archives, see Act No. 7 of 
12th February 1947 on Provincial Archives. . 

The Minister of Education shall appoint archivists and other employees of the Natlonal 
Archives according to the advice of the Director of the National Archives. Their number 
shall depend on the funds granted by the Budget. 

ART. 4. - [Salaries of Director, Archivists and other employees.] 

ART. 5. - The National Archives shall contain a restoration workshop for records ~d 
manuscripts. It shall also undertake repair work for the National Library and the ManuscrIpt 
Institute. 

ART. 6. - The Ministry of Education shall draw up regulations on the functions lI;nd 
activities of the National Archives. The regulations may also contain penalties for violatlon 
of its rules. 

ART. 7. - [Commencement of this Act; former Act repealed.] 

248 

INDEX 

. d ' t volume sera confondu avec celui du volume XIX 
[L'index des matleres u p~~s~~atifs et reglementaires d'archives des pays europeens.] 

et couvrira I'ensemble des textes egis 
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Reunion du Co mite technique international 
du Guide des Sources de I 'his to ire des nations 

Bergen, 24-26 mai 1971 

. La 4e session du Comite technique i t ~. I d . 
natIons, charge de la realisation din .e~?alIOn~. u GUIde des sources de l'histoire des 
O,cc~nie) s'est tenue a Bergen du 2 ~u ~6trOls,leme sene,.de~ G.uides (Mrique dl!- Nord, Asie, 
general des Archives de No ,4 mr 197,1 .sur I mVItatlon de M. Mannsaker, directeur 
Archives vaticanes, presiden~vJ~ec~~~~~ ~ p!esld~nce de. Mgr Martino Giusti, prefet des 

Assistaient a la session les memb e ec mqu.e ,mtern~tIOna.I. 
repre~entants du Comite executif du r~l du COlUlte techmque mterD:at~onal du. Guide et les 
conseillers techniques M Belov di t A, ,Ie~ ~embres des COmnllSSIOns natIOn ales et les 
Philil?pi, conseiller a~ Archive~ d~~a~deg~er~ des Archives d'Etat d~ l'URSS, Ie Dr Hans 
ArchIves generales du royaume des Pays-B ~r, 0:urg, M. P; H, Roessmg, conservateur aux 
par M, Akbar Djoehana, specialiste au pro!i s etategt lexc~s~s: L'UN,ESCO ctait representee 
, Ap~es l'a~dition des divers ra orts mftiamme e a,9lvision de I Etude des Cu}tures. 
ImpressIon satlsfaisante M Mahie;; tr' . o~aux sur I etat des travaux dont se degage une 
sati?n d~s. credits allougs a~ projet par ~~&~~S~OCIA, grese~te so~ compte rendu sur I':utili~ 
la repartItIOn des credits au titre de l'exercice 1 _pen ant I exe~Clce 1969-1970 et procede a 
~e~ent pas la preparation et l'impression du VOh.~~I 1972. C,eux-ci ne permettront malheureu­
mltlal~ment prevu lors des sessions de Copenhagu~ c(on~ac)re aux so~rces en langues orientales, 
M. DJ?e~~na ayant exprime Ie de sir du Secretariat de ~9 9 et de Vlen~e (I97?). D'autre part, 
les a~:t1Vltes de I'organisation un plan eneral I UN~SCO. de VOIr plamfier a long terme 
est dIS cute et adopte par l'en;emble des gpart' . pour la preparatlon et I'impression du Guide 

La d t d' ICIpants. 
, , a e e parutIOn du Guide des sources 0 l' Afi ' .. 

s etagera de 1972 (Belgique) a 1980 (France It£i~r t )n~~e du Nord, l'Asie et I'Oceame 
Couvrant l'ensemble de !'ere geoO'raphique ed ? e c.. e on les pays, un Guide unique 
s'echelonnera dans Ie temps sont"'d'ailleurs en 9.ue~tlOn ou plusieurs Guides dont la parution 

Le r t d ,. VIsages. 
, appor u secretalre, M. Kecskemeti sur ses d' .. , 
a de no~v~aux pays ayant ete approuves ainsi que I Ive.rses. acovites et l'extension du projet 
co-secr~taIre, Ie Comite examine les points suivant a nonunatIOl!- de MIle M~nier en qualite de 
~u Gul4e des sources de I' histoire de l' Afri ue e~i~v~n! ~e se sepa~er : publIcation et diffusion 
mternatIOnal, et projet du Guide de l'Indii' O'ffiP Rdlclte des seSSIOns du Comite technique 
sugg' '-' d'f: d' ce ecord Le Comit' . ere qu a e aut autres possibilites de fina . e approuve ce dermer et 
l'UNESCO par l'intermediaire de la Commissl'onnce~ent'l une subvention soit demandee a 

Le li tid d I' natIOna e du Roya U' eu e a ate e a prochame session du C " ume- m. 
OlUlte Sont fixes a Tolede en 1972. 

Marie-Antoinette MENIER , 
de Co;serh'l!ateur d. la section Outre-Mer 

s rc Ives natzonales de F: n' Secritaire du Comite te h' . ranc~, ~-arts, 
c mque tnternatzonal du Guide. 
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Meeting of the Microfilm Committee 

London, March 15-23, 1971 

1. On March 15, 1971, the Committee held a formal meet~n.g in the conference r?om of 
the Public Record Office. Those present were: Mr. A. H. Lelsmger, Jr., USA, ChaIrman; 
Miss D. H. Gifford, UK; Dr. W. Kohte~ Feder~l Republic of Germany; a new member, 
Senorita Maria del Carmen Crespo NogueIra, Spam; and Dr. L Borsa, Hungary, Secretary. 
The members of the Committee agreed upo~ a program. . 

2. Accordingly, after their opening seSSIOn ~he members of the ~offilUlttee atte.n~ed the 
Third World Congress on Reprography. Th.ey lIstened to lectures o.f.mterest an~ VISIted the 
reprography exhibition on several occaSIOns. Mr. A. H. Lelsmger, ChaIrman, and 
Mr. W. D. Wheeler, of Canada, a corresponding member of the ~ommittee, ~resented p~per,~' 
A. H. Leisinger : "The Microfilm Committee of the ~nterna.tlon~l CouncIl on Archives". 
W. D. Wheeler: "Planning and Implementing Micrographic ServICes ma Federal G~v~rnmen! . 

3. On March 18th, the Committee ~ember~ inspected tog~ther the e~lllbIts w~ch 
displayed equipment of interest for use m arc~val reprographic laboratOrIes. TechnIcal 
discussions were held with manufacturers and engmeers. 

4. As Dr. Kohte could not be prese~t at the. sessions of March 22nd-2?~d owing to other 
engagements, the Committee held a sp~Clal meetmg. on March 19t~. In addltlon to the above­
mentioned members, MIle A. Scuffialre, the ~elgIan corresponding. mt;mber, w~s prese.nt. 
Dr. Kohte's report on the work of the I?ternatlonal Standard Org.amzatIOn <;>n MicrofillUlng 
was presented and discussed. MIle Scuffialre, a ~ember of the. Techmcal ComlUltte~ Numb~r 46 
of ISO in her contribution added further detaIl on a few pomts. The problem of mternatlonal 
termin~logy on microfilmin'g was given speciala~tention, with a partic.ular view to tht; trilingual 
Glossary of Terms published first in 1963, then m 1967, on the occaSIOn of the mee~ngs o~the 
first two International Congresses on Reprography, and t~ the e~try words re~ardlllg mIcro­
filming in Elsevier's Lexicon of Archive Terminology'. In thIS se~sIOn the COffilUlttee approved 
an agenda for the sessions of March 22nd an~ 23rd. On th~ evemng of March 19th, Mr. J. ~de, 
Keeper of the Records, and Miss D. H. Glff~rd, entertallled th~ ~embers of the CommIttee 
at a dinner at the Royal Commonwealth SOCIety. Mr. N. J. WIlliams, Deputy Keeper, and 
Mr. A. W. Mabbs the Records Administration Officer, were also present. 

5. On March 22nd, were present Mr. Leisinger, Miss Gifford, Seflorita Crespo, M. de Ferry, 
Dr. Borsa, and three corresponding me~bers, Mr. W. D. Wheeler, ~anada; Mr. B. McGiolla 
ChoiIIe, Ireland; and Mr. R. G. Bonlllngton, Scotland. Mr. Bonnlllgton asked for data on 
problems of the legal validity of microfilms. Those present described the situation in their 
respective countries. The C?mmittee decided t? sen~ a circular l~tter to its corresponding 
members as ~ell as to countrIes membe~ ofI~A 111 w~I~h t~e CO~lUlttee has no corresponding 
members, asking them to report on the SItuatIOn prevaIllllg m theIr country to Mr. Bonnington 
who will prepare a report summarizing the data thus obtained. ' 

6. On~ of the .main tasks of the se~sion was to deter~ne the b~sic equipment requirements 
for an archives mIcrofilm laboratory 111 newly devclopmg countrIes. Once this determination 
is made, lists of the most suitable equipment will be prepared and submitted to ICA. ICA will 
nee~ this data in partial f~l~~lment of a contr~ct signed ~ith U~ESCO to develop lists of basic 
eqUIpment and other facilltles for preservatIon and lUlcrofilmmg laboratories in developing 

1. Elsevier's Lexico,: of Archive Termin.ology (French-Engli~h-German-Spanish-Ilalian-Dutch) compiled and 
arranged on a systematic baSIS by a Committee of the International Council of Archives Amsterdam London 
New York, Elsevier publishing Company, 1964, in-I6, IV-83 p. '" 
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countries. The work of the Microfilm C . 
precise terms of the contract had not as omnuttee w~s somewhat hindered by the fact that the 
requested. this ~ata from the appropriaiee}~A~Itfc~lr~eSpite the fact that the Chairman had 
1st of basIc eqUipment was agreed to, as follows : cia s. ter a thorough discussion a tentative 

35 mm microfilm camera 
35 mm microfilm (the micr fil . 
Boxes for storage of 100 fe ~ (m t08meet archival standards) 
Storage cabinets e 30. 4 mm.) reels 
Film splicer 
Film reader 
Film enlarger 
Han~ tank processor (100 ft.) 
Rewmd reels and a light-box table 
Book cradle 
Densitometer 
Microscope (50 X) 
Resolution test charts 

It was also agreed that microfilm e ui . 
requested to sl!bmit detailed description~ aEr~~Ic~aFuf~ctu~m~ firm.s in several countries be 
ments would mclude, when required d s ?r urUlshing this equipment. The state­
dcata O? servicing facilities. Informa~ionat~ilt belectnc power re9ui~ements, guaranties, and 

ommlttee as follows : e requested by Individual members of the 

USA 
United' Ki~g'd~~ . . . . . . . . . Mi~s's LGeliffi:sionrgder 
Canada ........ . 
GFR .. ................. Mr. Wheeler 
GDR . . . . . . . . . . . . . . . . . Dr. Kohte 
France:' ......... . .... .. Dr. Borsa 
Ital " . .............. M. de Ferry 

y ........ Mr Calif: ............ . ano 
M Th~ .members were asked to forward the d . 

r. LelSlnger, not later than June 1st. ata sent to them, With their own comments, to 
7· The COmmIttee debated and a d 

the Bulletin. The Bulletin will probablypprove. thhe ~ropo~ed contents of the 1971 number of 
( ) contam t e wllowmg : 
a Preface. Mr. Leisinger 
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(b) The Microfilm Committee of the I CA M L" (c) Memorand h P . . r. elsmger 
um on t e ans Meeting of the I CA Mi film' C. . 

1970. cro OmmIttee, April 8-10, 
(d) Memorandum on the London Meeting of the ICA Mi fil . 

23, 1971. . cro m COmmIttee, March 19-
(e) Recom~endatIOns t? the archival consultative rou 
(f) CollectIve consultatIOn to define guidelines for -8N~sthe ~NES.CO, May 1970. 

d:velopment. Recommendation 5. d. CO s policy On archives 
(g) List of the corresponding members Dr B 
(h) D " li . . orsa 
(;) escnl?tIve st of microfilm pUblications M d F 
IJ~) T~e nucrofilm equipment of the Public R~cord ~ erry .. 
L Microfil~ng o~PalestiI?-e Records at the PRO. ffice. Miss Gifford. 
(k) Genealogical nu~rofilnung of the Mormons. Mr. Alsberg - rev. Miss Gifford. 
(l) A paper c~ncernmg the methods used for re I" . 

waters dunng the Louisiana hurricane of 19~;~ nu~r?film damaged by flood 
Kodak Company for a paper on this subject).' . LeISInger will approach the 

(m) 

(n) 
(0) 
(p) 
(q) 
(r) 

(s) 

(t) 
(u) 
(v) 
(w) 
(x) 
(y) 

Cause and prevention of microfilm blemishes. Technical News from US National 
Bureau of Standards. 
Mobile Microfilm Unit of UNESCO. Mr. Chari, India. 
Microfilm management in Canada. Mr. Wheeler. 
Microfilming in Canada. Mr. Wheeler. 
Microfilming in Spain. Seflorita Crespo. 
The physical control of microfilm holdings in the Public Archives of Canada. A 
paper on this subject is to be obtained by Mr. Leisinger from the Public Archives 
of Canada. 
Exchange of microfilm between the Hungarian National Archives and Yugoslavian 
Archives. Dr. Borsa. 
Security microfilming in the German Democratic Republic. 
Problems of microfilming in India. Mr. Gupta. 
Microfilming in Skopje before and after the great earthquake. Mr. Taleski. 
Paper promised by Mr. Kohte. . . 
Description of a book cradle. Mr. LeiSInger. 
A breif report on the reprinting and translation of the Manual. Mr. Leisinger. 

Articles shall be sent to Dr. Borsa, not later than July I. 1971. 
It was agreed that the size of the Bulle.tin would be approximately that of the manual, 

Microphotography for Archives1 • Dr. Borsa. wIll sen~ out a clt~ula.r le~ter to the ICA c~mntries 
to ask how many free copies of the Bulletm they Wish. The dlstnbutton of the Bulletm, to be 
issued by the Hungarian National Archives, could ~lso be handled through the Paris office 
of ICA and through Mr. Leisinger'S offi~e in WashIngton, D.C. . 

8. In his circular letter Dr. Borsa Will also ask the member countnes that have not yet 
deSignated corresponding members to please do so. 

9. In the afternoon the members of the Committee visited the excellent microfilm labora-
tory of the Public Record Office. '. 

10. Mter this, Mr. J. Ede, Keeper ofthe Records, gave an mformal party In honor of the 
Committee. In attendance, in addition to the C'?mn:lltt: e, w~re staff members of the Public 
Record Office, and representatives of firms ~nd InstitutIOns m reprographic work. 

II. In the session of March 23rd, Sefionta Crespo. gave a? account of the beginnings of 
microfilm publication in Spain. She also presented .coples of PIlar Leon Tello's volume, Diez 
arios del Servicio Nacional de Microfilm, recently pubhs~ed by the Direcci6n General de Archivos 
y Bibliotecas of Spain (Madrid, 1970) to each Comm!ttee member. 

12. M. de Ferry related that in France the making of microfilm publications has not yet 
started. Prints of microfilms preserved in the Archives Nationales can be made only if 
permission is obtained. 

13. In the cour~e of the work of the Co~ittee, recurrent problems have arisen because 
of the lack of e~tabhshed, permanent connection between t?e Committee, or the Chairman, 
a~d t!te ~xecutlve Conu"?lttee or Bureau of. the International Council on Archives. The 
sltuatI0I?- IS J?ade more difficult. as the ExecutIve Secretary of the Council, Dr. Kecskemeti, 
now reSIdes III Dakar. The Chairman was asked to keep connections in the first line with the 
Paris Bureau for the better solution of problems. 

14. In order to ensure financial aid indispensable for the work of the Committee the 
members from the USA, .Canada, United Kingdom, France, West Germany and Italy ~ere 
asked to try to get finanCial support from reprography companies. Mr. Leisinger outlined a 
tentative budget for which support on the part of particular companies sould be obtained. 

.1. Albert H. LBISINGBR, Microphotography for Archive., Washington, 1968, in-SO, 34 p. offset and 33 re ro-
ductlons (leA). P 
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Mr. Leisinger promised to draft a b d 
have copies of it. u get and let the interested members of the Committee 

~ 5: The COmmittee asked Mr L .. 
AdmiiUstration of Archives : . eIs10ger to contact Mr. Belov, head of the Soviet Chief 

( a) to designate a Soviet member of th C . 
President of the ICA on this. e omnuttee and to inform Mr. Sanchez BeIda, 

(b) ~o arrange for the MicrOfilm C . 
10 1972, preceding the Seventh I~=~oeen tloChold a twfo-day. meeting in Moscow 

a ongress 0 Archives. 
16. The COmmittee decided to invi . . 

~ture .. It would welcome their participa~~o~si co~espond~ng members to its meeting in the 
omnuttee, however, cannot give them an fi n t : Fhet1Ogs, as was done in London. The 

17· M. de Ferry brought up the th y nanCla elp to attend meetings. 
France. The Committee is of the 0 inioornh pr.oblem of the status of microfilm operators in 
op~rators the fact that they work whh d ~t ~t 10 the matte.rs of status and pay of microfilm 
pams to protect records from possible da 1 cu ~to~film archIval material, that they must take 
take exceptional care to maintain the i ~ag~ ur10g the filming process, and that they must 
prope: weight. It was agreed that the pa n egJIty of the r~cords being filmed should be given 
materIal needed to be improved. y an status of mIcrofilm operators working on archival 

18. The Comnu·ttee ·d . bli h conSI ers It necessa th 
s ed between the COmmittee and th I ry at. a permanent connection should be esta-

behalf, Mr. Leisinger will write to Prof b nwnxtIOnal Co~ncil on Reprography. On this 
19· The Committee greeted Mr S· . ~ . rnzt, Pres~d:nt of ICR. 

M. D~boscq! the new Director Gene~al ~I~h~ tc n.~w Domimon Archivist of Canada, and 
of theIr a~~o~ntments, and in another letter thankedhi es de France, by letters on the occasion 
use of faCIlIties for the meetin 0" and for hi' Mr. J. Ede, Keeper of the Records for the 

20. In the afternoon the'" memb f mhst generous hospitality. ' 
workshop and new resea~ch rooms of ~~~ . t h C:mmittee inspected the document repair 

m t e ortugal Street building. 

Deputy 
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Dr. Ivan BORSA 

Director Ge~ral and qhiej 0; the Microfilm 
S NatIOnal Archzves Budapest 

ecretary 01 th M· .h' , e IcroJ.tm Committee, ICA. 

Service, 

Meeting of the Working Party 
on the Physical Protection of Books and Documents 

Copenhagen, May 21-22, 1971 

The Working Party, convened by the International Council on Archives and consisting 
of six members I seeks to enhance co-operation at the international level between organizations 
and institutions concerned with the physical protection of books and documents. Its delibera­
tions have culminated in the following conclusions and recommendations. 

1. That the below mentioned organizations and institutions, specifically, be invited to 
join in these co-operative efforts : 

- International Center for the Preservation of Books and Documents, Florence (Florence 
Center) ; 

- International Center for the Study of the Preservation and the Restoration of Cultural 
Property ; 

- International Council on Archives; 
- International Council on Museums; 
- International Federation of Library Associations; 
- International Institute for Conservation of Historic and Artistic Works; 
- Internationale Arbeitsgemeinschaft der Archiv-, Bibliotheks- und Graphikrestau-

ratoren (IADA) ; 
- Restaurator, International Journal for the Preservation of Library and Archival 

Material; 
- United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization. 

2. That, as a preparatory measure, the International Council on Archives establish within 
its own structure a permanent committee on physical preservation and restoration, one of 
whose functions would be to maintain external liaison. 

3. That the competence of the International Federation of Library Associations' Committee 
on Rare Books and Documents be extended to include the area of physical protection. 

4. That a joint standing group rep~esenting the organizatio~s and institutions listed in 
Recommendation No. I above be established to serve the followmg purposes : 

(a) 

(b) 

(c) 

to develop a basic policy and program with respect to international co-operation 
in the field of physical protection. of b?oks and docum~nt~ ;. . . 
to co-ordinate the efforts made 10 thIS field by the 10dividual orgamzatIOns and 
institutions - particularly in connection with research and training - in order to 
ensure the most efficient use of the available resources and to prevent overlapping; 
to assist in the procurement of the necessary financing for key projects. 

As a rule each participating organization or in~titution ~o:uld be limited to one rep~esenta­
tive on the standing group. If compelling reasons eXIst, an additIOnal member may be deSIgnated. 

1. List of members : Poul A. Christiansen, Librarian, University Library, Scienti~c and Medical Dept., 
Copenhagen (Restaurator) ; Klaus Desbarats, Conservator, Stadtarchiv Freiburg, F.relburg I. ~r. (lAD A). ; Charles 
Kecskemcti, Archivist, Executive Secretary of the InternatIOnal Council on Archives (ICA) ,Preben Ktrkegaard, 
Rector, Library School, Copenhagen (IFLA); Ove K. Nordstrand, Conserva~or, Roya~ Library, Copenhagen 
(Florence Center) ; Morris Rieger, Archivist, National Archives and Records Se~v.lc~, Washmgton. - The first two 
sessions were also attended by Giovanni Antonelli, Direzione Generale degh Archivi dl Stato, Roma, and Jan Maclean, 
Archivist, Australia. 
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. 5· Among the maJor matters with which the standing group should give its early conside­
rauon are the followmg : 

( a) The need for the International Institute for Conservation of Historic and Artistic 
Works to focus increased attention on the problems of the protection of books and 
documents; 

(b) The imp0rt;ance of esta~lishing machinery for the diffusion of information and 
docuI?entau?n to restoratIOn technicians on an international basis; 

(c) The ~ncreasI?g need for the elaboration of programs of multilateral and bilateral 
technIcal assIstance and economic support in the field of physical protection of books 
documents. 

6. With respect to tecI;nical assistance in this field the Working Party considers that, at 
the present stage, the foIlowmg general tasks are particularly urgent: 

(a) the conception of specific guiding policies and procedures . 
(b) the organization of training organs ; , 
(c) the development of standards. 

7: The YI orking Party makes the following specific recommendations with respect to 
technical assIstance : 

( a) that l!NESC9 consider the needs of protection of books and documents in its 
planmng of hbrary and archival d~velopment projects; 

(b) ~hat the FI?rence Cen~er extend Its training program to include the training of 
mstructors In p~eserv~tIOn and rest?ration. techniques, and that associated training 
~enters be esta?hshed m th~ developmg regI?n~ of the world to provide basic training 
m th~se techmques, ~eservmg advanced trammg to the Center itself; 

(c) that, m accordance Wlt~ the recommendation of the Dakar Regional Archival Seminar 
held on ~arch 15-ApnI9, 1.971, under the ~uspices of UNESC01, a study be made 
to e~tabhsh stand.ards for hbrary and archive depository structures to assure the 
ml1X1I?-um protecuon of books an~ documents at minimum cost. The study should 
~ake mto account tJ:1e nee~s. of different regions and climates and the limitations 
Imposed by econonuc condiuons. 

8; It i~ requeste~ that the ln~ernational Council on Archives undertake a survey of the 
worl~ s I?aJ?r restora!IOn lab?ratones, ~orkshops and. training courses, and of all organizations 
and m~utuuons - mternauonal, regIonal, and nauonal - active in the field of physical 
protecuon of books and documents. 

. . It ~s the,inten!ion of the Working Party to meet again, after the various organizations and 
msu~tlons hsted m Recommenda.tion No. I above have agreed to participate in the proposed 
stan~g .group, to p~epare a working document as the basis for its initial deliberations. In any 
case It wdl meet ~gam not later than May 1972. 

The Secreta~lat of the Working P~rty will be assumed temporarily by Messrs Christiansen 
and Nordstrand In Copenhagen pending the establishment of the Florence Center secretariat 
as on about January 1972. 

I. Cf. infra, p. 264-268. 
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Reunion du comite de sigilIographie 

Luxembourg, 9-11 juillet 1970 

Le Comite international de sigillographie s'est reuni a Luxembourg, au Centre europeen 
Kirchberg, du 9 au I I juillet 1970, sous ,l~ pn:sidence d!-l,Pr L~opold~ Sandri, directeur de 
l' Archivio centrale dello Stato (Rome), preSIdent du Conute. Etruent presents : MM. Bernard 
Barbiche conservateur aux Archives nationales (Paris); Robert-Henri Bautier, professeur a 
l'Ecole r:ationale des Chartes (Paris); Gilbert Caben, conservateur aux Archives departe­
mentales de la Moselle (Metz) ; MIle Carmen Crespo Nogueira, secretaire de l' Archivo Historico 
Nacional (Madrid) ; M. Roge~ H. E~lis, .secr~taire de la Royal Co~ssion on historic~l manus­
cripts (Londres); Mgr Maruno GIUStI, prefet des Archives vatlcanes; MM. Antome May, 
archiviste de I'Etat (Luxembourg); Yves Metman, conservateur aux Archives nationalcs 
(Paris) secn!taire general du Comite international de sigillographie; David Reid of Robertland, 
archiviste de I'Universite de Glasgow; Gunnar Scheffer, conservateur aux Archives generales 
du royaume de Suede; MIle Andree Scufflaire, chef de dep~rtement aux Arch~ves gene;ales 
du royaume de Belgique (BruxeIles); MM. Paul Spang, dlrecteur des Archives de 1 Etat 
(Luxembourg)' Klemens Stadler, directeur des Archives d'Etat de Baviere (Munich); 
J. H. de Vey Mestdagh, conservateur des Archives. de l'~t~t de la province de 9-~oningen. 
Etaient excuses: MM. Brunn (Copenhague) et Lapalre (Zunch) membres du Conute. 

Le colloque avait ete organise, en liaison avec M. Yves Metman, secretaire general du 
Comite, par M. Antoine May, archiviste de I'Etat a Luxembourg. 

I. Seance du 9 juillet. 
La seance inaugurale est ouverte, Ie jeudi 9 juillet, a IO heures, en presence 

de S. E. Mme Frieden, ministre des Affaires culturelles du grand-duche de Luxembourg, de 
M. Gregoire, president de la Chambre des deputes, et de plusieurs hautes personnalites. 

Repondant aux souhaits de bien venue exprimes par Mme Frieden, M. Metman, repre­
sentant Ie pr Sandri empeche, exprime les remerciements du Comite pour l'accueil du gouverne­
ment grand-ducal. Puis, lecture est donnee du compte rendu de la precedente session du 
Comite de sigillographie, tenue a Madrid Ie 4 septembre 19681. 

Deux communications sont ensuite presentees : 

a) La valeur juridique du sceau a travers les civilisations. Communication de 
M. Yves Metman. 

Dans Ie bassin de la Mediterranee, depuis le IVe millenaire, Ie sceau est lie a la civilisation: 
cachets de pierre ou cylindres-sceaux precedent les cachets de bronze, puis d'or ; scarabees 
egyptiens et intailles greco-romaines suivent. En Iran, en lnde, en Extreme-Orient, les sceaux 
existent aussi a tres haute epoque. 

Le Moyen Age, avec sa connaissance profonde de la nature humame, est la periode ideale 
pour Ie dev~loppement d'une civilisation du sc~au : i~ n~ s'agit pas de nier la vale~r de la par?le 
donnee, pUlsqu'on est au temps de la chevalene, malS slffiplement d'apposer un slgne matenel, 
Ie sceau de cire, veritable emanation de la personne, au bas d'un contrat ou l'on s'engage. II 
en decoule des consequences juridiques qui n'ont pas ete parfaitement elucidees et demandent 
un examen qui ne pourra aboutir a des conclusions que par la confrontation des resultats des 
recherches faites dans les differents pays. Pour s'en tenir aux travaux les plus reccnts, 

1. Publie dans Archivum, vol. XVIII (1968), p. 205-207. 



M. G. Bascape, de Mila~" publie actuellement un ouvrage, Sigillographia, dont le premier 
tome; seul paru, est un ventab~e,mon~ment d'erudition; en Suede, M. G. Scheffer a publie 
des etudes sur l~s sceau:, adnul1lstrat~fs ; en Allemagne, Ie manuel de M. E. Kittel, Siegel, 
en ~ologne, celUl de MarIan G:umow~ki, Ha;zdbuch der Polnischen Siegelkunde, semblent donner 
Ie signal de travaux de synth~se, q,ul se preparent en d'autres pays voisins. 

. Les deux ~rand,s asp~c~s jUndlques s~mblent etre les suivants : qui, au Moyen Age, peut 
aVOlr un sceau '. et 1 on dlstmgu~ alors, SUlvant la personne physique ou morale dont il emane, 
Ie sceau authentlque d~ sc~a,u I?nve. QueUe est la jurisprudence des cours, et surtout du Parle­
ment, en France, des jUndlctlOns d'appel, en general, vis-a-vis de la preuve administrative 
par docu:nents pourvus de l'un ou de l:autre de ces sceaux ? Le grand sceau de Majeste royale 
va c?nnaltre, dans tous les pays, des d~fferenciations progressives a mesure que les institutions 
se deta~hent de.l~ per,sonne du souveram : en France, lorsque Ie roi ou Ie chancelier sont absents 
de Pans, on utilise d abord Ie sceau ~u Chatelet, auquel on ajoute, pour contre-sceau, celui de 
la ~rand-Cha~bre du ~arleme~t, P~l~ Ie sce~u {( en absence» du grand, dit Ie sceau « ordeI?-e », 
pUlS Ie sceau z~ a,bsencza. magm Panszus ordzn,?-tum. ParalleIement, les sceaux des juridictlons 
royales se multlph~nt. e.t j~lonnent la ,ProgressIOn .du pouvoir central dans les provinces sur Ie 
double plan de la jUndlCtlOn conte?tIeuse et graCleuse. Les villes, de meme, voient leur sceau 
de c?mmune ou leur grand sceau etre double, pour les operations quotidiennes de juridiction 
gracleuse, par un sce~u;, aux contr.ats); ou ",aux,causes» ; les eveques, par celui de leur officiali~e; 
Quant aux sceaux pnves d~s p.arncuhers, ils n ont de valeur que dans Ia mesure oil ils ont ete 
reconnus, souvent ~ontradictolrement, devant une autorite disposant d'un sceau authentique. 
Les sceaux au!?entlques, en. r~vanche, privilegient les actes qui les portent et dont l'execution 
peut se pou:sUlvre av~c Ie mllumum de formalites. Aussi toute falsification ou forgerie de sceau 
est~elle, pUl1le P;?p~rtl?nnellement a l'importance de l'autorite ainsi bafouee. Le crime de les~­
majeste, 10rsq1:l 11 s aglt du, ~rand sceau royal, entraine la mort. Un chevalier qui avait fait 
grave! la matnce de son deblteur, po,ur redonner a la reconnaissance dont I'empreinte n'etait 
p~us lI~tacte Ul!-e valeur yrobante ~~11leure, fut severement condamne. Le proces de Robert 
d ArtOIS, au debut d,u r,egne de Phihppe VI, porta sur I'authenticite des actes et des sceaux. 
~pposer des sce,aux sll1c~res sur des ,actes subrer;tices, ou des sceaux forges sur des actes a11:then-
tlques~~e ~on~ la deux cnmes essentlels que pumt Ie Parlement. La sentence atteint au maxIffium 
lorsqu 11 s agIt de sceaux faux sur des actes faux, 

,M. Metman conelut en montrant comment aux temps modernes subsistent certaines 
surVlvanccs du sceau pour elore, authentifier, marquer d'un signe de propriete. 

b) L' apparition du sceau de juridiction en France au treizieme siecle. Communication de 
M. Robert-Henri Bautier. 

M~ ~~utier etu~~e les origines du sceau de juridiction et examine sa diffusion au cours 
du ~mI, ~le~le lorsq,u 11 remplaya progressivement Ie sceau individuel pour Ie scellage des actes 
de jUndlctlOn gracleuse. 

Les autorit~s ,e~c1esiastiques ont sans doute eu un role determinant dans sa genese : les 
scea~x des offi,cl.aht~s apparalss~nt des la seconde decennie du xme siec1e, d'abord dans les 
provlllces ecelesIastIques de Relms et de Sens (vers 1211-1225), puis dans ceUes de Bourges, 
de Tours et ~e Rouen (vers 1230). 

Le p:enu~r sceau ,d~ juridiction laique apparait peu apres au Chatelet de Paris; son impor­
tance d:vll1t vlte ~onsldera~le : non seulem~~t il etait destine a valider les actes passes devant 
les nota~e~ au, Chatelet, malS on en fit un ventable substitut du grand sceau royal enl'absence 
de ~elUl-Cl. L exemple de Ia prevote de Paris fut imite des Ie milieu du xme siecle dans les 
petItes prevotes de l'Ile-de-France. 

U!le second~ zo~e vit l'apparition precoce du sceau de juridiction, Ie Midi, oil pourtant 
Ie sy:steme ,de vahdatIon des actes par Ie sceau ne s'etait developpe qu'a une date relativement 
tardIve. p~s 1248, Ia cour,des comtes de Proven"ce en Avignon et Ia cour du Venaissin a Car­
pentras etalent pourvues d un sceau. Du Bas-Rhone, Ie sceau de juridiction s'avance d'une part 
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vers Ie Nord (Viennois, Forez, Macon, etc.) et de l'au~re.v~rs.Ie ~anguedo,c. En 1255 est cree 
Ie sceau de la viguerie de Toulouse, et c~t ~xempl~ est lffil~e tres vlte dan.s I ensem~17 des Etats 
d' Alphonse de Poitiers : chacune des senechaussees reyOl~ un ~c~a~ qUI est c~nfie a un .~ustos 
sigilli. Des pre-votes en sont a leur to!!r pourvue,s. l:e systeme, lffilte par les seigneurs .Ialqu~s, 
s'avance vers la Loire a travers Ie POltOU, vers 1 AnjOU et la Bretagne, Ie Berry et Ie Nlvernals. 
Peu apres 1270, Ie sy;teme alphoIl;sin, s~ rencontrant avec Ie courant. venu par Ie Rhone et la 
Saone, investit la Bourgogne o~ s orgamse la " c~ur de l,a chancellene )! duc~le .dont Ie scea~ 
scelle les actes prives . peu apres, cette cour se decentrahse et chaque ville d aSSlses du duche 
est pourvue d'un scea~. Le type bourguig,non peI?-etr~ d'u,ne part e? ~ran:he-Comte, d.~ l'autre 
en Lorraine oil Ie meme 'proces~us ~e c;Iecentrahsat~o~ s obse;ve a ~ ~x~reme fin du ,sleele. , 

Le sceau de juridictIon, q1:l1 eXlstalt dans les se~~chaussees ~e~l~lOnales de mem~ qu en 
Berry et a Saint-Pierre-le-Mouuer, est eten~u par Phihpp~ Ie Hardl. a I. e~s~mble d~s bmlhages 
royaux par I'ordonnance celebre de 1281 qUI fonda Ie systeme de la jUndlctlOn graCleuse royale 
dans tout Ie nord du royaume, Ie bailli sccllant les actes dans chaque ville d'assises sur Ie rapport 
de deux jures ; avant la fin du siecle, ce « seel de la baillie » se decentralisait en s'etablissant en 
de nombreuses prevotes. 

En rapprochant des particulie~s I.a .iu~idicti?~ gracieuse et ~I?- permettant Ie remarquable 
essor des tabellionages, le sceau de jundictlon a ete une des acqulSltlOns les plus fondaIllentales 
du Moyen Age. 

c) Le catalogage des sceaux. 
Au debut de Ia seance de l'apres-midi, Ie pr Sandri ann once son intention de publier dans 

Ie Bulletin du Comite de sigillographie (qui paraitra desormais dans Archivum) Ie traite de 
Conrad de Murre sur les sceaux. 

Puis on passe a l'e~?e,d'un rapp~rt ~e A:!., Roger Ellis sur Ie catalogage des sceau;,. M. Ellis 
a etabli une liste d'abrevlatlOnS destmees a deSigner Ie type du sceau et sa forme. Apres eXaIllen, 
il est decide de renvoyer a une commission la mise au point de certaines de ces abreviations, 
afin qu'elles puis sent et~e facilement .utilis~bles dans .toutes les langues. Quelques points ,de 
detail sont precises, s'aglssant de la redactIon des notices : chaque fiche devra porter en tete 
la forme moderne du nom du possesseur du sceau, et on introduira dans Ie fichier autant de 
renvois qu'il y a de formes anciennes; Ies dimensions des sceaux seront exprimees en milli­
metres de la trace exterieure laissee par la matrice ou de filet exterieur a filet exterieur ; pour 
les sce~ux ovales et en navette, on indiquera d'abord la dimension du grand axe, puis celle 
du petit ax~ ; pour les ~onogra~es, un dessin sera souvent la meill~ure description; pour ~es 
sceaux de CIre sous papler, on pr,:clsera Ia forme des coupures de papler. Enfin, MIle Scuffialre 
suggere que dans la rub rique 18 (<< Publications ») de Ia fiche internationale soient indiquees 
par les signes + ou - la concordance ou Ia divergence qui peuvent exister entre la description 
du sceau telle qu'elle figure sur la fiche et celIe qui est donnee dans chaque publication citee, 
sans que cela implique un jugement de valeur sur I'reuvre en question consicieree in globo. 
Ce signe aurait simplement pour but de signaler qu'un problcme se pose, quel qu'il soit, a 
propos du sceau decrit. 

2. Seance du 10 juillet. 
a) La valeur juridique du sceau dans les pays d' Europe septentrionale. Communication de 

M. Gunnar Scheffer. 
L'absence d'une institution notariale dans ces pays a eu pour resultat que les sceaux y ont 

joue un role relativement important. Mais seuls certains sceaux etaient reconnus comme 
authentiques, c'est-a-dire qu'ils avaient une force probatoire meme quand il s'agissait d'affaires 
ne concernant pas directement Ie scelleur. Les personnes royales et princieres, les hauts fonc­
tionnaires seculiers, les eveques, les chapitres, les abbayes et les villes apposent leurs sceaux 
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sur des documents qui ne les concernent pas. La definition du sceau authentique donnee par 
les juristes medievaux (sceau de personnes et d'institutions possedant un droit de juridiction) 
est trop etroite en ce qui concerne les pays nordiques. 

b) Suggestions pour la protection des sceaux (restauration et reproduction). 

Mgr Giusti rappelle ensuite les recherches en cours du pr Vittorio Federici, directeur du 
labor~toire d~ recherche scientifique des Musees du Vatican, et annonce qu'on a entrepris, aUX 
Archives vatlcanes, la restauration systematique des sceaux pontificaux attaques par Ie. canc~r 
du plomb. On a commence par les buIles detachees. A ce propos, M. Barbiche et Sir Davld.Reld 
of Robertland rappellent que les bulles frottees avec de la cire d'abeille, suivant une anClenne 
tradition, echappent a l'oxydation. . . 

. MIl~ Crespo fait observer que Ie meilleur moyen de proteger Ie sceau est d'eviter son utIli­
satIon drrecte par Ie chercheur et indique les divers modes de reproduction utilises dans les 
archives espagnoles. 

M. Scheffer signale une nouvelle methode d'agrandissement des sccaux par immersi?~ 
pr?longee .dans Ie petrole de negatifs etablis dans une substance appropriee. Ce procede a ete 
mIS au pomt par M. Hallberg, conservateur des sceaux aux Archives de l'Etat a Stockh?ID:' 
M. Metman signale de son cote que certaines matieres plastiques se retractent. On peut a~nsl, 
par un procede inverse de celui qui est utilise en Suede, parvenir en plusieurs operatlOnS 
successives a une reduction sensible des moulages. 

c) Preparation du « Guide international de sigillographie )). 

On aborde entin les problemes soul eves par la redaction du Guide international de sigillo-
graphie, q~estion qui [er~ egalement l'?bjet de la seance de I'apres-rnidi. M. Sandri annonce 
que ce pro)et de pubhcatlon sera SOUmIS a l'Unesco. 

!\'t. ~etman pr,es~nte~e plan du gui~e tel qu'il a ete elabore a Paris en fevrier 1970. QueIq~es 
modificatlon~ d~ deta11 ~UI sont apI?ortees. ~le Crespo suggere d'y faire figurer en appendice 
~ ,,:ocabul~rre mternatlonal de .slg111ographle. M. Sandri propose d'autre part d'y ajouter une 
b~bliogra~hie. Ces deux suggesyons sont retenues. Une date s~ra fixee pour la remise des te.xtes 
des .que, I Unesc~ a~ra accepte de prendre en charge la pubhcation de l'ouvrage. Celle-ci est 
envlsagee, en prmclpe, pour 1973. 

Le plan suivant est finalement adopte : 

GUIDE INTERNATIONAL DE SIGILLOGRAPHIE PRATIQUE 

PREFACE. - L'humanisme du sceau (pr Sandri). 

INTRODUCTION. - Historique du sceau (M. Metman). 

Premiere Partie 

Conservation 
(Mile Scufflaire et M. Lapaire) 

CHAPITRE PREMIER. - Documents scelles de sceaux pendants 
_ II. - Documents scelles de sceaux plaques. . 
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III. - Matrices et cachets. 
IV. - Les buIles de plomb. 

Deuxieme Partie 

Fichiers et catalogues 
A) Les fichiers (MM. Ellis et Metman) 

CHAPITRE PREMIER. - La fiche descripti~e de sceau. 
_ II. - Les fichiers photograI?hlques. 

III. _ Fichiers complementarres et cIassement des fiches. 

B) Les inventaires (Mile Scuffla!re e~ M. Metman) 

CHAPITRE PREMIER - Les inventaires par fonds d arcI:iv~s, , . 
_ II _ Les catalogues reunissant les sceaux mtere~sant u~e regIOn. 
_ III: _ L'application des methodes nouvelles aux mventalres de sceaux. 

Troisieme Partie 

Communication 
Le role educatij des sceaux 

(MM. Metman et Lapaire) 

CHAPITRE PREMIER. - La photographie. 
II - Le moulage. .' I bl' E .. . L t l'ensel'gnement DIffusIOn dans e pu lC. xposltlons. III. - es sceaux e . , 

ApPENDICE 1. _ Bibliographie sommai~e (MM. Stadler e~ Bascape). 
_ II. _ Terminologie internatlonale (M. Bascape). 

3. Seance du 11 juillet. 

h 
a". ~. rt des plus rccentes ameliorations apportees a la methode Fleetwood 

M. Sc euer lalt pa . 
aux Ar~hiveCs duo ~oYdaumte a.dl~u~~~rite les recommandations suivantes qui seront diffusees par 

PUIS Ie OmIte a op e . 1 d" d' hi . 
Ie Conseil international des Archives aupres de t~uS es epots ~rc ves. 1 

. , . t rnatl'onal de sigillographie recommande a nouveau que es sceaux 
1 Le COmIte me· , . e . • 1 . t 

, .: lIs anciens et en particulier ceux qUI sont ant~neurs au ~IV slec e . SOlen 
medievaux . ~s P u h ue depot d'archives (format 13 x 18 maXimum). TrOIS exemplarres de 
photogra.phies dan~l~ :~ecessaires l'un demeurant sur place, l'autre etant envoye aux archives 
chaque

l 
tlrdage sem et nle troisieme ;u secretariat du Comite international de sigillographie. 

centra es u pays . ., .' . 1 
2 Les directions generales des Archives s01?-t mVIteet a mt~3slfie~ leurs rapP?rts a~ec des 

memb'res de l'enseignement en mettant en r~l~ef la v~ e
l
l!r, pe agoglque excepttlOnne eaveecs 

sceaux Des comptes rendus detailles des expenences rea Isees en c~ sens .sero~ ~~r;:ues 1 
reconn~issance par Ie secretariat du Comite. II, est. rar;PJle qye la ~~p,res~d~~tlT c O~SI~ PtO~ es 
sceaux exprime toujours l'essence meme du r?le )oue ~ns a societe me levf e tar e e dn elr 
du sceau, qu'il s'agisse d'une personne phYSIque o~ ? un~ person 1 ne mor~ e. ttn ad~en a~ltt a 
realisation du coffret international de sceaux, Ie Co~te Idnvlte tOluS es pays a me ~e des maltt; e­
nant a la disposition des enseignants des collectlons e mou ages accompagnees e no Ices 

explicatives. . .. , .' 
Le Comite international de slgtliographie recommande 1 usage de Ia fiche mternatl?nale 

descAj,tive de sceau (format 21 x 29,5), II est rappele que pour Ie classement des fiches 11 est 
loisible de s'adapter aux institutions et aux habItudes de chaque pays. 

Bernard BARBICHE et Yves METMAN, 
Conser'cateuTs aux Archives nationales, Paris. 
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ANNEXE 

Stage regional d'Archives organise par l'Unesco 

Dakar, 15 mars-9 avril 1971 

, Le Stage regional d' Archives organise I'UN 
I Ecole des bibliothecaires archivi~tes et d par . ESCO, du 15 mars au 9 avril 1971, a 
de reunir, pour la premie;e fois les a h' ~cumentahstes de F!Jniversite de Dakar, a permis 
de langue fran<;:aise (Cameroun 'Repubf. IVlS~~ les ph~s expenmentes de cinq pays africains 
et S~negal)l. Les methodes de 'travail e~qre b~oc~rlque du Congo, Dahomey, Mauritanie 
c~nsequence. Les conferences introductives 0 ,ectl s du stage ,o~t . ete definis et arretes en 
?ebats au cours desquels les points a ant es, ~altes par des sI?ecl~listes, ont ete suivies de 
e~re ~pprofondis. Les conclusions et s~ e~ne lffipo~ance 'parttcuhere pour I' Afrique ont pu 
reumes Sous la forme du present docum

gg 
t dons praht~ques Issues des travaux du stage ont ete 

en e synt ese. 

1. Legislation. 

, La co~diti~n premiere de la mise en place d'un s' . . . 
est 1 adoption dune legislation et d'une regl . ysteme archivlsttque moderne et efficace, 

. ementatlon portant sur . 
- la p~otectton du patrimoine document '. . 

~rchiv~s ,non publiques ; aIre natlonal et Ie controle de l'Etat sur les 
- l,auton.te de tutelle des archives; = I orgams~e consultatif s?perieur pour I'orienta . . . . . . 

les competences, les obhgations et 1'0 '. tton de la politlque arChlVlStlque; 
- Ie depot. administratif des pUblica~!?amsatl~ .des services d'archives; 
- les mecalllsmes de triage et d' 'I' . l~ns 0 cleIles; 

d " . e lInmatlon des pa . a ffillllstratlVe; pIers ayant perdu leur valeur 
- les rapports entre les services d'archiv . 
- les d,elais et les modalites des verseme~: ~ le~ administrations; 
- les regles de la communication des d s es ocuments aux depots d'archives . 

Ie alifi " ocuments archive' , - s qu catIOns reqmses pour entre d I ., s; 
r ans a carrIere archivistique. 

2. Competence des Archives Rattachement ad " . . mlmstratif. 
Dans les conditions du developpement ac '1" . 

services d'archives de I'Etat ont une triple miss' ce ~re qUI. caracterisent les pays africains les 
Ion a remplir : accroitre l'efficacite de l'adminis-

I. Le secretaire general de I' AIDBA (Associ t" . 
des Bibliotheques et des Archives en Afri ue) ~ Ion mternatlOnale pour Ie Devel . 
democratique du Congo et !'archiviste du q. .' e e sous-~uecteur de la Bibli the oppeme~t de la Documenta~lOn, 
d'observateurs. mmlst re des Fmances de Haute-V 0

1 
que nat~o?ale de 1a Repubhque 
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tration publique, permettrc la poursuite d'une politique de planification a long terme et servir 
d'institution fondamentale pour la recherche scientifique en particulier dans Ie domaine des 
sciences humaines et sodales. 

La responsabilite du service d'archives de l'Etat ne se borne pas a la conservation et au 
traitement des documents ayant une valeur permanente, qui sont verses, a titre definitif, aux 
depots centraux et, eventuellement, regionaux : 

Le service d'archives de l'Etat doit controler, sur Ie plan technique, l'ensemble des 
documents ~rees par les services. publics, a to.utes.les phase~ de ~'~xiste~ce de. c~s docum~nts; 
La destructlOn physique des paplers devenus mutlles pour 1 admmlstratlOn dOlt etre SOUffilse a 
l'autorisation du service d'archives de l'Etat. 

Le service d'archives de l'Etat doit etre assode a l'eIaboration des programmes d'archives 
des. administrations (plans de classement, list~s des eIiminables et listes des delais de conser-
VatIOn des differentes categories documentalres). . 

Le service d'archives de l'Etat doit prendre en charge directement les documents des 
services publics des qu'ils cessent d'avoir une utilite quotidienne pour la gestion des affaires. 
Cette prise en charge peut se faire au moyen de la creation d'un 1~pot c~n~r~l, de pre~rchivage 
formant une section du service d'archives de l'Etat, ou, en cas d unpossIb1l1te de creer un tel 
centre, au moyen de depots de prearchivage etablis aupres des ministeres et grandes adminis­
trations et fonctionnant sous la direction du service d'archives de l'Etat. 

Les depots d'archives crees aux differents niveaux de l'administration publique (regions, 
districts, etc.) doivent relever du service d'~rchives de ~'Etat.. . 

La competence de l'Etat dans Ie domame des archives non pubhques (protectIOn, expor-
tation, etc.) doit etre exercee par Ie service d'arc~ves de l'Etat. . . , , 

Le service d'archives de l'Etat dont les fonctlOns et responsablhtes concernent I ensemble 
des services publics doit relever sur Ie plan administratif, d'une autorite de caractere inter­
ministeriel. Selon la'structure de l'administration de l'Etat, Ie service des archives peut etre 
rattache a la Presidence de la Republique, au Premier Ministre ou au Secretariat general du 
Gouvernement. 

Le chef du service d'archives de l'Etat doit recevoir de l'autorite de tutelle la delegation 
des pouvoirs lui permettant d'executer les textes legislatifs et reglementaires portant sur les 
Archives de 1'Etat et les archives non publiques. 

3. Technique de la planification des services d'archives. 

La mise en place d'un systeme d'archives compl.~t couvrant l~ gestion des documents 
depuis leur creation exige des etudes prealables financleres et techmques afin d'en assurer la 
plus grande rentabilite. 

Ces etudes doivent etre effectuees en collaboration par des administrations et les services 
d'archives de l'Etat, avec, eventuellement Ie concours d'experts etrangers. 

Les etudes prealables comprennent les operations suivantes : 

1° Enquete sur la documentation, accumulee ~a~s ,le.s services p:ublics et sur la production 
annuelle de documents (par departement ffilmstenel, par serVIce, par fonctionnaire) . 

2 0 Enquete sur Ie cout de la conservation dans les bureaux des papiers non coura~ent 
utilises (surface occupee, mobilier, temps cons acre a la recherche, etc.) ; 

30 Elaboration d'un pro jet de prearchivage : budget d'investissement, budget de fonctionne­
ment, cout de la formation du personnel; 

4° Etude de la documentation en vue de l'etablissement des plans de classement des delais 
de conservation et des listes d'eliminables. ' 

~'organisation ~u systeme d'arc~ves et ,de l'infrastructure archivistique sera con<;:ue en 
foncllon des conclUSIOns de ces enquetes et etudes. 
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4. Normes pour Ie Jonctionnement des depots intermediaires, les eliminations et les versements. 

L'organisation des centres intermediaires ou des depots ministeriels de prearchivage 
permet d'enlever des bureaux les dossiers clos et de decharger ainsi les administrations de la 
responsabilite de conserver les papiers auxquels elles ne se referent plus qu'occasionnellement. 

Les versements des administrations aux centres (ou depots) de prearchivage doivent e~re 
prepares selon les modalites suivantes : les dos&iers doivent etre mis en ordre par Ie serVIce 
versant et chaque versement doit etre accompagne d'un bordereau precis (comportant analyses 
et dates) permettant d'identifier chacun des articles verses. 

Les centres (ou depots) de prearchivage eliminent les documents devenus inutiles confor­
mement aux delais reglementaires et versent au depot d'archives (central ou regional) les 
documents qui doivent etre conserves a titre definitif en raison de leur valeur juridique OU 
de l'interet qu'ils presentent pour l'administration ou la recherche scientifique. , 

La cotation au niveau du prearchivage etant par definition temporaire, il est recommande 
d'utiliser pour l'identification des articles des cotes topographiques et les sigles des versements 
completes par les numeros d'ordre figurant sur Ie bordereau. 

Les depots de prearchivage doivent etre conyus et geres de maniere a permettre la commu-
nication immediate des dossiers a l'administration versante, sur sa demande. , , 

!--e bon fo~ctionnement des centres ou depots de prearchivage et des archives en ~eneral 
reqwert l'etabhssement et la tenue a jour par l'autorite archivistique d'un repertOIre des 
attributions administratives, pour pallier les inconvenients qui resultent de la fluctuation des 
competences au sein de l'administration. 

5. Construction et equipement des Archives. 

Les e~des et }es experiences realisees aU,ssi bien dans des pays developpes que d~ns des 
pays en VOle de developpement permettent d affirmer que les investissements consenns pour 
la construction et l'equipement de locaux charges d'accueiIlir les papiers publics a titre tem~o­
raire (centres de prearchivage) ou a titre definitif (depots d'archives) sont rentables du pOInt 
de vue de l'economie nationale. 

. L~s b3.time~ts ~es arc~v~s doivent etre ,con5'ls et equipes en fonction des conditions 
chmatlques et bIOlogiques amSI q~e ~es donnees economiques locales. 

Pour permettre aux Etats afncams de se doter de batiments d'archives economiques et 
fox;ctionne1s, une etu~~ techn~que .detaillee ~evrait etre realisee dans un echantillonage de pa~s 
presentant des condmons chmatIques et economiques varices!. L'etude souhaitee pourrmt 
determiner les normes de protection a adopter contre les facteurs de destruction climatiques 
et al!t~~s" selon les .do~nees loc~le~ et la natu~e des documents a abriter, et presenter ~e~ 
posslblhtes de combmalson des dtfferentes techmques de protection afin d'assurer une secunte 
satisfaisante au prix Ie moins eleve. 

Les etudes actuellement poursuivies sous l'egide de l'UNESCO et du CIA en vue de 
definir les normes fondamentales pour l'organisation des ateliers de restauration et de micro­
filmage sont appelees it rendre les plus grands services aux Archives des Etats africains. 

6. Formation professionnelle. 

La nouvelle section archivistique a l'Ecole des bibliothecaires archivistes et documentalistes 
de l'Universite de Dakar (EBAD), en assurant la formation en'deux ans de cadres interme­
diaires, repondra au besoin prioritaire des Archives des pays africains de langue franyaise. 

1. Une tell~ etude co?~tituerait Ie ~ompleme~t indispensable du manuel general rectige par M. M. DUCHEIN 
sur 18 constructIOn des Batlments et equtpements d archIves et du Manuel de I'UNESCO sur La preservation des 
biens culcurels notamment en mIlieU tropICal. 
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, . it a l'echelle regionale, soit a l'echelle n~tionale 
Toutefois des mesures devront etre p~lses, so t oncemant la formation professlOnnelle 

blemes qm se posen c pour resoudre les autres pro 
archivistique : , . du cadre superieur pour les postes de direction, 

a) la formation de co~servat~urs d a~chives .' , 
si possible au sem de 1 EBAD 'd us-archivistes attaches aux Archiyes.ou preposes 

b) la forma~on en no~bre suflisant a~~~nistrations, au moyen de l'orgamsanon de cours 
a la gestlon des paplers dans les 'h d udio-visuelles ; 
nati.onau~ avec n?t~ent d~~~~lt~lee~ donner aux administrateurs et au personnel 

c) l'onentatlo~ archivlstlqUedfon urs ou stages speciaux. 
de secretarIat, au moyen e co 

7. Statut des archivistes. . I h' . tes 
, , . s modeme et efficace eXlge que es ~rc t~l~ 

La mise en place d'un ~y~teme d archiv~ ues et administratives nor~ales .. L .archiviste 
soient places dans des condittons psychol?g ;pecialisc responsable de 1 orgamsatIon, de la 
doit etre considere comme un fon.cttO~nalre umentaire de l'Etat. Les normes de re~rutement 
gestion et de la conservati.~n dUJattl~ro~~J~n publique doivent s~ definir cT~ontiem~~~~~~ 
et de I'insertion dans la hierarc e e . . s et conformement a leur qua t ca on . . 
res onsabilites dont les archivis:es sont mvestt 'e re ional de la formation des archi~ls.tes, 
fiq~e et professionnelle. Pou~ rep,ondre <I:~e~~~t~~abo!es dans chacun. des ~tats de la re~t~~~ 
des statuts harmonises devralent etre rt~l r Ie statut general des foncttonnatres Pdr u~ sJves 

II peut etre avantageux de comp el~ ancement des fonctionnaires e~ agents ~ .. rc d 

Particulier portant sur le recrutement et ~v) des divers grades, y compns les tec ICIcns u 
..' d documentatIon (Btbhotheques et Centres e . 

micrl~~:r~~te~~ sl~ie~~\~~~e edu dt~~~ai~~~:~::~~~~~~r1~r~r~~~~~~~~~:~)od~i~~~e~t~~a~~~i~ 
de caractere archivistique (InventaIresJ etu~~~ lieu a 1'0ctroi de titres et dt.pJo,mes umvers~tat{~s. 
miles aux autres travaux de rech~r~he onn t des postes de responsabtht~ et, .e~ ~a~cu \ r, 

Afin de permettre aux a~chtVIste~ occua:~e tenir au courant des I?rogres reahses. anJ es 
aux chefs des services d'archives ~e I ~t~~ comporter un chapitre prevoyant au moms eux 
autres pays, Ie budget deAfs ~chtvf,~ut~~ hors d' Afrique. 
missions par an, l'une en nque, 

8. Cooperation regionale. . 
, '1' 'chelle regionale consutue un des moyens 

La cooperation permanente et structur~e ad':rchives. La cooperation regionale permet : 
d · I ment des serVices , . " ( les plus efficaces du eve oppe . II des institutions spcClahsees par 

. . d niere raUonne e . . b' 
_ d'organiser et d'unhser e I?a rofessionnelle et tech~tq~c, lab?rat?tres len 

exemple, centres de f?r~auon f I national ne sauralt etre envisagee dans les 
equipes, etc.) dont la creatIon sur e P an , 
conditions presentes ~. . ets concrets d'interet commun (par exemple, etat 

_ d'entreprendre la reahsa:lOn de proJ
es dans 1a region, mise en valeur de la docu~~nta­

general des fonds d:arch~ve,s conserv nt des etudes comparatives, campagnes conJomtes 
tion d'un secteur de~;rmtne pe.rmetta . 
de microfilmage a,1 etrangerl.' ees et d'experiences en vue de trouver des solut~o~s a~x 
de proceder a des echanges d td ., blable dans les differents pays, et de benefiCler 

. . t de mamere sem 
problemes qUt se posen. I'un ou I'autre des pays; , . 
ainsi des resultat~ acq~tS ~ans ce technique de maniere que les pays de la regIOn en 

_ d'orienter les aCtlons d as~tstan 'ble 
retirent Ie plus grand benefice pOSSI . 
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Quatre initiatives d . , 
regionale : evralent etre prises a bn!ve e' h' d c eance ans Ie d . d 1

0 

I . omame e la cooperation 
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~ convocatIOn d'une conti' 
d Afrique occide I ~rence des directeurs et h ti . . 
structures et les !tade l~t, equatoriale (anglophone e:up oncgonnalres des Archives 
branches re ionale~ a nes de 1~ ~ooperation reo-ionale erancop 0r:e), pour defini~ les 

20 une action c~nce t' ddu C~nset1 mternational des A h~ po~r creer une ou plusleurs 
'. r ee es ELats de I ,. re Ives 

nommanon d' a reCTlOn au ed' ' 
I'Edueation en ~~ ~xpert arehiviste att~che auPk~re e I U,N.ESCO en vue d'obtenir la 
tous les a s d nq~e ; cet expert pourrait effcctu au re~lO~al de l'UNESCO pour 
d'arehivfs ~elo~ contm~nt pOur aider it la plallificaCt~ des mls~IOns de eourte duree dans 

30 la creation d'un1ges m~hodes de travail du Burea~Oll, d.u d~ve1oppement des services 
et de diffuser I entre ~ ~ocumentation dans Ie d reglO~a ; 
les pays africai~ t~xtcs leglshtifs et reglementair~~ rr~ d7f:l EBAD ch~rge de recueillir 

4
0 

la diff' d s,' eat. s aux Archives publies dans 
USlOll u present d ' ocument a tous les Etats afi' . ncams. 
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